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Oui,  il  faudrait  écrire  l'histoire  de  l'Alsace-Lorraine 
depuis  trente  ans,  et  mettre  en  marge  l'histoire  de 
la  politique  française  de  ces  trente  dernières 
années,  et  nous  pourrions  roir  alors  où  l'espérance 
est  morte  la  première  et  où,  pour  ta  première  fois 
on  parla  d'oublier. 
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PRÉFACE 


M.  Robert  Baldy,  quand  il  m* a  fait  le  plais^ir  de 
me  demander  une  préface  pour  ce  beau  livre,  qu'il 
lient  d'élaborer  posément,  scientifiquement,  en  pleine 
et  bridante  aHualité,  m'a  loyalement  fait  renmrquer 
que,  sur  quelques  p&ints,  nos  idées  ne  coïncideiit  pas. 
Que  m'importe  f  En  tnatière  alsctcienne-lor raine, 
l'essentiel  est  de  ne  pa^  oublier,  de  ne  pas  ignorer, 
â  la  condition  aussi,  bien  entoidu,  de  penser  et  de 
travailler  à  la  fois  en  bon  Français  et  en  bon  Euro- 
péen. Et  c'est  ici  le  cas. 

((  L 'Alsace-Lorraine  et  l'Empire  allemand  »  est 
Ir  premier  liV're  où  sont  sérieusement  analysées  et 
jugées,  en  langue  française,  les  lois  constitutionnelles 
imposées  l'a/n  dernier  à  la  Terre  d'Empire  par  les 
souverains  et  le  peuple  allemands.  Ce  livre  a  été  écrit 
au  pays  languedocien.  Il  se  trouve  être  un  des  signes 
de  l'esprit  nouveau  qui  anime  notre  France  du  sud. 

Le  Midi  s'éveille  nationalement.  Il  redevient  cha- 
que jour  un  peu  plus  conscient  de  la  solidarité  qui 
existe  entre  toutes  les  provinces  essentiell£ment  com- 
plémentaires les  unes  des  autres,  d^nt  la  synthèse 
forme  la  France,  cette  «  fraternité  ».  Il  vient  d'éprou- 
ver à  son  tour  la  rude  et  nécessaire  «  sensa-tion  de  la 
frontière  ».  C'est  ce  que  je  crois  avoir  observé  qua/nd 
je  suis  allé,  en  nuirs  et  en  avril,  de  Gascogne  en  Pro- 
vence, faisant  des  conférences  sur  les  Alsaciens,  à 
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Bordeaux,  Agen,  Toulouse,  Béziers,  Montpellier, 
Nimes,  Aix,  Marseille  et  Toulon.  M.  Robert  Baldy, 
Français  de  la  Méditerranée  et,  à  ses  heures,  colon 
au  Maroc,  conn-aît  bien,  pour  les  avoir  observées,  agis- 
santes autour  de  lui,  les  ccmses  de  cet  éveil  patrioti- 
que. L'Allemagne  de  Tanger,  de  Casablanca  et  d'Aga- 
dir, VAUenmgne  qui  regardmt  Mer  du,  côté  de 
Tobrouk,  l'Allemagne  dont,  avant-hier,  en  Syrie, 
l'Empereur  se  déclarait  l'ami  vigilant  des  200  mil- 
tions  de  musulmans,  l'Allemagne  qui  est  puissante  à 
Constantinople  et  qui  allonge  ses  rails  vers  Bagdad, 
l'Allemagne  qui  pousse  au  lancement  de  dread- 
noughts  triplidens  dans  la  Méditerranée  et  dans  son 
golfe  adriatique  n'est  plus  seulement  le  puÂssant 
Carnivore  qui  rôde  à  notre  frontière  déjà  bousoulêe 
de  l'Est.  Elle  est  apparue,  malveillante,  dans  ce 
Maghreb  anar chique  où,  les  forces  qui,  sommolaient 
ayant  été  troublées  et  les  difficultés  européennes 
latentes  ayant  été  soulevées,  nous  sommes  mamte- 
nant  tenus  d'agir  par  nécessité  algérienne.  Elle  nve- 
nace  notre  grande  frontière  maritime  du  sud  et  sa 
grande  mer  intérieure.  Nous  ne  courons  plus  comme 
aux  mauvais  temps  de  notre  histoire  extérieure 
(<  deux  lièvres  à  la  fois  ».  Mais  le  danger  allema/nd, 
s'il  est  aujourd'hui  le  seul,  se  fait  plus  menaçant, 
multiple  ;  il  nous  «  encercle  ».  Des  deux  mâchoires 
de  la  tenmlle  pangermaniste,  si  l'une  pèse  toujours 
sur  la  Lorraine  restée  française,  l'autre  appuie  main- 
tenant sur  la  Provence,  Le  danger  alleynand  est  pour 
nous  continental,  maritime,  colonial,  éco'nomique  aussii 
Les  masses  françaises,  troublées  dans  leur  quiétude, 
dans  leur  amoiPr  de  la  paix,  et  blessées  dans  leur 
dignité,  sentent  enfin  clairement  le  péril.  «  Le  fifre 
allemand  a  sonné  le  ralliement  français  ».  Les  chocs 
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nllem/inds  sovt  en  train  de  refaire  la  France.  De  tout 
cela,  ce  livre  sur  V Alsace-Lorraine,  couronnement 
d'études  faites  aux  Universités  de  Montpellier,  de 
Paris  et  de  Bonn  est  un  précieux  syniptôtne.  Voilà  ce 
qui  m'importe,  étant  donné  que,  par  ailleurs,  ce  livre, 
clair,  bien  charpenté  et  documenté,  s^ra  utile  à  l'hom- 
me du  monde  et  à  l'homme  politique,  à  l'étudiant  et 
au  publiciste. 


Le     complexe    problème     alsacien-lorrain     existe 
depuis  qu'il  y  a  un  traité  de  Francfort  et    que    la 
France  a  été  démembrée,  depuis  cj^u'il  y  a  une  Terre 
d'Empire  et  que  presque  tous  les  Alsaciens  et  tme 
partie  des  Lorrains  y  sont  emprisonnés.  Ce  problème 
comprend  au  moins  deux  questions,  connexes,  sans 
doute,  et  enchevêtrées,  mais   distinctes   pourtant   et 
qu'il  faut  distinguer,  sous  peine  d'ouvrir  la  porte 
aux  sophismes  et  aux  injustices.    Une    question    de 
frontière,  de  droit  iùiter national   subsiste    entre    la 
France  et  l'Allemagne,  grands  Etats  disposant  tous 
deux  de  redoutables  armées  :  le  drapeau  bleu,  blanc, 
muge  flottera-t-il  à  nouveau  sur  Metz  et  sur  Stras- 
bourg f  Cette  question  peut  se  trouver  posée  incir 
demmcnt  si,  un  jour  —  je  ne  vaticine  pas,  je  co^istate 
un  possible  — ,  une  guerre  franco-allemande  a  lieu. 
Vue  autre  question  est  âprenient  débattue  entre  l'Em- 
illeniand  et  ses  annexés,  question  à  la  fois  de 
((  culture  »  et  de  droit  interne,  de  droit  constitution- 
nel allemand  :  les  Alsaciens-Lorrains  arriveront-ils 
à  sauvegarder  le  dépôt  de  langue  française,  de  civilir- 
sation  française,  de  souvenirs  jadis   volontairement 
accepté  par  leurs  pères  «  au  temps  de  la  France  ))  f 
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arriver  ont -ils  à  obtenir  de  leurs  montres  les  libertés 
essentielles  sans  lesquelles  U  est  impossible  à  vm, 
peuple  ou  à  un  fragment  de  peuple  de  se  développer 
et  de  viwre  ? 

Si  on  envisage  théoriquement,  logiquement,  la  situa- 
tion dans  laquelle  sont  placés  les  Alsaciens-Lorrains, 
il  apparaît  de  toute  évidence  qu'ils  n'ont  de  pouvoirs 
et  par  conséquent  de  devoirs  que  dams  la  sphère  de 
la  deuxième  question  {question  de  «  culture  »  et  de 
droit  constitutionnel).  Que  voudrait-on  que  fît,  seule, 
cette  poignée  d'hommes,  sans  m&tne  une  petite  armée 
à  eux,  contre  la  formidable  masse  organisée  de  VEm- 
pire  allemand  ? 

Historiquement,  les  Alsaciens-Lorrains  ont  fait 
plus  que  leur  devoir.  Ils  ont  longtemps,  tant  qu'ils 
l'ont  pu,  débordé  et  agi  dans  la  sphère  de  la  pre- 
mière question  {question  de  frontière).  Ce  fut  Vhé- 
ro'ique  et  splendide  période  protestataire  :  en  1887 
encore,  malgré  la  pression  bismar chienne,  V Alsace- 
Lorraine  n'envoya  au  Reichstag  de  Berlin  que  des 
députés  protestataires.  Mais  la  politique  protesta- 
taire supposait  une  politique  française  complémen- 
taire, sur  laquelle  ont  longtemps  compté  les  Alsa- 
ciens-Lorrains. Les  protestataires  attendoÂent,  in- 
transigeants et  irréductibles,  ((  le  jour  sacré  où  on 
entendra  sur  les  pentes  des  Vosges  et  du  Jura  les 
coups  sourds  des  canons  français  ».  Or,  la  France 
n'imita  pas  la  Prusse,  qui  alla,  d'iéna,  d'Auerstœdti 
et  de  Berlin,  à  Leipzig,  à  Waterloo  et  à  Paris.  Elle  ne 
mit  pas,  aussitôt  refaites,  ses  forces  nationales  au 
service  de  la  patrie  à  reconstituer  et  du  droit  à  reven- 
diquer. Sans  rien  abdiquer,  certes,  elle  introduisit  — 
c'est  là  un  fait  —  dans  le  complexe  problème  alsor 
cien-lorrain,    une  donnée    sur  laquelle    les  annexés 


V 

n'avaient  pas  compté  :  v/n  délai  indéterminé.  Dès  lors, 
du  fait  de  la  France,  la  période  protestataire  ne  pou- 
vait pas  se  prolonger.  Les  Alsaciens-Lorrains  ne  peu- 
vent pas,  sous  peine  as  mort,  provoquer  indéfiniment 
l'Empire  auquel  la  France  les  a  livrés  comme  ramçon. 
L'actuelle  affaire  de  V usine  de  Graffenstaden  est  bien 
faite  pour  ouvrir  les  yeux  aux  Français  d'aujour- 
d'htiL  Les  villes  industrielles  et  commerçantes,  l'agri- 
culture, pour  chaque  famille  ce  strict  minimum  de 
tranquillité  sans  lequel  la  vie  est  insupportable, 
l'eooistence  de  tout  cela  était  alors  en  jeu.  Et  dans  la 
même  période,  la  France  se  dctournmt  plus  loin  que 
la  Méditerranée  traditionnelle,  vers  les  lointains 
océans  et  le  mystérieux  monde  jaune.  Elle  signait 
avec  la  Russie  une  alliance  —  il  ne  s'agit  toujours 
pas  ici  de  juger,  muis  seidonent  d'enregistrer  un  fait 

—  qui  était  une  alliance  de  paix,  de  consolidation  des 
fro^itières  européennes  oictuelles.  Elle  s'affaiblissait 
dans  des  querelles  civiles.  Pendant  les  dernières 
années  du  XI X^  siècle,  les  Alsaciens-Lorrains,  désem- 
parés, tâtonnèrent  et  parurent  s'abandonner.  Ce  fut, 
pour  employer  l'expression  de  Ja-cques  Preiss,  la 
période  de  «  paix  de  cimetière  )).  Mais,  avec  le 
XX'  siècle,  l'Alsace-Lorraine  ressuscite.  La  généra- 
tion nouvelle,  qui  a  passé  par  l'école  allemande  et  — • 
condition  qu'il  faut  subir  si  on  ne  veut  pas  émigrer 

—  par  la  caserne  allemande^  qui  n'a  connu  la  France 
qu'au  foyer  familial,  refait  et  redresse  et  l'Alsace 
et  la  Lorraine.  L'Empire  allemand,  Prusse  agrandie, 
cjui  traite  rudement  et  muladroitement  les  pays  con- 
ciuis  et  ceux  des  Allemands  qui  se  sont  établis  entre 
Vosges  et  Rhin  et  sur  le  plateau  lorrain  ont  heurté 
et  provoqué  la  jeune  Alsace  et  la  jeune  Lorraine. 
Les  annexés  se  sont  sentis  différents  ;  ils  sont  ren- 
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très  en  eux-mêmes  ;  Us  se  sont  retrouvés  tels  qu'ê- 
faient  leurs  pères.  En  mênm  temps,  instruits  par 
V expérience  de  la  génération  précédente,  ils  sont  des 
réalistes  avisés.  L'ère  de  la  protestation  collective 
est  close.  Comme  le  disait  cet  hiver,  à  Paris,  Vàbhé 
Wetterlé  :  ((  Elle  demeure  comme  un  monument 
indestructible  placé  au  carrefour  des  routes  que  les 
Alsaciens-Lorrains  ont  dû  suivre  ».  Désormais,  les 
Alsaciens-Lorrains  se  cantonnent  dans  la  seule 
sphère  où  ils  ont  des  devoirs.  Ils  luttent  pour  V Al- 
sace alsacienne  et  la  Lorraine  lorraine,  pour  garder 
leur  âme  propre  et  leur  civilisation  traditionnelle, 
pour  obtenir  des  droits  —  des  possibilités  de  vie  et 
de  développement  original  —  égaux  à  ceux  des  Alle- 
mands de  V Empire. 

C'est  cette  lutte  pour  les  droits  constitutionnels 
nécessaires  aux  terres  prises  que  nous  raconte  M. 
Robert  Baldy.  Il  nous  donne  ainsi,  du  point  de  vue 
'juridique,  toute  une  histoire  des  pays  annexés. 

Dès  1871,  des  «  notables  )),  —  et  au  moment  grave 
de  son  histoire  l'Alsace  obéit  ordinairement  au  mot 
d'ordre  de  ses  notables,  —  5e  réunissent  à  Cohrmr, 
puis  d'antres  à  Strasbourg  :  se  cantonnant,  le  droit  de 
la  France  réservé,  dans  ce  qu'ils  dégagent  déjà  comme 
le  seul  devoir  des  annexés,  ils  esquissent  tout  un 
plan  d'à  autonomie  »  de  l'Alsace-Lorraine.  C'était 
trop  compter  —  on  l'a  bien  vu  depuis  —  sW  la  con- 
descendance des  vainqueurs  et  c'était  demafider  trop 
de  sagesse  résignée  aux  Alsaciens  et  aux  Lorrains, 
tout  à  leur  grand  deuil  récent.  De  Mulhouse,  la  Ligue 
d'Alsace  donne  le  mot  d'ordre  protestataire.  Elle 
est  suivie  par  l'immense  majorité  de  la  population  : 
((  les  pantalons  rouges  vont  venir  »,  répète-t-on  cha- 
que printemps,  Cepetidant,  dès  le  début,  u>n  petit  parti 
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nui  uni  nu  h"  if,  nu  l  hïstoire  découvre  des  élémetits 
impurs,  subsiste.  Peu  à  peu,  les  politiques  protesta- 
taires prentwut  pour  mot  d'ordre  a  protestation  et 
action  »  ;  tout  en  conservant  leur  attitude,  ils  adop- 
tent, par  opportwiistne  obligatoire  —  car  il  faut 
vivre  —  toute  une  partie  du  pi  o  g  ranime  autono- 
miste. Avec  les  années,  la  lutte  constitutionnelle  se 
généralise.  Tous  les  politiques,  et  l'Alsace-Lorraine 
avec  eux,  la  soutiennent  :  le  sujet  de  ce  livre  vient  au 
premier  plan  (1). 


L'Empire  allemand  est  une  sorte  d'Etat  fédéral. 
Sur  tout  son  territoire,  sauf  en  Alsace-Lorrairte,  entre 
l'Empire  et  les  individus  sont  interposés  des  Etats 
secondaires,  —  Prusse,  Bavière,  Saxe,  etc.,  —  jouis- 
sant de  tous  les  droits  qu'ils  n'ont  pas  abandonnés 
a  l'Empire.  L'Alsace-Lorraine  n'est  pas  comme  ces 
Etats.  Juridiquement,  elle  ressemble  autant  et  plus 
qu'à  eux  à  une  colonie,  à  quelque  Togo.  Elle  est  une 
terre  conquise  et  qui  reste  telle,  la  Terre  d'Empire. 

Dans  son  Dur's  Elsass,  le  bon  satirique  mulliou- 
sien  Henri  ZisUn  a  représenté  une  gra/nde  salle  toute 
itincelante  de  lu'mdère  où,  autour  d'une  table  abon- 
d<tmment  servie,  sont  assis  les  Etats  allemands  ; 
à  côté,  dans  un  cabinet  noir  et  a/u  pain  sec,  est  assise' 
ia  petite  Alsace-Lorraine  :  l'humoriste  a  ironique- 
ment intitulé  Son  dessin  «  en  famille  ».  Il  s'agit  de 
savoir  si  l'Alsace-Lorraine  arrivera  à  rendre  habita^ 


\]  René  Henry  :  Les  Alsaciens  (Revue  hebdomadaire,  14  mai  1910).  — 
Voir  aussi  l'Illustration,  30  mai  et  20  juin  1908,  26  février  1910,  13  mai, 
17  et  24  juin,  1"  et  8  juillet  1911,  et  Le  Temps,  19  février  [Petit  Temps), 
21  féNTier.  17  mars  1910,  23  juin  1911. 
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hle  la  maison  qu'elle  ne  s'est  pas  choisie  et  d'où  elle 
n  'a  pas  la  faculté  de  sortir  ;  si  —  la  sphère  fédérale 
subsistant  bien  entendu  au-dessus  de  l' Alsace-Lor- 
raine comme  au-dessus  des  Etats  allemands  —  VAl- 
sace-Iiorraine  aura  une  sphèfe  propre,  réservée,  de 
liberté,  d'activité  originale,  d'autonomie. 

Cela  est  capital.  Par  exemple,  le  Parlement  alsa- 
cien-lorrain s'est  plusieurs  fois  prononcé  en  faveur 
de  l'enseignement  du  français  dans  les  écoles  primai- 
res. La  Prusse,  la  Bavière  ou  la  Saxe  pourraient 
prendre  pareille  décision  sans  que  l'Empire  ait  à 
intervenir.  La  volonté  de  la  Terre  d'Empire  n^a,  au 
contraire,  pas  pu  prévaloir. 

Il  s'agit,  de  plus,  d'avoir  sUr  la  marche  générale 
de  l'Empire  fédéral  un  droit  égal  {proportionnelle-^ 
ment  à  la  population)^  à  celui  dont  jouissent  les\ 
Etats  allemMnds.  Or,  les  Alsaciens-Lorrains  ont  bien 
les  mêmes  droits  —  comme  les  mêmes  devoirs  —  que 
les  citoyens  allemands.  C'est  ce  qui  leur  a  permis, 
quand  la  Lorraine  sportive  de  Samain  a  été  dis- 
soute, de  constituer  pour  un  temps  une  Société  noitr 
velle  ;  quand  le  Cercle  des  étudiants  alsa-ciens-lor- 
rains  de  Strasbourg  a  été  frappé  par  le  Sénat  uni- 
versitaire de  l'Université  Empereur-Guillau/me,  de 
former,  sous  le  régime  de  la  loi  impériale  des  asso- 
ciations, un  Cercle  des  anciens  étudiants,  où  les  jeu^ 
nés  sont  reçus.  Mais  l' Alsace-Lorraine  ne  jouant  pas 
dans  l'ensemble  impérial  le  rôle  d'Etat  {et  n'étant 
pas  un  Etat,  comme  l'a  bien  tmontré  M.  Robert 
Baldy,  p.  197  et  suiv)  n'a  pas  de  voix  au  Bundesrat 
de  Berlin,  grand  conseil  de  gouvernement,  en  même 
temps  que  sorte  de  cha/mbre-ha/ute  et  de  corps  judi- 
ciaire, où  se  font  les  gramds  marchandages  économi- 
qiirs  de  l'Empire.    En    conséquence,    par    exemple, 


quand  V Alsace-Lorraine  s'est  trouvée  en  conflit  avec 
Bade  sur  la  question  de  la  riaingahiUté  du  Rhhi,  Bade 
Va  entporté  ;  quand  la  Lorraine,  sur  la  question  de  la 
navigabilité  de  la  Moselle,  s'est  trouvée  en  conflit 
avec  les  chemins  de  fer  prussiens,  la  Prusse  Va  em- 
porté. 


Ainsi  s'explique  et  se  situe  la  demande  alsacienne- 
lorraine  d'autonomie. 

Par  opportunisme,  les  Alsaciens-Lorrains  l'ont  par- 
fois atténuée  et  même  déformée  ;  mais  voici  comment 
en  peut  la  f&rmuler  intégralement,  radicalement   : 

V  Dans  la  sphère  fédérale,  l'Alsace-Lorraine,  trai- 
tée comme  Etat  de  Bumd,  aura  am  Bundesrat  'dd 
Berlin  les  trois  voix  qui  lui  reviennent  de  par  sa 
population  ; 

2**  Comme  Etat  secondaire,  traité  com^nve  le  sont 
la  Prusse,  la  Bavière,  la  Saxe,  etc.,  l'Alsace-Lorraine 
rédigera  elle-même,  dans  sa  sphère  secondaire  et 
locale  de  droits,  sa  constitution  ; 

3°  Au  point  de  vue  de  l'exécutif,  afin  d'éviter 
qu'une  dynastie  allemande  soit  transplantée  à  Stras- 
bourg et  afin  de  tenir  compte  du  caractère  alsacien 
«  f  du  passé  de  la  ville  libre  de  Strasbourg  et  des 
anciennes  villes  impériales  d'Alsace,  le  pouvoir  exé- 
cutif sera  organisé  sous  forme  répuhlicaitie,  comme 
dans  les  villes  libres  qui  subsistent  dans  l'Empire  : 
Brème,  Hambourg,  Dubeck.  —  Par  opportunisme, 
une  autre  solution  est  aussi  proposée  :  considérer 
que  la  souveraineté  est,  comme  actuellement  en 
Brunswick,  en  déshérence,  et  mettre  à  la  tête  du  pays 
un  régent,  un  Statthalter  à  vie  :  c'est  ainsi  qu'en  Ma- 
cédoine, avant  la  révolution  jeune-t'Ufrque,  les  parti- 


sans  des  réformes  modérées  mais  provisoirement 
seules  possibles  proposaient  de  nommer  un  gouver- 
neur à  vie,  qui  pourrait,  peu  à  peu  et  sûr  de  Vavenif', 
s'adapter  au  pays  et  prendre  sa  défense. 

4"  Au  point  de  vue  législatif,  tenant  compte  de  Vexi- 
guité  du  pays  et  toujours  a/ussi  du  caractère  alsacien,, 
il  y  oAira  une  chambre  unique  élue  au  suffrage  univer- 
sel. 


Ce  programme  qui,  peu  à  peu,  s'est  imposé  aux  dif- 
férents partis  alsaciens  et  lorrains,  planant  au-dessus 
de  leurs  programmes  politiques  spéciaux,  se  heurte 
à  des  obstacles  allemands  : 

1°  L'Alsace-Lorraine  n'est  pas  seulement  pour 
l'Empire  allemand  la  conquête  qui  en  forme  le  lien  : 
le  souvenir  glorieux,  la  proie  qu'il  faut  conserver 
contre  l'  «  ennemi  héréditaire  ».  Elle  est  aussi  la 
((  Terre  d'Empire  »,  l'enclume  sur  laquelle  BismarcTc 
forgea  le  piédestal  sur  lequel  il  édifia  l'Empire: 
((  L'Alsace-Lorraine  aspire  à  trouver  dans  l'Empire 
((  allemand  une  position  d'égalité.  Oomment  l'obtien- 
((  dra-t-elle,  puisque  c'est  précisément  sur  l'vifitégra- 
«  lité  dont  elle  souffre  que  s'est  fondé  l'Empire?  »  (1). 

2°  La  Prusse  ne  rend  jamais  de  bon  gré  un  terri- 
toire sur  lequel  son  aigle  héraldique  a  posé  sa  serre. 
Or,  en  fait,  c'est  le  roi  de  Prusse  qui  est  le  maître 
de  l' Alsace-Lorraine  et  les  Allemands  qui  en  font 
comme  fonctionnaires  ou  comme  nouveaux  venus  leur 
(olonie  d'exploitation  sont  en  im^mense  majorité  des 
[Prussiens. 


(1)  L'enclume   alsacienne-lorraine,   par  A.    Tardieu.    Revue  alsacienne 
illustrée,    Slrasbourg,  2,   rue  Brûlée,    1911,    N»  2,  p.  44   et  suiv. 


3°  Les  hobereaux  de  la  Prusse  de  VEst,  soutiens  du 
troue  des  UohenzoUern,  sont  effrayés  des  revendica- 
tions républicaines  et  démocratiques  de  V Alsace.  Ils 
considèrent  V Alsace-Lorraine  comme  un  glacis  non 
,^rulement  mifitaire  mais  politique  et  social  interposé 
entre  la  République  Française  et  VEmpire  allemand: 
un  Etat-tampon,  uns  digue.  Implanter  la  République 
et  le  suffrage  universel  en  Alsace-Lorraine,  ce  serait 
mettre  le  feu  dans  la  cité  impériale  dont  les  limites 
ont  été  tracées  en  1871.  Ils  s'y  opposent. 

4°  Enfin,  les  pangermanistes  et  autres  Allemands 
imprégnés  de  Hurrapatriotismns  ne  veulent  pas  que 
l'Alsace-Lorraine,  tant  qu'elle  n'aura  pas  une  âme 
allem<inde  —  aveu  à  retenir  —  soit  débarrassée  des 
liens  et  des  bandelettes  qui  l'ctmiffeid,  mais  la  tien- 
nent. 

Et  pourtant,  le  14  mars  1910,  le  chancelier  de  Beth- 
mann-Holweg  annonçait  «  l'octroi  à  V  Alsace-Lor- 
raine d'une  plus  grande  indépendance  ))  et  l'Empire 
paradait  devant  l'Europe  comme  à  la  veille  d'accor- 
der Vautonomie  aux  terres  prises. 


Depuis  longtemps,  les  Alsaciens-Lorrains  deman- 
d^iient  que  leur  Parlement  strasbourgeois  fût  élu  au 
suffrage  universel.  Dès  1897,  un  projet  avait  été 
déposé  en  ce  sens  par  l'abbé  Winterer  et  M.  Preiss. 
Les  politiques  alsaciens  espéraient  trouver  ainsi 
dans  les  masses  tme  plate-fornte  plus  large,  juter 
davantage  tout  le  pays  dans  la  lutte. 

D'autre  part,  dans  les  sphères  gouvernementales 
de  Strasbourg,  on  était  exaspéré  par  le  réveil  et  l'éner- 
gie offensive  de  la  délégation  strasbourgeoisc.  Cette 
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idée  était  née  et  prenait  corps  que  le  particularisme 
et  le  nationalisme  des  députés  indigènes  n' ea>ist aient 
guère  que  chez  les  notables,  dans  la  bourgeoisie  alsa- 
cienne. Le  suffrage  universel  balaierait  tout  cela  et, 
divisant  les  indigènes,  ferait  à  nov/oea/u,  dominer  les 
luttes  politiques,  religieuses  et  sociales  sans  danger 
pour  V Empire.  La  lutte  s' exaspérant  à  Strasbourg 
entre  le  ministère  et  les  députés,  ces  idées  finirent 
par  s'imposer  à  Berlin. 

Le  suffrage  universel,  ainéi  réclamé  des  deux  côtés, 
par  les  deux  adversaires,  s'imposa. 

Mais,  comme  le  gouvernement  berlinois  avait  à  ras- 
surer la  Prusse,  les  hobereaux  et  les  pangermanistes, 
il  lui  fallut  modifier  tout  l'édifice  de  1879.  Ce  ne  fut 
pas  seulement  une  réforme  électorale  qu'il  élabora  : 
il  fit  voter,  en  deux  lois,  toute  une  revision  consti- 
tutionnelle. 

Or,  cette  révision  ne  correspond  nullement  à  la 
demande  alsacienne-lorraine  d'autonomie  :   , 

1°  Sauf  dans  deux  cas,  l'Alsace-Lorraine  a  bien 
(concession  faite  au  coiJÙrs  du  débat)  3  voix  au  Bun- 
desrat  ;  mais  c'est,  en  fait,  la  Prusse  et  non  l'Al- 
sace-Lorraine qui  les  «  instruit  »  ; 

2"  C'est  l'empire  allemand  —  souverains  du  Bimd 
et  Reichstag  —  et  non  une  constituante  alsacienne- 
lorraine  qui  a  discuté  et  voté  les  deux  lois  nowvellesA 
La  principale  ne  peut  être  modifiée  que  par  le  Bun- 
desrat  et  le  Reichstag  et  peut  à  tout  moment  être\ 
modifiée  par  lui  ; 

3"  L'exécutif  reste  ce  qu'il  était  ; 

4°  Il  y  a  deux  chambres,  et  le  droit  de  vote  pour  la 
chambre  basse  n'appartient  ni  à  tous  les  Alsaciens- 
Lurrains  ni  aux  seuls  Alsaciens-Lorrains. 

L'autonomie  n'a  nidlement  été  accordée  à  l'Alsace- 
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Lorraine.  On  a  pu  dire  qti'on  a  agrandi  une  fenêtre 
pour  augmenter  Ir  >?ow?>ri"  dfs  barreaux. 


Je  n'ai  point  l'intention  de  raconter  ici  la  lutte 
inégale  soutenue  lors  de  la  discussion  des  deux  lois 
du  31  mai  1911  par  les  Alsaciens-Lorrains  contre 
le  gouvernement  prusso-aUemand  et  l'appel  inter- 
jeté par  les  Alsaciens-Lorrains  devant  les  représen- 
tants du  peuple  allemand  réunis  dans  leur  Reichstag  : 
les  pourparlers  de  1910  ;  en  janvier  1911,  la  défection 
évidente  de  M.  Vonderscheer,  président  du  centre 
alsacien-lorrain,  et  l'abandon  des  annexés  par  le  Cen- 
tre allemand  sur  lequel  certains  comptaient,  le  vide 
fait  dans  la  salle  des  séances  pendant  que  M,  Preiss 
prononçait,  sans  toutefois  pouvoir  y  mettre  tout  ce 
qu'on  y  aurait  trouvé  s'il  n'avait  parlé  qu'en  sou 
nom  personnel,  le  beau  discours  dont  M.  Robert  Baldy 
a  eu  l'excellente  idée  de  publier  la  traduction  ;  l'ef- 
fort de  l'abbé  Weterlé,  malade,  et  arrivant  pourtant, 
à  force  d'énergie  et  de  bonne  humeur,  à  se  faire  écou- 
ter par  les  députés  allemands  ;  la  nomination  d'une 
commission  d'où  furent  eooclus  tous  les  chefs  alsa- 
ciens-lorrains ;  au  début  de  février  {article  «  Nous 
sommes  roulés  »  dans  le  Nouvelli^ste  d 'Alsace-Lor- 
raine du  1"  février),  l'effort  alsacien  pour  expLoitet 
le  désir  qu'a  tout  parti  allemand  de  conquérir  des 
voix  d'appoint  en  Alsace-Lorradne^  pour  s'assumer 
l'appui  du  Centre  allemufid  en  le  menaçant  ;  l'effet 
temporaire  produit  sur  la  commission,  au  milieu  de 
février  {votes  sur  les  3  voix  au  Bundesrat  et  en  même 
temps  sur  le  régent  à  vie)  ;  puis,  à  nouvecm,  le  «  flan- 
chement  »  du  Centre,  que  suivra  un  assaut  victorieux 
des  conservateurs  {article  sur  les  langues)  ;  les  efforts. 


désespérés  de  la  Délégation  qm,  jusqu'à  ce  qu'on 
l'ajourne  pour  ne  plus  la  réunir,  fait,  sans  y  avoir  été 
invitée,  courageusement  entendre  la  voix  de  V Alsace- 
Lorraine.  Au  vote  final;  les  Alsaâiens-Lorrains  sont 
seuls,  avec  les  autres  non  Allemands  polonais  et 
danois,  et  aussi  avec  leurs  ennemis  à  tous  les  trois, 
les  conservateurs  qui  repoussent,  eux  aussi,  le  pro- 
jet, mais  parce  qu'ils  le  trouvent  trop  libéral.  Les 
autres  partis  alletnands  ont  tous  fini  par  obéir 
à  l'appel  du  gouvernement  :  pression,  promesses, 
crainte  —  surtout  pour  le  Centre  —  de  ne  pas  paraî- 
tre assez  allemands,  enfin,  à  gauche  —  surtout  pour 
les  socialistes  —  joie  d'enserrer  la  Prusse,  oai  régime 
électoral  attaqué,  dans  une  trame  d'Etats  à  suffrage 
universel. 

L'appel  au  peuple  allemand  a  totalement  échoué. 
Les  partis  n'ont  même  pas  jugé  en  se  souciant  de 
V Alsace-Lorraine.  Leurs  intérêts  et  ceux  de  l'Alle- 
magne les  ont  uniquement  préoccupés. 

La  Terre  d'Empire  reste  une  Terre  d'Empire, 
7nais  une  Terre  d'Empire  à  suffrage  universel. 

Le  gouvernement  Strasbourg eois  a-t-il  tiré  de  ce 
changement  électoral  le  bénéfice  qu'il  en  attendait  ? 
Il  ne  semble  pas.  Sans  doute,  aux  élections  d'octobre 
1911  (1)  pour  la  chambre  basse  de  Strasbourg,  des 
chefs  nationaux,  —  les  promoteurs  en  juin  de  l'Union 
nationale,  qui  avaient  voidu  rompre  les  barrières  des 
partis  politiques  nés  pendunt  la  période  de  «  paioo  de 
cMnstière  »  et  grouper  tous  les  Alsaciens-Lorrains 
comme  pendant  la  première  période,  mais  sur  le  ter- 
rain nouveau  de  «  l'Alsace-Lorraine  aux  Alsaciens- 


(1)  René  Henry,   le  Temps  (28    mai  1911)  :  les    élections    alsaciennes- 
lorraines  des  22  et  29  octobre  1911. 


w 
Lorrains  »,  —  ont  échoie.  Mais  —  nialgré  une  pres- 
sion administrative  inoiiie  et  V alliance  du  gouverne- 
ment, surtout  préoccupé  de  vaincre  les  «  ennetnis  de 
l'extérieur  »,  et  des  sociMistes,  ses  «  ennemis  de  l'in- 
térieur »,  —  les  opposants  sont  entrés  en  majorité  â 
la  nouvelle  chambre  strasbourgeoise  et  tous  les  par- 
tis, même  ceux  que  so-utenaii  le  gouvertwjnent,  sont 
animés  de  V esprit  particulariste  qui  créa  et  anima 
l'Union  nationale.  Le  nouveau  parlement  strasbour- 
geois  paraît,  de  mois  en  mois,  plus  difficile  à  manier i 
Ces  questions  sont  bien  près  d'être  résolues  dans  le 
sens  de  l'affirmative  :  les  chefs  de  raneienne  déléga- 
tion n'avaient-ils  pas  raison  f  le  suffrage  irniver^el 
sera-t-il  une  force  nouvelle  pour  l'Alsace-Lorraine 
qui  lutte  pour  rester  plJe-même  et  conquérir  ses  liber- 
tés nécessaires  f 

Après  l'affaire  de  Graffenstaden,  incident  décisif 
où  les  tendances  fondamentales  se  sont  a-ccitsés,  où 
le  fond  des  caractères  s'est  révélé,  il  est  établi  que> 
dans  la  Terre  d'Empire,  sous  le  régime  des  lois  de 
1911,  si  l'exécutif  travaille  pour  la  Frusse,  la  cham-* 
bre  populaire  est  capable  de  se  dresser  un<i7iime  et 
de  lutter  pour  l' Alsace-Lorraine. 


((  Mais,  se  dema)idera-t-on  sans  doute,  non  sans 
angoisse,  l'évolution  commencée  par  les  Alsaciens 
ti'est-elle  pas  analogue  à  celle  accomplie  par  les  Cana- 
diens français  f  Si  les  Alsaciens  finissent  par  obtenir 
le  respect  de  leurs  mœurs  et  l'octroi  de  libertés  loca- 
les, ne  deviendront-ils  pas,  coiwme  les  anciens  Fran- 
çais du  Saint-Laurent,  de  loyaux  et  fidèles  sujets  de 
l'Etat  conquérant  ?  » 
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Peut-être  !  C'est  le  secret  de  l'avenir. 

Peut-être,  si  beaucoup  de  temps  s'écoule  sans  que 
la  frontière  fra/nco-allemcmde  soit  modifiée  et  si 
l'AUemag}ic  finit  par  se  montre?'  généreuse  on 
même  tout  simplement  juste.  Mais  alors  les  respon- 
sables ne  seraient  point  les  Alsaciens-Lirrains.  Là, 
tout  dépend  de  V Allemagne  et  surtout  de  la  France. 

Actuellement,  tout  est  encore  en  suspens,  tout  est 
encore  possible.  Actuellement,  en  tout  cas,  les  Alsa- 
ciens-Lorrains font  tout  leur  devoir.  Ne  leur 
demandons  pas  d'accompHr  une  tâche  qui  ne  peut 
pas  être,  qui  n'est  pas  la  leur.  Nous  avons  nos^ 
devoirs.  Ils  ont  les  leurs,  distincts.  A  nous  de  ne 
pas  abdiquer,  comme  nous  avons  abdiqué  en  Améri- 
que. Eux,  actuellement,  en  maintenant  l'Alsace  alsa- 
cienne et  la  Lorraine  lorraine,  ils  réservent  l'avenir  ; 
ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  le  faire. 

Eené  Henry, 

Professeur  à  l'Ecole  (les  Sciences  politiques. 


L'ALSAGE-LORRAINE 

L'EMPIRE  ALLEMAND 

(1871-1911 

AVANT-PROPOS 

Les  événements  douloureux  de  1870  sont  restés 
gravés  dans  le  oœur  de  tous  les  Français.  Au  sur- 
plus, depuis  quelques  années,  ont  été  publiés  d'im- 
portants et  volumineux  ouvrages  (1),  grâce  auxquels 
nous  pouvons  nous  faire  une  idée  assez  nette  des 
auses  de  la  guerre,  des  opérations  qui  en  marquè- 
rent le  cours  et  des  suitôs  désastreuses  qu'elle  eut 
pour  notre  pays 

La  guerre  avec  la  France  a  été  décidée,  voulue  et 
provoquée  par  Bismarck  avec  une  audace  tranquille 
et  une  merv-'ailleuse  intelligence.  Sadowa  avait  détruit 
l'hégémonie  de  l'Autriche  en  Allemagne  et  cette  hégé- 
monie avait  été  anéantie  au  profit  exclusif  de  la 
Prusse.  Comme  le  fait  remarquer  le  docteur  Evans, 
lans  ses  Mémoires,  les  hommes  et  les  journaux 
l'opposition  qui  avaient  applaudi  à  l'anéantisse- 
ment de  l'Autriche  catholique  par  la  Prusse  protes- 
tante, ont,  par  la  suite,  vivement  reproché  à  Napoléon 


n,  Cfr.  Henri  Welsrhinger  :  La  guerre  de  1870,  causes  H  respoïtsabilités. 
{Plon-Nourrit.  Paris  1911)  :  Emile  Ollivier  :  L  Empire  Libe'ral,  'G&raier, 
Paris)  ;  Camille  Cocuaud  :  Cames  et  responsabilités  de  la  guerre  de  1870. 
Fayard,  Paris  ;  Benedetti  :  Ma  Mission  en  Prusse,  (PIon-Nourrit,  Paris  ; 
P.  de  la  Gorce  :  Histoire  du  second  Empire,  tomes  V.  VI,  VII),  chez 
•,Plon-N'ourrit ,  Evans,  Mémoires,  (  PIon-Nournt,  Paris.) 


6  l'alsace-lorraine 

III  de  n'être  pas  intervenu  et  de  n'avoir  pas  sn 

prévenir  la  défaite  de  Sadowa. 

L'Empereur,  cependant,  fut  le  premier  peut-être 
qui  se  rendit  compte  du  danger  menaçant  qu'offrait 
la  Prusse  victorieuse.  Prévoyant  qu'une  guerre  avec 
ce  pays,  était  fatale  et  prochaine,  il  essaya  non  seule 
ment  de  nouer  des  alliances  avec  l'Autriche  et  les 
Etats  du  Sud  de  rAUeraagne,  mais  il  s'employa  aussi 
à  provoquer  une  réorganisation  complète  de  notre 
armée.  On  ne  sait  pas  encore  assez  tous  les  effori 
qui  furent  faits  pour  l'entraver  dans  cette  oeuvre 
})atriotique,  et  la  lecture  des  documents  officiels  de 
l'époque  ne  donue  qu'une  faible  idée  de  la  campagne 
si  vivement  hostile,  qui  fut  menée  sons  couleur  d'hu- 
manitarisme et  de  fraternité  universelle  (1). 

La  grande  faute  du  ministère  Ollivier,  celle  qui  lui 
sera  toujours  très  amèrement  reprochée,  fut  de  s? 
laisser  prendre  au  piège  déloyal  et  grossier  que  lui 
tendit  Bismarck  en  falsifiant  la  dépêche  d'Ems,  alors 
justement  que  notre  différend  avec  la  Prusse  était 
virtuellement  terminé  et  terminé  diplomatiquement 
à  notre  avantage.  L'opinion  publique,  mieux  infor- 
mée (2),  se  serait  peu  à  i>eu  calmée  ;  ce  gi'os  nuage 
passant  sur  notre  horizon  politique,  aurait  probable- 
ment amené  une  trêve  dos  partis,  et  quelques 
semaines,  quelques  mois  plus  tard,  la  France  eût  été 
en  mesure  de  supporter  la  bourrasque  qui  allait  la 
sui*prendre,  au  contraire,  en  plein  désarroi  matériel, 
en  pleine  anarchie  morale. 

A  la  suite  de  nos  premiers  désastres,  les  u  mauvais 
bergers  »  sur  qui  pesaient  néanmoins  tant  de  respon- 


(1)  Cfr.  Georges  Goyàn:  Patriotisme  et  humanitarisme  (PIon-Nourrit, 
Paris}. 

(2)  U  faut  remarquer  que  l'opinion  publique  fut  unanime  à  vouloir  la 
guerre  de  1870.  A  le  nier,  on  fait  preuve  d'une  insigne  mauvaise  foi.  Cfr 
les  extraits  des  divers  journaux  de  l'époque,  dans  A.  Meyer:  Ce  que  je  peu.' 
dire  et  Fernand  Giraudeau:  La  vérité  sur  la  campagne  de  1870. 
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sabiliK\»,  junNuqiicreut  la  chute  du  régime  impérial 
auquel  la  France  devait  une  grandeur  incroyable  et 
une  prosi)érité  ininterrompue  depuis  près  de  vingt 
années.  Ils  n'hésitèrent  pas  non  plus  à  faire  imposer 
par  une  opinion  publique  habilement  travaillée,  des 
l'hefs  dont  l'incapadté  était  notoire  ou  dont  les  des- 
seins étaient  pour  le  moins  obscurs.  C'est  à  la  direc- 
tion lamentable  du  haut  commandement  'et  à  une  naal- 
chance  incroyable  bien  plus  qu'à  l'infériorité  mili- 
taire de  notre  armée,  que  nous  devons  nos  plus  gran- 
des défaites. 

Les  travaux  histori-ques  d«  l'heure  présente  t^ii 
dent  de  plus  en  plus  à  faire  ressortir  avec  évidence 
ces  vérités  proclamées  depuis  si  longtemps  par  les 
Prussiens  eux-mêmes.  En  1871  et  dans  les  années  qui 
suivirent,  on  préféra  laisser  s'accréditer  la  triste 
légende  d'une  France  perdue  par  son  gouvernement, 
d'une  France  trahie  par  eaux  qui  étaient  appelés 
h  conduire  ses  destinées,  et,  lorsque  vint  l'heure  de 
terminer  la  g-uerre,  les  hommes  installés  au  pouvoir, 
à  la  faveur  d'une  révolution  devant  l'ennemi,  cher- 
chèrent moins  à  résister  utilement  aux  exigences  du 
vainqueur  qu'à  liquider  les  prétendues  fautes  d'un 
passé  avec  lequel  il  déclaraient  bien  haut  vouloir  se 
désolidariser. 

M.  Q-aston  May,  dans  son  beau  livre  sur  le  Traité 
de  Frmtcfort,  dont  on  ne  saurait  nier  qu'il  s'inspire 
de  préoccupations  purement  scientifiques,  a  eu  l'occa- 
sion de  souligner  l'impéritie  et  l'ignorance  coupa- 
bles dont  firent  preuve  maintes  fois  les  négociateurs 
français  (1)  qui  ne  savaient  rien  du  pays  qu'on  aban- 
donnait au  vainqueur,  alors  que  les  négociateurs  alle- 
mands en  connaissaient,  au  contraire,  tontes  les 
richesses  naturelles  et  toute  la  valeur  stratégique. 

Quoiqu'il  en  soit,  après  une  convention  d'armistice 


;1)  Voir  notamment  :  Traité  de  Francfort,  page  W  et  suivantes. 
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datée  du  28  janvier  1871,  et  successivement  prolon- 
gée jusqu'au  26  février,  fut  signée  entre  la  France  et 
les  Etats  qui  constituent  aujourd'hui  l'Eknpire  alle- 
naand,  une  convention  de  préliminaires  qui  devait 
servir  de  base  aux  négociations  de  Bruxelles  et  de 
fondement  au  Traité  de  Francfort  . 

Cette  Convention  comportait  la  cession  «  à  l'Bm- 
pii'^  allemand  »  d'une  partie  du  territoire  français  à 
]  'est  d 'une  frontière  dont  le  tracé  est  soigneusement 
indiqué. 

De  ce  jour,  la  question  d'Alsace-Lorraine  était  née. 

Au  cours  du  XIX"  siècle,  pour  stimuler  le  patriotis- 
me allemand  et  préparer  l'unité  nationale,  certains 
écrivains  avaient  essayé  de  représenter  l'AIsace- 
Lorraine  comme  une  terre  allemande  arrachée  par 
la  violence  à  sa  patrie  d'origine  et  qu'il  importait  de 
reconquérir  (1).  Durant  la  guerre,  parurent  plusieurs 
opuscules  ou  pamphlets  annexionnistes  (2).  An  lende- 
main de  la  victoire,  la  presse  germanique  et  la  littéra- 
ture allemande  se  complurent  à  parler  avec  atten- 


(1)  Cfr.  L'article  de  Lichtcnbergcr  :  l'avnexion  de  l'Alsace-Lorraine 
jugée  par  un  témoin  allemand,  «  Revue  Alsacienne  illustrée  ».  II  1911. 
p.  3.3-43.  «  En  1815  déjà,  lorsque  les  armées  des  alliés  avaient  pénétra 
pour  la  seconde  fois  en  France,  les  patriotes  prussiens  avaient  rcclani' 
avec  insistance  le  retour  à  la  patrie  germanique  des  «  frères  perdus  >■. 
Et.  depuis  ce  moment,  les  allemands  n'avaient  plus  cessé  de  faire  valoir, 
en  toute  occasion,  leurs  revendications  sur  l'Alsace.  Elles  avaient  retenti 
en  1840,  lorsque  l'ambitieuse  agitation  de  Méhémet-Ali  faillit  provoquer 
une  conflagration  européenne;  en  1859,  quand  la  Russie  sévit  suri 
point  d'Ctre  entraînée  dans  le  conflit  entre  la  France  et  lAutricho  . 
en  1867,  au  moment  où  l'alTaire  du  Luxembourg  écbauffait  les  esprits. 
Aussitôt  la  guerre  déclarée,  elles  éclatent  avec  une  vigueur  redoublée. 
Strasbourg  et  Melz  à  nous  1  s'écrie  dés  le  31  août  la  Gazette  dAugsbour^. 
En  d'innombrables  articles  et  brochures,  les  intellectuels.  Mommsen  en 
tête,  affirment  la  ferme  volonté  de  la  nation  quant  à  l'.Msace  et  à  la 
Lorraine  ..  Voir  encore  le  livre  de  Rarl  Jacob  :  liismarck  und  die  Erwer' 
bung  Elsass-Lothringens,  pages  1  à  27  et  un  autre  article  de  Lichten- 
berger  dans  la  «  Revue  Alsacipnne  illustrée  »  (avril  1911)  sous  le  titre  : 
Pourquoi  l Alsace-  Lorraine  fut  annexée,  Cfr.  aussi  la  thèse  de  M.  Lebleu  : 
Le  Landesausschuss  d'Alsace-Lorraine. 

(2)  Voir  la  Revue  des  Marches  de  VBst,  livraisons  de  1911,  sous  le  litre 
Les  Pamphlets  annexionnistes. 
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drissement  du  «  \riedergewomieiie  liand  »  et  du 
u  retour  des  frères  séparés  ». 

Les  prétentions  allemandes  ont  été  réfutées  avec 
vigueur  (1)  et  l'attitude  des  Alsaciens-Lorrains 
depuis  1870  leur  ont  donné  un  bien  cruel  démenti. 

Sans  doute,  les  territoires  qui  forment  aujourd'hui 
î 'Alsace-Lorraine  furent  rattachés  autrefois  au 
saint  Empira  Romain  Germanique.  On  ne  peut  nier 
davantage  qu'ils  aient  occupé  une  situation  à  part 
dans  l'ancienne  Monarchie  française,  mais  ceci  ne 
prouve  rien  en  faveur  de  la  thèse  allemande. 

Le  saint  Empire  Romain  et  l'Allemagne  actuelle 
sont  tout  d'abord  deux  choses  bien  différentes,  et 
celle-ci  ne  ])eut  raisonnablement  se  réclamer  de  celui- 
là.  Il  ne  faut  i>as  oublier  ensuite  que  l'Alsace  et 
la  Lorraine  n'ont  pris  couscience  d'elles-mêmes  qu'a- 
près leur  réunion  à  la  France  et  à  cause  même  de 
cette  réunion  (2). 

Pour  le  démontrer,  il  suilil  de  rappeler  les  diffi- 
cultés innombrables  que  causa  l'interprétation  du 
traité  de  Westphalie  par  suite  du  morcellement  exces- 
sif des  territoires  cédés  à  la  France,  par  suite  aussi 
de  l'imprécision  des  droits  que  possédait  sur  eux 
l 'empereur  d 'Autriche. 

Louis  XIV  et  ses  successeurs  tenant  compte  des 
circonstances,  eurent  la  sagesse  de  ne  rien  faire  qui 
pût  troubler  les  usages,  les  mœurs  et  les  coutumes 
de  leurs  nouveaux  administrés  dont  tous  les  avan- 
tages, tous  les  privilèges  demeurèrent  saufs.  Cer- 
tains de  ces  avantages  et  de  ces  privilèges  disparu- 


(1  Cfr.  sur  ce  point  :  Fu=tel  «ie  Coulange=  :  L  Alsace-Lorraine  est-elle 
allemande?  Pfister  :  Le  Ductié  mérovingien  d'Alsace  et  la  légende  de 
Sl-Odile;  Jean  Heimweh  :  La  Question  d'Alsace. 

(2  Encore  doit-on  ajouter,  qu'avant  leur  annexion  à  la  Prusse,  ces  deux 
provinces  si  différentes  par  leur  culture  et  par  leur  origine  étaient  le  plus 
«ouvent  rivales  pour  ne  point  dire  ennemies.  Il  a  fallu  toutes  les  souf- 
frances et  toutes  les  persécutions  quelles  ont  endurées  depuis  1870  pour 
les  faire  communier  dans  le  même  amour  du  passé  et  dans  la  même  haine 
du  présent. 
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rent  avec  les  régleinentations  imitaristes  de  la  Révo- 
lution Française,  mais  le  fait  passa  inaperçu  tant 
les  principes  révolutionnaires  trouvèrent  d'écho  dans 
ces  provinces  aux  tendances  nettement  démocrati- 
ques et  égalitaires. 

Est-il  besoin  de  marquer  enfin  la  part  active  et 
])répondérante  que  prirent  les  enfants  de  l'Alsace 
et  ceux  de  la  Lorraine  aux  gloires  immortelles  du 
premier  Empire  1 

Après  deux  siècles  d'attente  et  de  préparation, 
les  Alsaciens  et  les  Lorrains  ainsi  appelés  à  vivre 
les  heures  les  plus  fiévreuses  de  notre  histoire,  sà 
sentaient  ausisi  volontiers,  aussi  fièrement  fraiiçais 
que  les  habitants  des  autres  provinces  de  notra  pay.^. 

Que  pouvaient-ils  regretter  d'un  passé  nébuleux 
et  lointain  ceux  qui  participaient  à  la  gloire  mon- 
diale de  la  France,  à  son  rayonnement  et  à  sa  pré- 
pondérance ? 

Les  Allemands  ont  eu  le  grand  tort  de  ne  pas  le 
comprendre  et  de  vouloir  surtout  que  ces  popula- 
tions soient  émues  et  charmées  à  la  perspective  d'une 
renaissance  de  la  patrie  ^allemande.  La  patrie  alle- 
mande avait-elle  jamais  existé  pour  ceux  qui  avaient 
servi  d'étemels  jouets  entre  des  princes  rivaux  jus- 
qu'au jour  de  leur  réunion  à  la  France  T 

Tout  ce  qui  pouvait  les  faire  oublier,  tout  ce  qui 
pouvait  les  fair-e  se  souvenir,  rattachait  donc  les 
Alsaciens-Lorrains  à  notre  pays. 

Et  voilà  pourquoi  la  question  d'Alsace-Lorraine 
n'existait  pas,  ne  pouvait  pas  exister  avant  1870, 
voilà  pourquoi  elle  se  pose  de  nos  jours  avec  tant 
d 'acuité. 

Elle  peut  être  envisagée,  d'ailleurs,  sous  pluisieiirs 
aspects  (1). 


(I)  Et  l'on  peut  remarquer  que  la  question  Polonaise  se  présents  à 
nous  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions;  la  question  Irlandaise  aussi. 
Mais  ni  l'une  ui  Tautre  ne  se  posent  avec  la  même  acuité.   Au  point  de 
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Au  point  de  vue  international  tout  d'abord,  elle 
fait  planer  dans  le  monde  entier  un  malaise  indé- 
niable qui  se  traduit  par  le  régime  «bsurde  de  la 
paix  armée.  La  France  ne  i:)eut,  eans  renoncer  à 
figurer  encore  dans  le  concert  des  grandes  nations, 
abandonner  la  revendication  de  ses  justes  droits  ; 
l'Allemagne  ne  saurait  non  pins  renoncer  à  sa 
conquête  sans  faire  par  là-même  un  aveu  d'impuis- 
sance irrémédiable  et  de  faiblesse  mortelle.  La 
tension  des  rapports  qui  existe  de  ce  fait  entre  les 
deux  pays  a  fatalement  une  répercussion  universelle. 
Les  groupements  de  puissances  sont  directement 
influencés  par  elle,  et  les  problèmes  économiques  les 
plus  pressants,  les  questions  sociales  les  plus  angois- 
santes, attendent,  pour  être  résolus,  que  les  budgets 
annuels  de  chaque  Etat  ne  soient  plus  consacrés  pour 
moitié  à  la  préparation  d'une  guerre  toujours  mena- 
çante, dont  nul  ne  saurait  dire  si  elle  n'éclatera  pas 
demain 

Au  point  de  v\ie  moral,  la  question  d'Alsace-Lor- 
raine présente  un  caractère  non  moins  }:>énible.  L'an- 
nexion violente  et  contre  sa  volonté  d'un  pays  arrivé 
au  degré  de  civilisation  de  l'Alsace-Lorraine  ne  pou- 
vait se  faire  sans  heurts  ni  violences.  Les  luttes 
entre  vainqueurs  et  vaincus  ont  toujours  été  fort  Ion- 


vue  international  la  question  Polonaise  semble  inexistante,  la  France  ne 
pouvant  songer  évidemment  à  se  faire  comme  autrefois  le  champion  de 
ce  malheureux  pays.  La  question  Irlandaise  n'a  jamais  présenté  un 
caractère  international  bien  accentué  depuis  que  l'Angleterre  a  pris 
l'essor  magnifique  que  l'on  sait.  Au  point  de  vue  moral,  au  contraire,  les 
souffrances  de  ces  peuples  opprimés  sont  toujours  les  mêmes.  Les 
Anglais  ont  affamé  les  Irlandais  par  leurs  procédés  de  landlordisme,  et 
les  Prussiens  font  subir  à  la  Pologne  toutes  les  pires  exactions.  Au  point 
de  \-ue  du  Droit  interne,  la  question  Polonaise  et  la  question  Irlandaise 
existent  toujours.  Seulement  la  que?tion  Irlandaise  semble  devoir  être 
enfin  résolue,  grâce  au  fond  de  générosité  native  qui  existe  chez  les 
Anglais,  grdce  aussi  à  la  tactique  habile  des  Irlandais  qui  ont  su  devenir 
les  arbitres  entre  les  conservateurs  et  les  libéraux.  La  question  Polonaise, 
au  contraire,  paraît  devoir  rester  en  létat  surtout  en  Prusse  où  les  députés 
Polonais  doivent  se  contenter  de  protester  énergiqueraent  mais  sans 
résultat  contre  la  politique  de  leurs  maîtres. 
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gués  ;  elles  le  sont  davantage  encore  aujourd'hui,  car 
les  vainqueurs  ne  peuvent  plus  employer  les  mêmes 
moyens  de  coercition,  et  les  vaincus  peuvent  mieux 
et  plus  utilement  faire  entendre  leurs  plaintes.  Jamais 
on  ne  dira  assez  combien  horribles  et  douloureuses 
ont  été  et  sont  encore  pour  les  Alsaciens-Lorrains  les 
conséquences  de  leur  annexion. 

Chacun  d'e  nous  a  pu  lire  les  ouvrages  précieux  (1) 
qui  ont  paru  depuis  quelque  temps,  dans  lesquels  a 
été  envisagé  ce  côté  spécial  de  la  question  d'Alsace- 
Lorraine  et  qui  nous  ont  révélé  les  drames  poignants, 
les  tragédies  silencieuses  dont  le  phis  humble  foyer 
a  été  et  est  souvent  encore  le  théâtre. 

Le  problème  s'est  posé  au  lendemain  même  de  la 
guerre,  alors  qu'à  peine  remise  de  ses  blessures,  la 
France  semblait  ne  plus  vouloir  s'intéresser  qu'aux 
vaines  querelles  religieuses  et  politiques  (2). 

Fallait-il  partir,  fallait-il  rester  ? 

Partir,  c'était  abandonner  le  sol  natal  pour  se  lan- 
cer dans  l'inconnu  2>our  devenir  d'étemels  exilés.  Res- 
ter, c'était  se  soumettre  aux  lois  d'un  peuple  détesté, 
tyrannique  et  brutal. 

Il  y  en  eut  qui  partirent  et  dont  le  départ  était 
pourtant  la  ruine  (3)  ;  il  y  en  eut  qui  restèrent,  et 
depuis  quarante  ans,  ils  subissent  le  joug  en  frémis- 
sant. 


(l'i  Cfr.  Maurice  Barres  :  ,4m  service  de  VAllemaynt  ou  encore  Colette 
Baudoche.  René  Bazin  :  Les  Oberlé.  Paul  Acker  :  Les  Eœile's.  André  Lichten- 
berger  :  Juf^te  Lobe/,  alsacien.  Paul  Margueritte  :  Les  fron Hères  du  cœur. 

(2)  «  El  quarante  années  s^e  sont  passées  et  nous  avons  substitué  h  nos 
pauvres,  naïfs,  admirables  et  patriotiques  espoirs  de  régénération  et  de 
revanche,  nos  désunions  intérieures,  nos  insultes  personnelles  et  nos 
haines.  Et  cette  tâche  que  nous  avions  juré  d'accepter,  nous  laissons  aux 
générations  nouvelles,  pour  qui  Sedan  est  aussi  lointain  que  Waterloo. 
le  soin  de  l'accomplir.  Le  serment  d'Annibal  se  reporte  comme  une 
liquidation  de  bourse.  Nous  avons  fait  faillite  à  nos  rêves  et  nous  passons 
ja  main,  avec  la  gloire  à  nos  successeurs  innocents  de  nos  loties  et  de 
nos  desastres  ».  iJules  CInretic  :  Quarante  ans  après,  p.  173).  Cfr  aussi 
-Mme  .iulictte  Adam  :  Après  l'abandon  de  la  revanche. 

(3^1  On  évalue  à  1/5  de  la  population  totale  le  nombre  des  .\lsaciens- 
Lorrains  qui  quittèrent  leur  pays  pour  rester  Français. 
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Les  Allemands  n'ont  pas  en  le  moindre  sonci  de 
tout  eehi.  Mais  ils  ont  trouvé  le  châtiment  de  leur 
egoïsme,  et  voici  que  la  question  d'Alsace-Lorraine 
se  dresse  maintenant  devant  eux  sous  un  aspect  parti- 
culièrement inattendu,  particulièrement  dangereux 
aussi  puisqu'il  menace  les  fondements  même  de  leur 
édifice  constitutionnel. 

C'est  justement  au  regard  du  Droit  public  alle- 
mand que  nous  voulons  étudier  ce  problème  trop  peu 
connu. 

Et  après  avoir  montré  les  difficultés  insurmonta- 
bles qui  semblent  empêcher  une  solution  définitive, 
peut-être  pourrons-nous  affinuer  que  la  conquête  de 
l 'Alsace- Lorraine  est  devenue  pour  l'Empire  alle- 
mand et  par  sa  faute,  une  source  d'ennuis  continuels, 
une  cause  de  faiblesse  indéniable  (1).  Peut-être  aussi, 
l>ourrons-nous  conclure  que  la  question  d'AIsace-Lor- 
raiite  ainsi  posée,  facilitera  grandement  la  tâche  de 
ceux  qui  souhaitent  la  disparition  prochaine  et  défi- 
nitive du  régime  absurde  de  la  paix  armée. 


I)  CJ.  Les  articles  si  mesurés  mais  <i  ne(s  de  Hermaun  Siegemann 
dans  la  Frankfurter  Zeituntj  u"  63  et  s.  .  Nous  lisons  dans  larticle  du 
S  mars  1911  •<  Nier  lexistence  dune  question  dAlsare- Lorraine  est  un 
véritaJîle  non-sens.  Le  seul  fait  que  les  gouvernements  confédérés  et  les 
partis  politiques  ont  dû  prendre  position  sur  cette  question  est  en  soi 
très  signiûcatif.  La  question  ne  se  pose  pas  sans  doute  sur  la  pérennité 
du  traité  de  Francfort  mais  elle  ne  sert  pas  moins  de  base  à  toute-  les 
coalitions,  à  toutes  les  ententes  des  grandes  puissances.  Elle  se  révèle 
ensuite  comme  problème  d'ordre  intérieur  aJs  innerdeutscbe  FragC;  et  à 
ce  titre,  elle  se  place  au  premier  rang.  Elle  se  placerait  même  au  tout 
premier  ftng  «i  la  lutte  contre  la  réaction  était  terminée  ou  si  elle  avait 
amené  déjà  un  gros  succès  des  groupes  de  gauche  ».  Voir  encore  sous  le 
titre  :  Rund  um  die  elsâssische  Frage  l'étude  très  consciencieuse  d'un 
autre  Allemand:  Olto  Flalte. 


CHAPITHE   PREMIER 

l.ALSACt-LOHHAINK  ET  LA  QUESTION 
CONSTITUTIONNELLE 


ouvention  <Je  préliminaires,  quoique  ayant 
été  exclusivement  négociée  par  Bismarck,  devait  être 
lignée  non  seulement  par  la  Prusse,  mais  par  les 
l'tats  de  la  Confédération  du  Nord  et  par  les  Etat.-^ 
lu  Sud.  Tous  avaient  participé  aux  risques  de  la 
guerre,  tous  aussi  avaient  un  droit  égal  au  partage 
du  butin. 

Le  partage  de  ce  butin  n'était  pas  chose  très  aisée. 
Bismarck  avait  fait  la  guerre  pour  réaliser  l'unité 
allemande.  La  conquête  de  l'Alsace-Lorraine  était 
pour  lui  un  moyen  et  non  une  fin.  Les  défaites  réité- 
rées des  années  françaises  avaient  suscité  un  grand 
mouvement  patriotique  et  les  masses  populaires 
paraissaient  toutes  favorables  à  la  réalisation  du 
i-Tand  rêve  de  1849-50  (1). 

'  e  grand  rêve,  Bismarck  l'avait  vécu  fiévreusement 
et  depuis  vingt  ans  il  en  préparait  méthodiquement 
la  réalisation. 

Le  Parlement  de  Francfort  avait  échoué  dans  son 
•  euvre  parce  que  tout  d'abord  l'Autriche  était  encore 
<rop  puissante  pour  l'éliminer  d'Allemagne  avec  un 


{!'  Sur  le  mouvemenl  unitaire  de  1848-50.  voir  Deni=  :  La  Fondation  de 
l' Empire  allemand  :  W>l«ohinger  .  Bismarck:  Mslter  :  Bismarck  et  son 
emp$,  tomes  l  et  III. 
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simple  vote  de  députés.  Par  sa  politique  astucieuse 
et  habile,  Bismarck  avait  résolu  à  Sadowa  l'hégémo- 
nie de  l'Autriche  et  anéanti  son  influence  exclusive 
s'ur  les  Etats  du  Sud. 

Le  Parlement  de  Francfort  avait  encore  échoué, 
parce  qu'il  revêtait  un  caractère  nettement  iievolution- 
naire.  Le  roi  de  Prusse  en  acceptant  de  «es  mains  la 
couronne  impériale  aurait  trahi  la  cause  monarchi- 
que dont  il  était  un  fidèle  défenseur.  Or,  l'exemple 
de  Louis-Philippe  était  là  qui  servait  d'exemi^le  et 
de  leçon.  Un  roi  digne  de  ce  nom,  devait  dooac  refu- 
ser très  nettement  im  titre  qui  aurait  seulement 
reposé  sur  la  volonté  toujours  instable  et  toujours 
capricieuse  des  masses  populaires.  Le  roi  de  Prusse 
fut  tel. 

Il  était  tel  encore  en  1870.  o  L'Empire  libéral  et 
parlementaire  lui  semblait  un  crime  de  lèse-divinité  ; 
seule  la  prière  unanime  des  princes  le  contraindrait 
à  accepter  la  couronne  impériale,  car  il  ne  consenti- 
rait à  ce  sacrifice,  presque  à  cette  déchéance,  que  pour 
lutter  avec  les  élus  de  Dieu  contre  l'esprit  damné  de 
la  Révolution  »  (1). 

Mais,  les  résistances  qu'avait  rencontrées  le  roi  de 
Prusse  de  la  part  des  Princes,  se  manifestaient  aussi 
vives,  aussi  formelles  et  la  conquête  de  l 'Alsace  et  de 
la  Lorraine  n'était  point  faite  pour  faciliter  les  négo- 
<-iations. 

Les  Etats  du  Sud,  la  Bavière  notamment,  n 'en- 
tendaient pas  voir  disi:)araître  leur  autonomie  et  se 
préoccupaient  avant  tout  d'obtenir  d'importantes  cou 
cessions  territoriales  comme  compensation  bien  méri 
iée  de  leur  participation  à  la  guerre.  Seul,  le  grand 
duc  do  Bade  affirmait  bien  haut  son  désintéressa 
Tnent  absolu  et  déclarait  que  l 'Alsace-Lorraine  devait 
appartenir  au  seul  pays  capable  de  défendre  cette 


(1    Matter  :  op.  cit.,  tome  III,  page  10(3. 
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nouvelle  conquête  :  à  la  Prusse  (1).  Lliistorien  von 
reitscke,  quoique  Saxon,  exprimait  avec  chaleur 
la  même  opinion.  «  Le  grand  Duché  de  Bade,  disait- 
il,  est  dans  l'impossibilité  de  supporter  l'annexion 
d'un  pays  qui  serait  pour  lui  ime  lourde  charge  et 
un  danger  ;  il  serait,  d'autre  part,  imprudent  d'ad- 
joindre à  la  Bavière  un  pays  aussi  grand  que  l'Alsace- 
Lorraine  et  qui  donnerait  à  ce  pays  une  importance 
trop  considérable  vis-à-vis  de  la  Prusse.  L'Allemagne 
a  suffisamment  souffert  de  la  rivalité  entre  la  Prusse 
et  l'Autriche  pour  qu'on  songe  à  créer  un  nouveau 
dualisme  bavarois-prussien.  » 

Pareil  raisonnement  n'était  point  fait  pour  déplaire 
aux  Prussiens,  mais  tous  les  Allemands  étaient  loin 
de  l'admettre  (2)  et  chaque  jour,  au  contraire,  durant 
cette  période  de  vains  tâtonnements,  il  était  préco- 
nisé d'autres  systèmes.  Les  uns  proposaient  de  faire 
de  l'Alsace-Lorraine  un  pays  neutre,  un  Etat-tampon 
entre  la  France  et  l'Allemagne  afin  de  rendre  impos- 
sible désormais  toute  agression  de  la  France.  D'autres 
-ongeaient  à  la  partager.  La  Prusse  aurait  gardé  la 
Lorraine,  l'Alsace  eut  été  dooinée  à  la  Bavière  et  au 
grand  duché  de  Bade  ou  même  au  grand  duché  de 
Bade  seul.  D'autres  propesaient  d'opérer  à  la  faveur 
les  circonstances,  un.  remaniement  complet  de  la 
carte  des  Etats  du  Siid.  Il  en  était  enfim  qui,  son- 
geant à  la  création  d'une  confédération  générale  des 


(1)  Cfr.  Karl  Jacob  :  Bismark  und  die  Erwerbung  Elsass-Lothringens, 
p.  94  et  s.  —  Ce  livre  jette  quelques  clartés  sur  cette  phase  encore 
obscure  de  l'histoire  de  l'Allemagne.  Tout  récerament,  dans  les  Sud- 
dtutsche  Monalshefte,  sous  le  titre  :  die  Enstehung  des  Reichslandes, 
M.  Paul  Wentzcke  a  complété  sur  ce  point  l'œuvre  de  Karl  Jacob. 

(2)  Cfr.  Mémoires  de  Hohenlohe,  tome  111  (p.  152,  à  la  date  du  14  décem- 
bre 1870.  «  A  Versailles,  le  Wurtemberg  réclamait  la  principauté  de 
HohenzoUern.  Darmstadt  voulait  céder  la  Hesse  du  Nord  et  demandait  en 
échange  un  morceau  de  Palatinat,  mais  tous  deux  furent  éconduits  par 
Bismarck.  A  cette  occasion,  les  Prussiens  ont  parlé  de  marchandages  de 
consciences  et  de  trafics  de  territoires.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  l'Alsace- 
Lorraine,  ils  disent  alors  :  «  Der  Bien  muss  ■>. 

2  B 
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Etats  de  rAUemagne,  proposaient  de  confier  l 'Al- 
sace-Lorraine au  grand  duc  de  Toscane  et  de  faire 
rentrer  ce  piays  dans  le  cercle  de  la  nouvelle  confé- 
dération (1). 

Toutes  ces  propositions,  la  plupart  inspirées  d'un 
vif  sentiment  particulariste,  lieurtaient  de  front  les 
plans  bien  arrêtés  de  Bismarck,  qui  songeait  avant 
tout  à  réaliser  son  œuvre  d'unité  ;  il  n'était  point 
fâdhé,  toutefois,  qu'elles  fussent  formulées  puis- 
qu'elles se  contredisaient  toutes  et  s'inspiraient  d'in- 
térêts évidemment  contraires  les  uns  aux  autres. 

iLorsqu'il  en  vint  à  proposer  de  faire  de  l 'Alsace- 
Lorraine  wa  Etat  qui,  n 'appartenant  à  persolune, 
serait  l'apanage  de  tous  ;  lorsque,  invoquant  les  luttes 
séculaires  qui  avaient  enssanglanté  ce  pays-frontière, 
il  parla  d'en  faire  le  glacis  fortifié  où  l'Allemagne 
unie  pourrait  monter  la  garde  au  Rhin  en  face  du 
Gaulois  menaçant,  il  fut  applaudi  par  tou's,  et  son  idée 
accueillie  comme  une  trouvaille  de  génie.  Cette  idée, 
en  effet,  présentait  un  certain  caractère  de  mysti- 
eismte  qui  ne  pouvait  déplaire  à  la  masse  et  les  chefs 
d'Etats  ne  pouvaient  eux-mêmes  la  rejeter  puisque, 
loin  de  léser  aucun  des  intérêts  particuliers,  elle  les 
conciliait  tous. 


(1)  Le  célèbre  liisloi-ien  lie  Treilscke  s'élevait  vivement  contre  la  consti- 
tution de  rAlsaco-Lorraine  en  Etat  indépemlaut. 

«  Depuis  des  années,  disait-il,  nous  combattoiis  de  toutes  nos  forci- 
pour  l'unité  de  l'Allemagne  :  nous  avons  vu  dans  ce  siècle  disparaître 
des  centaines  de  petits  Etats  allemands.  Maintenant  nous  pensons  rai- 
sonnablement et  justement  devoir  respecter  les  quelques  Etats  qui  survi- 
vent encore  parce  qu'ils  ne  peuvent  plus  être  nuisibles  à  la  puissance  de 
l'Empire  allemand. 

»  Mais  ajouter  un  nouvel  Etat  au  nombre  déjà  trop  grand  de  ceux  qui 
existent  aujourd'hui  dans  l'Empire,  lorsque  nous  avons  eu  tant  de  peine 
à  diminuer  le  morcellement  de  l'Allemagne,  fonder  aujourd'hui  un  nouvel 
Etat,  avec  ces  trois  départements  qui  jamais  dans  leur  histoire  ne  furent 
un  Etat,  et  créer  ainsi  un  nouveau  particularisme  semi-allemand  sur 
notre  frontière  la  plus  exposée,  c'est  là  ce  que  j'appelle  nous  frapp 
nous-mêmes  en  plein  visage.  » 

Le  bourgmestre  de  Leipzig  dans  sa  brochure  sur  la  question  d'Alsace 
Lorraine  a  reproduit  ce  discours  comme  étant  de  parfaite  actualit 
Gif.  Georg  -.Der  Entwurf  eines  gesetzes  iiber  die  Vei'/assung.  E-2. 
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Les  écrivains,  les  journaux,  les  hommes  politiques, 
s'attachèrent,  pendant  de  longues  semaines,  à  déve- 
lopper cette  idée  d'un  «  reichsunmittelbares  Land  » 
d'une  Terre  d'empire  qui  serait  l'incarnation  de  la 
force  allemande  en  face  de  l'étranger.  Tant  et  si  bien 
que  cette  solution  parut  bleaitôt  la  seule  désirable, 
[■a  seule  possible,  la  iseule  vraie. 

L'heure  de  Bismarck  étîiit  venue. 

Lorsqu'il  s'agit  de  réaliser  cette  conception  d'une 
terre  qui  appartiendrait  à  l'Allemagne  toute  entière, 
il  demanda  froidement  s'il  était  raisoamable  de  par- 
ler d'une  ten'e  d'empire,  alors  que  l'empire  était 
inexistant,  s'il  était  pctssihle  d'organiser  dajis  ce 
pays  un  gouvernement  de  tous  les  Etals,  alors  que 
ces  Etats  étaient  entièrement  désunis. 

Et  l'on  s'étoima  alors  de  n'avoir  pas  songé  plus  tôt 
à  ces  difficultés,  d'avoir  tiré  des  pians  pour  ainsi 
dire  irréalisables.  Mais  l'élan  était  don-né  et  rien  plus 
ne  pouvait  arrêter  l'idée  en  marche. 

En  réalité,  contre  la  création  d'un  empire  alleman-i 
que  voulait  avec  tant  d'enthousiasme  la  masse  popu- 
laire, seuls  se  dressaient  1^  gouvernements  des 
Etats  particuliers.  Bray,  notamment,  homme  de  froi- 
de raison  et  de  clair  bon  sens,  c-ompretnait  bien  ce 
que  les  Etats  du  Sud,  et  surtout  la  Bavière,  per- 
draient à  la  combinaison.  Ayant  deviné  les  plans  de 
Bismarck,  il  s'appliquait  à  les  contrarier  avec  astuce, 
aidé  en  cela  par  l'Autriche,  non  moins  effrayée  elle- 
même  de  ce  qu'on  préparait. 

Peut-être  cette  opposition  aurait-elle  réussi  à 
empêcher  bien  des  choses  car  le  roi  de  Prusse  se  sou- 
ciait, en  réalité,  fort  peu  de  ceindre  la  couronne 
impériale. 

Mais,  par  un  hasard  malheureux,  alors  que  tout 
semblait  bien  compromis  des  rêvies  et  des  projets  de 
Bismarck,  se  produisit  l'incident  des  papiers  de 
Cerçay.  «  Un  gros  de  chasseurs  mecklembourgeois, 
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qui  avait  occupé  le  château  de  Cerçay,  propriété  de 
Rooilier,  y  découvrit,  dans  une  cachette,  des  liasses 
coBsidérabks  de  papiers  »  (1).  Oes  papiers  furent 
remis  à  Bismarck. 

Nul  n'a  jamais  su  exactement  tout  ce  qu'ils  conte- 
naient ;  mais  il  est  certain  qu'entre  autres  choses, 
s'y  trouvaient  toutes  les  négociations  entre  la  France, 
les  Etats  du  Sud  et  l'Autriche. 

Leur  publication,  alors  que  le  peuple  allemand  était 
saisi  d'un  véritable  délire  patriotique  contre  les 
Français,  ennemis  héréditaires,  aurait  gravement 
compromis  les  Princes  et  les  ministres  intéressés. 
L'opinion  publique  ne  leur  eût  jamais  pardonné,  et 
ces  négociations,  qui  étaient  eepemdiant  sages  et 
avisées,  puisqu'elles  tendaient  à  sauvegarder  l'indé- 
pendance de  leur  pays  vis-à-vis  d'une  Pnisise  tou- 
jours ambitieuse,  auraient  été  interprétées  comme 
un  acte  véritable  de  trahison. 

Bismarck  menaça,  et  ses  menaces  suffirent. 

L'empire  allemtanfd  était  fondé,  et  pour  sauvegar- 
der les  apparences,  -ce  fut  le  roi  de  Bavière  lui- 
même  qui  offrit  au  roi  de  Prusse  le  titre  d'empereur 
allemand  (2).  En  revamche,  la  question  d'Alsace- 
Lorraine  passait  au  second  plan. 

Le  18  janvier  1871,  le  roi  de  Prusse  était  proclamé 
•empereur  allemand  dans  la  galerie  des  glaces  du 
château,  de  Versailles.  Le  16  août  1871  était  votée  la 
constitution  du  nouvel  Empire. 


(1)  C'est  tout  récemment  qu'un  savant  auteur  a  pu  mettre  en  lumière 
l'influence  des  papiers  de  Cerçay  et  de  leur  découverte  sur  la  Restauration 
de  l'Empire  allemand.  Cf.  en  effet  le  livre  de  De  Ruville  :  La  Bavière  et  la 
Restauration  de  l'Empire  allemand.  Quoique  basé  surtout  sur  des  déduc- 
tions, des  hypothèses,  des  rapprochements  de  faits,  il  démontre  clairement 
qu»'  Bismarck  sut  se  servir  des  pa|.iers  de  (Jerçay  pour  user  à  légard  de 
la  Bavière  et  du  Wurtemberg  de  procédés  d'intimidation  qui  ne  sont  rien 
autres  que  du  chantage.  Joseph  Reinach  dans  sa  préface  au  livre  de 
M.  de  Ruville  a  très  bien  mis  en  lumière  l'intluence  qu'eurent  les  papiers 
de  Cerçay.  '^Mï 

12)  Sur  les  péripéties  multiples  qui  accompagnèrent  la  fondation  de  ^11 
l'Empire  allemand,  lire  les  pages  saisissante»  de  Welschinger  :  La  Guerre 
de  1870,  5»  édition,  tome  II,  p.  84  et  s. 
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C'est  on  faveur  de  cet  Empire,  que  la  France 
renonça  «  à  tous  ses  droits  et  titres  »  enir  l 'Alsace- 
Lorraine  dans  les  préliminaires  de  paix  doi  26  février 
et  dans  le  traité  de  paix  du  10  mai. 

Cette  première  partie  de  sa  tâche  aobevée,  le  Chan- 
celier s'occupa  du  soin  de  régler  la  question  d 'Alsa- 
ce-Lorraine. 11  réussit  ici  encore  à  faire  prévaloir 
son  avis. 

On  examina  certes  toutes  les  solutions  qui  pouvaient 
bien  être  adoptées,  mais  ce  fut  pour  se  rallier  avec 
plus  de  conviction  à  celle  préconisée  par  Bismark, 
d'une  terre  soumise  directement  à  l'empire  (reichsam- 
mittelbares  Land)  gouvernée  et  administrée  par  lui. 
N'appartenant  plus  particulièrement  à  persomie, 
mais  appartenant  indistinctemeait  à  tous.  l'Alsace- 
Lorraine  était  proclamée  le  ciment  de  l'unité  natio- 
nale, son  symbole.  Au  point  de  vue  matériel,  elle 
devenait  le  gage  commun  des  Etats  confédérés  ;  au 
point  de  vue  militaire,  leur  glacis  défensif. 


n 


Cette  solution,  que  consacra  la  loi  du  9  juin  1871, 
toute  séduisante  qu'elle  fut,  ne  tarda  pas  à  se  révéler 
pratiquemeoit  fort  défectueuse.  C'est  elle  qui  a  fait 
naître  en  Allemagne  la  question  interne  d'Alsace- 
Lorraine  et  qui  est  cause  de  toutes  les  difficultés. 

Il  est  facile  de  comprendre  pourquoi  il  devait  en 
être  ainsi. 

L'empire  allemand,  étant  i>ar  essence  un  organe 
d'union  entre  des  Etats  parfaitement  constitués,  ne 
participe  point  à  la  vie  administrative  de  ces  Etats 
et  ne  s'occupe  pas  de  leurs  affaires  particulières. 
Néanmoins,  les  organes  de  l'empire.  Empereur, 
Bundesrat  et  Eeichstag  ont  à  remplir  un  rôle  cha- 
que jour  plus  important.  Le  premier  ministre  de 
Prusse,  qui  est  aussi  chancelier  de  l'Empire,  a,  eu 
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cette  double  qualité,  une  charge  écrasante.  Gouverner, 
par  surcroît,  un  pays  comme  l'Alsace-Lorraine, 
apparut  bientôt  tout  à  fait  impossible.  Le  Eeicihstag 
lui  aussi  doit  s'occuper  d'affaires  d'autant  plus 
nombreuses  et  variées  qu'il  prend  peu  à  peu  les  allu- 
res d'un  véritable  parlement.  Lé.giférer  encore  pour 
les  affaires  particulières  d'un  pays  lointain,  se  pro- 
noncer sur  des  matières  d'intérêt  purement  local  ne 
pouvait  convenir  à  une  assemblée  qui  représente  l 'en- 
semble d'un  pays  aussi  grand  que  l'Allemagne.  Le 
Bundesrat  lui-même,  souverain  de  l'Alsace-Lorraine 
parce  que  souverain  de  l'Empire,  se  sentait  peu  com- 
pétent pour  solutionner  les  problèmes  peu  intéres- 
sants qui  lui  étaient  soumis,  son  rôle  devant  surtout 
s'exercer  utilement  dans  l'élaboration  des  lois  d'inté- 
rêt général,  dans  les  questions  d'a<lmiinistration  pure, 
comme  aussi  dans  les  fonctions  judiciaires  qu'il  pos- 
sédait de  par  la  constitution. 

Les  organes  de  l 'empire  furent  donc  obligés  peu  à 
peu,  sinon  à  se  dessaisir  des  pouvoirs  souverains 
qu'ils  avaient  sur  l'Alsace-Lorraine,  du  moins  à  con- 
fier l'exercice  de  ces  pouvoirs  à  certains  autres  orga- 
nes spécialement  créés  dans  ce  but. 

Et  dès  lors,  malgré  que  toujours  théoriquement 
rattadhée  à  l'empire,  l'Atece-Lorraine  tendit  peu  à 
peu  à  se  différencier  de  lui,  à  s'en  distinguer  pour 
faire  figure  d'Etat  ayant  une  vie  propre  à  l'instar 
des  autres  Etats  confédérés. 

Les  Alsaciens-Lorrains,  dont  on  modifiait  ainsi  la 
condition,  cherchèrent  naturellement  à  améliorer  leur 
sort  et  de  toutes  les  concessions  qui  leur  étaient  faites 
il  surent  habilement  se  servir  pour  amener  un  relâ- 
chement dans  les  liens  de  sujétion  qui  les 
enchaînaient.  ' 

L'admission  au  Reichstag  de  leurs  députés,  permit 
à  ces  derniers  d'intéresser  au  sort  de  la  Terre  d'em- 
pire   les    grands   partis    politiques    allemands.    Au 
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Keicnstag,  les  grandes  commissions  jouent  un  rôle 
préiwndérant,  et  les  iKarti/s  y  ont  d'autant  plus  d'in- 
flueBce  que  leur  imi>ortance  numérique  leur  permet 
d'y  être  plus  ou  moins  représentés.  I^e  Centre  catholi- 
que, le  parti  libéral,  le  parti  socialiste  rivalisèrent 
de  bonne  volonté  et  même  de  complaisance  à  l'égard 
des  nouve^uix  venus.  En  s 'apparentant  au  Centre  Ca- 
tholique, les  députés  alsaciens-lorrains  avaient  le 
droit  d'espérer  que  ce  grand  parti  pourrait  faire 
aboutir  leurs  juistes  reviendications,  et  le  Centre,  en 
en  effet,  parut  vouloir  les  faire  siennes.  L'avenir  de- 
vait démontrer  que  toutes  ses  coquetteries,  comme 
d'ailleurs  toutes  celles  des  autres  partis  allemands, 
étaient  faites  dans  un  but  purement  égoïste  et  avec 
l'intention  bien  nette  de  conquérir  directement  cer- 
tains sièges  législatifs  en  Alsace-Lorraine.  Ces  ma- 
nœuvres ont  été  aujourd'îiui  percées  à  jour.  H  n'-en 
demeure  pas  moins  que,  durant  plusieurs  années  et 
grâce  à  toutes  ces  circonstances,  les  revendications 
alsaciennes-Lorraines  furent  accueillies  avec  com- 
plaisance par  les  grands  partis  du  Reichstag  et,  grâce 
à  eux,  par  une  bonne  partie  de  l'Allemagne. 

La  création  du  Landesausschuss,  sorte  de  parle- 
ment administratif,  où,  en  théorie,  devaient  être  trai- 
tées les  affaires  d'intérêt  locil,  d'où  était  bannie 
toute  questicoi  de  politique  simple  et  qui  devait  aider 
le  gouvernement  de  Strasbourg  sans  pouvoir  le  criti- 
quer ni  le  combattre,  devait  aussi  fournir  aux  Alsa- 
ciens-Lorrains une  tribune  merveilleuse  pour  y  faire 
entendre  leurs  voix.  Malgré  toutes  les  précautions 
prises,  les  membres  qui  com<posaient  cette  assemblée 
acquirent  chaque  jour  plus  d'audace  et  plus  d'indé- 
pendance ;  ils  s'arrogèrent  des  droits,  des  libertés 
telles,  qu'ils  parvinrent  souvent  à  se  faire  rendre  des 
comptes.  Grâce  à  eux,  furent  peu  à  peu  tempérés  l'ar- 
bitraire   administratif,    lintoléranoe    insupportable 
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des   fonctioimaires   et  rendus  impossibles  certains 

abns,  certaines  exactions. 

La  liberté  de  la  presse,  rendue  qn'asi  absolue  par  la 
suppression  du  fameux  parti  graphe  de  la  dicta+ure, 
permit  emfin  à  des  hommes  de  talent  jouissant  d'une 
grande  popularité,  ;de  signaler  à  l'attention  de  l'Eu- 
rope les  actes  ridioutes,  les  mesquineries  par  lesquels 
se  révélait  à  tout  instant  le  caporalisme  prusisien. 
Toute  une  littérature  aussi  apparut,  qui,  se  plaçian't 
sur  un  terrain  nettement  régiomaliiste,  remonta  aux 
souroes  vivifiantes  .du  passé,  sut  définir  les  devoirs 
de  l'heure  présente  et  entretenir  cette  flamme  d'es- 
poirs en  l'avenir,  qui  seule  réchaufïe  et  ranime  l'âme 
d'un  peuple. 

Ainsi  donc,  et  tandis  que  l'Empire  était  contraint 
par  la  nécessité  même  à  apporter  des  modifica- 
tions à  l'ordre  de  choses  primitivement  é'tabli,  les 
Alsiacieus-Lorrain's,  de  leur  côté,  pesaient  de  tout 
leur  pouvoir  sur  le  gouvernement  allemand  pour 
obtenir  que  des  améliorations  sérieuses  let  notables 
fussent  apportées  à  leur  statut  constitutionmel.  Ils  le 
demandaient,  par  l'organe  de  leurs  députés,  à  chaque 
session  du  Reichstag  ;  ils  le  réclamaient  avec  véhé- 
mence, par  l'entremise  de  leurs  représentants,  à  cha- 
que session  du  Landesauschuss,  et  leur  presse  quoti- 
dienne ou  périodique  ne  se  lasisiait  pas  d'agiter  le 
problème  et  d'en  demander  la  isolution. 

Oe  n'était  rien  peut-être  que  tout  cela  pour  un  gou- 
vernement comme  le  gouvernement  allemand,  qui 
gouverne  véritablement  et  sans  trop  se  préoccuper 
de  ce  que  pensent  ses  administrés.  C'était  néan- 
moins, et  si  on  peut  employer  ce  terme  de  compa- 
raison, le  fameux  supplice  chinois  :  une  siérie  de 
gouttes  d'eau  qui  tombent  indéfiniment  sur  une  main, 
auxquelles  lOai  ne  fait  pas  tout  d'abord  attention  et 
qui  deviennent  peu  à  peu  intolérables.  Dans  l'espèce, 
les  Alsaciens-Lorrainis    agaçaient  d'autant    plus  le 
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gronvemem-ent  allentand  «qu'ils  avaient  po«é  peu  à 
peu  la  question  d 'Alsace-Lorraine  sur  un  terrain  oii 
il  était  malaisé  de  ne  paiS  les  siii\Te,  mais  oii  ils 
paraissaient  devoir  être  imbattables. 

Le  gouvernement  allemand  ne  se  trouvait  pas  en 
effet  devant  une  Alsaoe-Dorraine  en  habits  de  deuil, 
telle  qu'on  la  représente  beaucoup  trop  «souvent  chez 
nous,  devant  une  Alsace- Lorraine  en  pleurs  et  reirret- 
tant  toujours  son  ancienne  patrie,  mais  devant  une 
Alsace-Lorraine  revi^àfiée  par  tant  de  douleurs,  qui 
aspirait  à  vivre,  à  se  développer,  avec  l'appui  et  le 
soutien  de  l'Etat  auquel  elle  était  rattadhée. 

Les  temps  héroïques  n'étaient  plu-s.  A  l'assemblée 
nationale  de  Bordeaux,  au  Eeichstag  de  Berlin,  les 
Alsaciens-Lorrains  avaient  solennellement  fait  enten- 
dre leurs  protestations  contre  le  fait  brutal  de  la 
conquête,  et  ces  protestations  «s'étaient  traduites  par 
des  actes  individuels  et  collectifs,  qui  ont  d'autant 
plus  de  grandeur  que  presque  tous  sont  restés  cachés, 
et  que  la  France  n'en  a  jamais  rien  su  (1).  Mais  il 
fallait  vivre,  et  les  nécessités  de  la  vie  quotidienne 
ne  permettent  pas  souvent  de  donner  libre  cours  à 
ses  sentiments.  On  peut  bouder  à  un  gouvernement, 
mais  quand  on  est  obligé  de  le  subir,  il  faut  bien 
obéir  à  ses  lois,  entrer  en  contact  avec  son  adminis- 
tration et  avoir  des  rapports  constants  avec  les  auto- 
rités qui  le  représentent. 

On  ne  peut  pas  davantage  s'isoler  au  point  de  vue 
économique,  en  un  temps  oii  l'échange  est  le  fonde- 
ment de  la  vie  moderne  et  où  se  dressent,  entre  les 
différentes  nations,  d'infranchissables  barrières 
douanières.  Le  fait    d'être    partie    d'un  tout,    crée 


(1)  Cfr.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  R.  Hebdomadaire,  (22  juillet  1911).  «Au 
lendemain  de  la  guerre,  Alsaciens  et  Lorrains  regardaient  l'annexion  à 
l'Allemagne  comme  un  état  provisoire  qui  ne  pouvait  durer,  une  servi- 
tude passagère  dont  les  armées  françaises  allaient  bientôt  venir  les 
émanciper.  » 
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entre  ce  tout  et  cette  partie,  ime  solidarité  intime 
dont  les  coniséquenices  ise  traduisent  à  chaqu-e  instant 
et  à  propos  de  quoi  que  ce  soit. 

Voilà  pourquoi  ] 'Alsace-Lorraine,  annexée  à  l'Em- 
pire allemand  ne  pouvait  persister  dans  sooi  attitude 
purement  négiative  de  protestaticm  ;  voilà  pourquoi 
aussi  nous  n'avons  pas'  le  droit,  nous  autres  Fran- 
çais, de  lui  en  vouloir  die  son  cliangement  d'atti- 
tude (1). 

Les  Ajlsacienis-Lorrains  ise  tournent  maintenant 
vers  l'Empire  allemand,  et,  sanis  rien  perdre  de  leur 
dignitc,  ni  de  leur  fierté  d'attitude,  ils  lui  disent  : 
((  Vious  nous  avez  conquis,  vous  nous  avez  annexa 
par  force  ;  vous  avez  lié  notre  sort  au  vôtre  ;  voui^ 
nous  avez  soumis  à  vos  lois  ;  vou.s  mous  avez  ratta- 
chés à  vous  au  triple  point  die  vue  politique,  adminis- 
tratif et  économique.  Niotre  pros]>érité  est  faite  de 
votTe  prospérité,  et  vos  défaillances  ont  une  réper- 
cussion irataédiate  sur  nous.  Quarante  ans  omt  paisse. 
et  depuis  quarante  sins,  nous  participons  à  vos  char- 
ges fiscales,  conmie  aussi  à  toutets  vos  charges  mili- 
taires. Vous  nous  avez  imposé,  au  début  de  votre  con- 
quête, un  régime  dont  vous  avez  justement  reconnu 
les  imperfections,  qui  était  un  régime  d'exception  et 
d'oppresisivc  intolérance.  Pareil  éfcat  de  choses  ng 
peut  idurer.  Nous  vous  demandoms  mon  pas  d^e  rh 
faire  qui  nous  détache  de  l'Empire,  mais  simplem^ 
de  nous  rattacher  à  lui  par  des  liens  semblables 
ceux  qui  lient  entre  eux  tous  les  Etats  confédérés  de 
l'AOlemagne.  Nous  avons  été  jusqu'ici  hors  de  la  loi 


I 

s  ^^ 
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(1)  Commentant  l'admirable  livre  de  M.  Delahache,   le  D""  F.  noUinj 
dit  dans  la  Revue  alsacienne  illustrée,  (n»  2  du  vol.  XII  1910)  : 

«  L'en-têle  de  l'un  des  chapitres  énonce  une  vérité  que  nous  voy 
parfois  mécounue  aujourd'hui  :  L'Alsare,  rançon  de  la  France...  De  ce 
immolation,  l'.Msace  n'a  jamais  fait  un  reproche  à  la  mère-patrie.  Mais 
elle  en  peut  déduire  un  droit  :  c'est  de  n'être  jugée  qu'en  connaissance  de 
cause...  Avant  de  parler  de  l'Alsace,  qu'on  s'applique  à  la  bien  com- 
prendre. » 


i 
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commune,  hors  du  pacte  social  ;  nous  demandons  à 
y  entrer.  Mais  a  nous  nous  plaçons  toujours  au  point 
de  ^'ue  des  intérêts  mat^rrels  et  moraux  du  pays  ;  et 
pour  cela,  persuadés  que  rien  de  hon  ne  peut  se  pro- 
duire en  dehors  de  notre  particrdari-sme,  c'est-à-dire 
de  la  conservation  de  tout  ce  qui  nous  différencie  des 
autres  races,  nous  tenons  essentiellement  à  garder 
nos  habitudes,  nos  coutumes,  motre  langage,  nos 
croyances,  en  un  mot  nous  voulons  garder 
notre  civilisation  romane.  Voilà  notre  but.  ))  (1)  Et  ce 
bnt  est  conforme  à  celui  que  nous  as^igmait  liii-mêine 
Bismarck  (2),  à  celui  qu'il  nous  indiquait  comme 
devant  le  plus  favoriser  notre  développement  intel- 
lectuel, économique  et  social.  Etre  Allemands,  puis- 
qu'il le  fant,  mais  avant  tout  Alsacieins-Lorrains,  com- 
me les  Badois  «ont  avant  tout  Badois,  les  Bavarois 
ayant  tout  Bavarois,  et  par  conséquent  ne  plus  être 
Allemands  de  seconde  ciasse,  soumis  au  régime  de 
l 'arbitraire  du  bon  plaisir.  Traitez-nous  en  frères  re- 


(1)  Courrier  d"  \fetz,  4  juin  1911.  Cf.  les  paroles  si  caractériptiqne'^  île 
M.  MuUer  (ancien  correspondant  à  Strasbourg  de  la  Gazette  de  Francfort) 
op.  oit  p.  24  :  •«  Donnons  à  l'Alsace-Lorraine  son  autonomie.  Donr.on--lm 
la  possibilité  de  vivre  d'une  vie  propre.  dVntretenir  la  flamme  de  son 
foyer,  de  cultiver  son  génie  national.  Et  la  France  s'habituera  elIe-mCme 
au  sort  indépendant  fait  à  ce  pays  et  !e  chag;rin  qu'elle  pourra  res?pnlir 
de  l'avoir  perdu  sera  le  chagrin  d'une  mère  qui  s^nt  son  enfant  au  loin 
mais  le  sait  heureux  dans  sa  pror.re  mai<on.  » 

(2)  Cf.  Le  discours  du  chancelier  de  Bethmaa-HoILweg.  Rlg.,  28  jan- 
vier 1911. 

«  La  politique  de  Bismarck  tendait  à  donner  aux  .alsaciens  Lorrains  une 
patrie  plac-^e  autant  que  possible  sur  le  même  niveau  que  les  autres 
Etats  allemands  et  sous  la  protection  de  l'Empire.  La  constitution  d'un 
gouvernement  local  eu  .\lsace-Lorr5ine,  l'iud'-pendance  croissante  de  sa 
lépis'ation  ont  contribué  avec  l'effort  économique  à  fortifier  chez  les 
Alsaciens-Lorrains  leur  sentiment  de  patriotisme  loca',  qui  n'avait  pas  été 
complètement  anéanti  par  la  domination  française.  On  a  créé,  de  cette 
manière,  un  élément  qui  n'est  pas  seulement  pour  les  Alsaciens-Lorrains 
de  première  importance,  mais  qui  constitue  aussi  un  apport  précieux 
pour  leurs  relations  avec  J'Empire. 

Nous  détruirions  tous  ces  trésors  matériels  et  intellectuels  si  nous  vou- 
lions incorporer  l'Alsace-Lorraine  entre  des  pays  liniitrophes  ;  il  faudrait 
des  raisons  de  nécessités  pressantes  pour  justifier  une  pareille  mesure. 
Encore  ne  serait-ce  simplement  que  pour  détruire  tous  les  plans  des 
générations  antérieures  et  recommencer  sur  une  nouvelle  base.  » 


28  l'alsaoe-lorraine 

trouvés,  puisque  vous  nous  considérez  comme  tels,  et 
si  jadis  vous  n'avez  pas  su  nouis  défendre,  ne  nous  fai- 
tes point  expier  votre  faiblesse  (1).  Alors,  peu  à  peu, 
nous  nous  attaclieroinis  à  la  patrie  qui  est  devenue  la 
nôtre,  et  peut-être  bien  que  la  France,  comme  ime 
mère  héroïque,  souffrant  toujours  qu'on  lui  ait  enlevé 
ses  enfants,  mais  les  sachant  heureux  au  loin  et  dans 
leurs  foyers,  fera  te  geste  de  réconciliation  nécessaire 
et  'libérera  l'Europe  du  «  caucihemar  »  qui  pèse  sur 
elle.  » 

Comment  l'Empire  allemand  a-t-il  répondu  à  ces 
desiderata  ;  en  quoi  les  a-t-il  acceptés,  en  quoi  les 
a-t-il  rejetés  ?  A  ces  questions  nous  lallons  répondre 
en  étudiant  la  nouvelle  oontitution  d'Alsace-Lor- 
raine. 

Aussi  bien,  et  comme  les  modifications  apportées 
à  la  situation  antérieure  de  l'Alsace-Lorraine  sont 
plus  apparentes  que  réelles,  comme  rien  d'essentiel 
n'a  été  changé  à  ce  qui  existait  autrefois,  nous 
serons  amenés  à  étudier  au  point  de  vue  dynamique 
la  série  des  lois  appliquées  à  ce  pays. 

Auparavant,  et  puisque  l 'Alsace-Lorraine  est  sou- 
mise, depuis  1871,  à  la  souveraineté  immédiate  de 
l'Empire,  puisque  eette  souveraineté  a  été  maintenue 
intégrale,  il  nous  paraît  utile  de  décrire  brièvement 
la  Constitution  de  l'Empire  allemand.  Nous  essaie- 
rons en  même  temps  de  dégager  les  prin<cipaux  traits 
caractéristiques  qu'offrent  les  Idivers  Etats  confédé- 
rés. L'Alsace-Lorraine  demandant  avec  insistance  à 
être  assimilée  à  ces  Etats,  il  nous  sera  facile  de  voir 
par  comparaison,  combien  ses  aspirations  ont  été 
méconnues  et  ses  justes  revendications  dédaignées. 


(1)  Nous  n'envisageons  dans  ce  livre  que  le  côté  politique  et  constitu- 
tionnel du  problème  alsacien-lorrain.  Il  serait  à  la  fois  intéressant  et  utile 
de  faire  dans  les  pays  annexés  une  enquête  sérieuse  pour  démontrer 
combien  la  situation  spéciale  de  la  Terre  d'empire  lui  a  été  néfaste  au 
point  de  vue  économique. 


CHAPITRE  II 

ESQUISSE  DU  DROIT  CONSTITUTIONNEL 

DE  L'EMPIRE  ALLEMAND  ET  DU  DROIT  CONSTITUTIONNEL 

DES  ÉTATS  CONFÉDÉRÉS 


La  ConstitntioŒi,  ou  plus  exactement  le  régime 
I)olitique  d'un  pays  dérive  t-oujours  de  certain-es 
théories  et  d*e  certains  principes  de  Droit  public  con- 
sidérés comme  intangibles.  Notre  régime  politique, 
par  exemple,  est  un  produit  direct  de  ce  qu'on  a 
appelé  ((  les  immortels  piincipes  de  1789  ». 

Il  paraît  d'autamt  pfl.us  nécessaire  de  résumer  les 
principes  et  les  théories  du  Droit  public  allemand, 
qu'ils  diffèrent  totalement  des  nôtres  et  ne  ressem- 
blent d'ailleurs  en  rien  à  ceux  généralement  adoptés 
à  (notre  époque. 

La  Monarchie  française,  après  la  chute  définitive 
du  régime  féodal,  tendait  à  devenir  constitutionnelle 
et  peut-être  que  l'évolution  observée  en  Angleterre 
se  serait  produite  en  France  si  les  circonstances 
avaient  été  les  mêmes. 

Le  péril  extérieur,  la  nécessité  de  se  grouper 
autour  du  roi,  symbole  vivant  de  l'unité  nationale, 
amena  peu  à  peu  l'établissement  de  la  Monarchie 
absolue. 

Et  comme  toujours  les  théories  découlent  des  faits 
pour  les  expliquer,  parfois  même  pour  prétendre 
les  conduire,  toute  une  école  de  légistes  apparut 
bientôt  pour  justifier  rationnellement  un  état  poli- 
ti(jue  qui  trouvait  déjà  sa  justification  dans  son  exis- 
tence même. 

La  Monarchie  absolue  devait  aju  contraire  dispa- 
raître avec  les  causes  qui  en  avaient  amené  l'éta- 
blissement. 
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Au  cours  du  XVIIP  siècle,  Montesquieu,  de  Lolme, 
Blackstone  et  plusieurs  autres  ayant  étudié  les  orga- 
nes et  les  rouages  de  la  M'Onar<?hie  anglaise,  et  par 
là  même  aussi  les  principes  directeurs  de  celle-ci 
révélèrent  à  la  France  un  régime  politique  bien  dif- 
férent de  celui  qu'elle  possédait. 

Notre  pays,  las  de  tant  d'abus  et  de  tant  d'exac- 
tions, fut  naturellement  porté  à  croire  que  la  trans- 
plantation en  France  du  régime  anglais  était  le  seul 
remède  et  serait  le  saint.  Des  philosophes,  des  écri- 
vains comme  Violtaire  et  «omme  Rousseau,  surent  ti- 
rer de  ce  régime  des  comséquences  extrêmes  qui 
n'étaient  point  faites  pour  déplaire  au  peuple  et  à  la 
bourgeoisie.  L'un  et  l'autre  les  ladoptèrent  avec  en- 
thousiasme. 

Et  ce  fut  la  Révolution.  On  sait  ce  qu'il  advint 
des  grands  principes  durant  cette  tourmente,  et 
l'usage  honteux  qu'en  firent  les  conventionnels  et 
terroristes.  Bientôt  apparut  à  tous  les  esprits  clair- 
voyants, la  grande  erreur  initiale  qui  viciait  l 'œuvre 
révolutioinnaire,  et  dont  les  effets  ise  font  encore  sen- 
tir aujourd'hui.  Cfette  erreur  tient  en  une  ligne  :  On 
ne  construit  pas  à  coups  de  théories  le  régime  politi- 
que d'un  pays.  I 

La  Constitution  anglaise  tant  admirée  par  nos 
((  grands  ancêtres  »  n'était  pais  une  création  artifi- 
cielle. Elle  était  l'œuvre  de  longs  siècles,  e 'est-à-dire 
d'une  multitude  de  faits  et  de  circonstan<^es.  Ces  faits 
et  ces  circonstances  trouvaient  eux-mêmes  leur  ori- 
gine dans  urne  foule  d 'éléments  impondérables  dont 
la  résnltante  constitniait  un  état  social  bien  déterminé 
auquel  s'était  peu  à  peu  adapté  un  régime  politique 
bien  défini. 

Vouloir  transplanter  dians  un  état  social  tout  dil 
feront,  vouloir  réaliser  immédiatemfent  une  asm 
analogue   à  ce  régime  politique  et   d'aussi   longu^ 
hialeine,  c'était  se  moquer  des  éléments  d'espace  el 
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de  temps  qui  conditionnent  tout  ce  qu'il  y  a  de  viable 
sur  la  terre  ;  c'était  se  vouer  à  un  échec  certain. 

Cet  échec  eut  été  complet  et  l'œuvre  révolution- 
naire se  serait  effondrée  dans  la  boue  et  dans  le 
sang,  si  Napoléon  I*,  devinant  avec  son  clair  génie, 
ce  qui  devait  demeurer  âe  tant  d'illusions  et  de  tant 
de  rêves,  n'avait  pas  réialisé  une  synthèse  harmo- 
uieihse  de  1  '-ancien  et  du  nouveau  régime. 

La  chute  du  grand  Empereur  fat  accueillie  avec 
joie,  non  pas  tant  en  France,  où,  après  l'épopée,  allait 
commencer  la  légende  du  Petit  Caporal,  qu  'à  l 'étran- 
ger et  de  la  part  des  Alliés.  Cette  chute  leur  semblait 
signifier,  en  effet,  la  défaite  irrémédiable  dte  la  Eévo- 
lution.  Pour  en  prévenir  le  retour,  pour  combattre 
ses  principes,  il  fondèrent  la  Sainte  Ailiance. 

Mais  cette  croisade  anti-révoluticnnaire  devait 
piteusement  échouer,  et  le  XIX^  siècle  allait  voir  le 
triomphe  définitif  des  idées  de  1789. 

La  Révolution  avait  nettement  posé  le  principe 
anti-monardhique  de  la  nation  souveraine  et  maî- 
tresse absolue  de  ses  destinées. 

Ce  principe,  le  Sénat  impérial  essaya  de  le  faire 
reconnaître,  lorsque,  ayant  prononcé  la  décihéance  de 
Napoléon,  il  vota  une  Constitution  en  vertu  de 
laquelle  (art.  2)  le  peuple  Français  appelait  au  trône 
Louis-Stanislas,  frère  de  Louis  XVI,  à  condition 
(art.  29)  qu'il  jurât  d'observer  ladite  Constitutioai. 

Louis  Xr\''III,  on  le  sait,  repoussa  avec  dédain  ces 
conditions  d'un  pouvoir  qui,  à  ses  yeux,  n'existait 
pas.  Il  monta  sur  le  trône  de  France,  en  vertu  de  ses 
droits  patrimoniaux  et  héréditaires.  Il  refusa  de 
reconnaître  le  droit  du  peuple  à  lui  imposer  la  moin- 
dre condi^on,  et  si  «  en  rentrant  en  France  après  une 
lomgue  absence  ))  il  consentit  à  «  octroyer  »  à  ses 
«  fidèles  sujets  »  une  CTiarte  constitutionnelle,  ce  fut, 
en  théorie  du  moins,  parce  que  tel  était  son  bon 
plaisir. 
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La  pérennité  d'un  pareil  acte,  'hantement  déclare 
unilatéral  par  son  auteur,  ne  devait  pas  être  bien 
grande.  C'est  pourquoi  certains  affectèrent  de  le 
considérer  comme  un  engagement  solennel  sur  lequel 
le  Roi  ne  pouviait  plus  revenir,  et  de  proclamer  bien 
haut  l'immutabilité  de  la  iCûiarte.  Immuable  dans  ses 
principes,  elle  l'était  en  fait,  sinon  en  droit,  et  Cihiar- 
les  X  fut  renversé  pour  n'avoir  pas  su  le  recon- 
naître. 

Louisi-Fliilippe,  en'  uisoirpant  le  trône,  porta  au  prin- 
cipe monarchique  un  coup  mortel  ;  il  était,  dans  ce 
rôle,  le  digne  continuatenr  de  Philippe-Egalité».  Avec 
lui,  la  Révolution  et  tous  ses  principes  rentraient  vic- 
torieux en  France. 

En  effet,  la  Charte  de  1830  n'est  plus  une  Charte 
octroyée,  elle  est  un.  pacte  entre  le  Duc  d'Orléans  et 
la  Nation,  représentée  par  les  deux  Chambres.  Em 
faoe  du  Roi,  se  dresse  désormais  le  peuple.  Le  Roi 
n'est  plus  roi  en  vertu  d'un  droit  propre,  mais  parce 
que  le  pays  l'a  voudu  et  aux  conditions  qu'il  lui  a 
imposées. 

((  Le  Roi  des  Français  »  n'était,  à  coup  sûr,  que 
l'élu  de  quelques  censitaires  et  de  quelques  privilé- 
giés (1). 

Du  moment  qu'on  reconnaissait  officiellement,  à  la 
Nation,  tous  les  droits  souverains  et,  notamment,  le 
droit  de  choisir  son  gouvernement,  la  logique  voulait 
qu'on  allât  jusqu'aux  dernières  conséquences  de  ce 
principe.  Or,  la  Nation  ne  pouvait  se  reconnaître 
dans  la  représentation  restreinte  et  morcelée  de  cer- 
tains grou(x>es. 

En  1848,  elle  montra  nettement  qu'elle  entendait 
exercer  elle-même  les  droits  qui  lui  avaient  été  recon- 
nus en  1830.  Elle  fit  la  République.  Par  l'élection 


(1)  Nous  ne  saurions  méconnaître  que  malgré  ses  tristes  origines  le  règne 
de  Louis-Philippe  a  été  pour  la  France  une  ère  de  bonheur  et  de  prospérité. 
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triompliale  de  Louis-N<ai>oléon  à  la  présâdeiioe  de  la 
Képublique,  elle  accepta  avec  joie  l'Empire 

Ija  rév^olution  de  septembre  provoqua  la  chute  de  ce 
régime  dont  certains  hommes  sans  maiidat  provoquè- 
rent la  déchéance. 

Après  la  gueri"^,  l'heure  apparut  unique,  dans  le 
désarroi  général  des  esiprits,  de  faire  revivre  le  prin- 
cipe monarchique  trahi  par  Louis-Philippe.  La 
Xation,  meurtrie  et  lassée,  eut  peut-être  accepté  sans 
mot  dire  cette  déchéance  de  ce  qu'on  lui  avait  dit  être 
>es  droits  imprescriptibles. 

Le  comte  de  Chambord,  mieux  que  tout  autre,  pou- 
vait provoquer  cette  acceptation  ;  il  pouvait  être  «  le 
Monarque  »  dans  toute  l'acception  du  terme,  possé- 
dant en  lui  cette  grande  force,  la  seule  qui  puisse 
aujourd'hui  étayer  un  trône  :  le  respect  de  tous.  Mais 
le  parti  des  d'Orléans  s'agitait,  émettait  des  préten- 
tions, invoquait  certaines  exigences,  comme  si  l'usur- 
pation créant  un  précédent,  pouvait  aussi  consti- 
tuer un  principe. 

Le  comte  de  Chambord  comprit  qu'il  est  des  con- 
cessions qui  sont  des  défaites.  Il  ne  voulut  pas 
transiger  avec  ce  qui  était  son  droit  et  tsa  raison 
d'être. 

Peut-être  aussi  songea-t-il  mélancoliquement  que 
pour  combattre  après  lui  l'œuvre  révolutionnaire,  les 
d'Orléans  seraient  véritablement  bien  peu  qualifiés 
qui  devaient  justement  leur  accession  au  trône  aux 
crimes  de  Philippe-Egalité  et  à  la  trahison  de  Louis- 
Philippe  envers  Oharles  X  {!). 

Le  refus  du  Prince,  du  a  dernier  Prince  »,  nous 
valut  l'établissement  d'un  régime  bizarre,  qui  n'a  de 


U    On  se  rappelle  d'aillleurs  l'igaoïninieuse  conduite  de  Liuis-Philippe 
envers  la  dachesse  de  Berry,  mère  du  comte  de  Chambord. 

3  B 


34  L*ALSACÈ-L0RRA1ÎJÊ 

républicain  que  le  nom,  étant  bien  plutôt  de  par  ses 
origines  et  de  par  ses  institutions  une  monarchie 
constitutionnelle,  à  laquelle  manque  justement  le 
Eoi,  organe  nécessaire,  principe  d'indépendance,  d'or- 
dre et  de  stabilité. 

Contre  toute  attente,  la  troisième  République  s'est 
consolidée.  Sous  ce  régime,  les  idées  démagogiques 
et  révolutionnaires  sont  révéréeis  comme  des  dogmes 
qu'il  serait  sacrilège  de  discuter.  On  enseigne  partout, 
en  France,  que  le  peuple  est  souverain,  que  tout  éanane 
die  lui,  que  tout  pouvoir  réside  en  lui.  Et  ces  prin- 
cipes, qui  (sembleraient  impliquer  logiquement  l'usa- 
ge constant  du  plébiscite  et  du  référendum,  sont  telle- 
ment ancrés  dans  l'esprit  public,  que  les  dioctrines  des 
néo-royalistes  contemporains  demeurent  générale 
ment  incomprises  de  la  masse  de  la  nation  (1). 

La  France  est  donc  arrivée  à  la  dernière  étape  du 
long  chemin  qui  conduit  un  peuple  de  la  Monarchie 
despotique,  où  il  n'est  rien,  où  il  ne  comp-te  pour  rien 
au  gouvernement  parlementaire,  où  il  doit  être  tout, 
où  tout  doit  exister  de  par  sa  seule  iet  unique  volonté. 
Les  étapes  intermédiaires  sont  constituées  par  la 
Monarchie  absolue,  dans  laquelle  «  le  Monarque,  en 
vertu  de  sa  toute  puissance,  pose  des  règles  qui  limi- 
tent ses  pouvoirs  ».  Tel  Louis  XVIII  octroyant  la 
Charte.  La  troisième  étape,  celle  qui  laccompagme 
nécessairement  une  Eévolution,  implique  une  recon- 
naissance officielle  par  le  Monarque  d'un  pouvoir 
souverain  qui  lui  est  étrainge,r  et  qui  est  supérieur  au 
sien.  Le  Roi  règne  de  par  une  volonté  étrangère,  aux 
conditions  qui  lui  ont  été  imposées  suivant  un  pacte 


(1)  L'Ecole  d'Actioa  françai:<e  a  provoqué  dans  ces  dernières  années,  un 
mouvement  d'idées  qui  est  à  tout  prendre  fort  intéressant,  car  il  révèle 
chez  les  jeunes  et  chez  certains  intellectuels,  un  élat  d'ànie  tout  à  fait 
nonvpau.  Sou  œuvre  théorique  —  et  il  vaut  mieux  n'avoir  à  juger  que 
celie-là  —  consiste  à  combattre  l'artificialisme  politique  et  k  voulo^ 
dégager  l'esprit  public  des  «  vaines  nuées  révolutionnaires  ».  Par  certi  " 
côtés,  les  Doctrines  de  l'Action  française  se  rattachent  aux  Doctrines 
faveur  dans  le  Droit  public  allemand. 
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constitutionnel  bilatéral,  qu'il  ne  peut  à  lui  seul  chan- 
ger ou  modifier  (1). 

Si  nous  jetons  les  yeux  isur  les  divers  pays  d'Eu- 
rope, nous  constatons  qu'à  l'exception  de  la  Suisse  et 
du  Portugal,  qui  ont  une  Constitution  beaucoup  plus 
démocratique  que  la  nôtre,  tous,  sauf  encore  la  Russie, 
en  sont  arrivés  à  l'étape  constitutionnelle  ;  tous,  par 
conséquent,  ont  franchi  le  pont  et  ont  abandonné  le 
principe  monarchique.  Ils  n'ont  plus  de  «  Monarque  », 
dans  le  sens  ét>Tnologique  du  mot.  Le  Prince  a 
reconnu  à  la  niation  dès  droits  souverains,  et  il  a 
traité  avec  elle.  Il  ne  règne  plus  en  vertu  de  son  droit 
propre  seulement,  mais  en  vertu  encore  d'un  pactj 
conclu  avec  une  puissance  distincte  de  lui,  et  aux  con- 
ditions exprimées  dans  ce  pacte. 

En  étudiant  la  plupart  des  régimes  politiques  en 
vigueur  dans  les  Etats  confédérés  d'Allemagne,  nous 
verrions  qu'en  fait,  ils  se  rattachent  eux  aussi  au 
troisième  type  ou  type  constitutionnel.  La  chose  est 
impossible  à  nier  pour  des  pays  comme  le  Wurtem- 
berg et  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar.  Le  roi  de 
Prusse,  au  contraire,  se  glorifie  d'en  être  resté  au 
régime  de  la  Monarchie  absolue,  de  la  Charte  octroyée. 
Effectivement,  sa  Constitution  ne  dérive  pas  d'un 
pacte  entre  la  nation  et  lui  ;  les  concessions  qu'il  a 
faites^  il  déclare  les  avoi.r  faites  en  vertu  de  sa  toute 
puissance  et  parce  que  tel  était  son  bon  plaisir. 

Le  prestige  moral  de  la  Prusse  est  aujourd'hui  si 
grand  en  Allemagne,  que  l'on  s'efforce  de  rattacher 
le  régime  politique  de  tous  les  Etats  confédérés  à 
celui  qui  subsiste  encore  en  Prusse. 

Et  le  spectacle  n'est  pas  banal  de  juristes  et  de 


(1)  Cf r  à  ce  sujet  un  article  fort  intéressant  de  M.  Barthélémy  qui  a  été 
publié  en  1905  (4*  livraison)  dans  la  Revue  de  Droit  public.  M.  Barthélémy 
est  parvenu  à  condenser  dans  quelques  pages  saisissantes,  les  théories 
servant  de  bases  au  Droit  public  allemand.  —  Consulter  encore  \^'  Combes 
de  Lestrade  :  Les  Monarchies  de  l'Empire  allemand  (Larose,  Paris). 
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savants  empl-oyamt  toute  leur  ingéniosité,  toute  leui- 
ardeur  à  défendre  des  principes  .considérés  comme 
absolument  surannés  à  notre  époque,  et  lauxquelis  ne 
correspond  pas  du  tout  la  réalité  des  faits. 

Leurs  iraisionnementa  sont  par  là  mêmue  très  com- 
pliqués et  très  subtils.  Il  importe  d'en  avoir  seule- 
ment une  idée  générale. 

«  Le  Prince,  disent-ils  — >  et  ils  invoquent  à  leur 
secours  le  texte  ambigu  des  diverses  Constitutions  — 
posisède  tous  les  d'roits  souveirains.  En  lui,  comme 
Prince,  sont  présumés  se  concentrer  tous  les  pou- 
voirs. Il  est  imfpossible  de  parler  de  souveraineté 
((  partagée,  fragmeotaire,  diminuée,  limitée  ou  rela- 
tive )),  c'est  contraire  au  bon  sens. 

((  'Sans  doute,  tous  les  Etats  confédérés'  possèdent 
une  Constitution,  mais  cette  Constitution  émane  du 
Prince,  comme  émanent  de  lui  toutes  les  lois  ordinai- 
res du  pays.  Les  divers  Landtags  n'ont  d'autre  mis- 
sion que  de  fixer  le  contenu  et  d'autoriser  l'émission 
de  l'acte  qui,  par  la  saniction  du  Prince  et  en  vertu 
do  sa  souveraineté,  deviendra  une  loi.  Pour  avoir 
soumis  à  certaines  règles  et  à  certaines  formes  prééta- 
blies, l'exercice  de  la  souveraineté,  le  Prince  n'en 
demeure  pas  moins  le  seul  détenteur  die  cette  souve- 
raineté. Les  pouvoirs  que  possèdent  les  Landtags,  ils 
les  tiennent  non  du  peuple,  simple  objet  passif  de  la 
puissance  publique,  mais  âe  la  Constitutioai.  » 

En  invoquant  de  pareilles  prémisses,  on  conçoit  le 
cas  que  font  les  doctrinaires  allemands  du  principe 
de  la  souveraineté  nationale  et  du  principe  de  la  sé-pa- 
ration  des  pouvoirs,  qui  sont,  l'un  et  l'autre,  à  la  base 
do  toutes  les  Cotnstitutions  modernes.  Ces  deux  pi 
cipes  leur  paraissent,  en  effet,  dangereux,  inefficace 
et  irrationnels.  Ils  ne  conçoivent  pas  comment  oai  pei 
les  énoncer  sians  rire. 

Ce  qu'il  y  a  peut-être  encore  de  plus  risible,  c'( 
de  voir  les  complications    excessives    qu'entraîi 
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radaptotion  des  purs  principes  moaiaroiliiqties  aux 
régimes  politiques  actuels  de  l'AHemagne. 

En  ce  qvii  concerne  l'Empire,  notamment,  comment 
ne  pas  faire  reposer  sur  un  pacte  sa  Constitution. 
X*est-il  point  issu  directement  des  Conventions  d'août 
et  de  déœmbre  ! 

Sans  doute,  l'Empire  allemand  de  1871  ne  ressem- 
ble pas  à  celui  qu'on  essaya  de  réaliser  en  1849-50.  Ce 
ne  sont  pas  les  peuples  révoltés  qui,  se  dressant  con- 
tre leurs  Princes,  ont  offert  au  roi  de  Prusse  la  cou- 
ronne impériale.  Le  roi  de  Prusse  est  empereur  alle- 
mand de  par  la  volonté  de  'ses  pairs.  Du  <?o!nsente- 
ment  du  peuple,  il  ne  s'est  préoccupé  qu'après 
avoir  pris  effectivement  son  titre.  Malgré  tout,  il  n  'en 
demeure  pas  moins  que  le  contrat,  le  pacte  sont  à  la 
base  même  de  la  Constitution  de  l'empire,  que  celle- 
ci  présente  donc  un  caractère  nettement  convention- 
nel. 

Ceci  est  vrai  que  l'on  adopte  la  théorie  du  Bun- 
desrat,  seul  détenteur  de  la  souveraineté,  ou  de  l'Em- 
pereur et  du  Bundesrat  partageant  cette  souverai- 
neté.  Ceci  est  encore  vrai  si  l'on  étudie  l'organisation 
politique  de  l'Empire. 

Et  cependant,  l'on  ne  veut  point  admettre  que 
l'Empire  ait  d'autre  fondement  que  le  fondement 
monarchique.  Tout  dernièrement  encore,  le  Chance- 
lier de  l'Empire  s'élevait  avec  énergie  contre  les  pré- 
tentions de  certains  à  vouloir  assimiler  l'Empire  à 
un  gouvernement  de  cabinet. 

Cette  attitude  se  comprend  d*ailleurs  fort  bien. 
Comme  nous  allons  le  voir,  la  Constitutiom  même  de 
l'Empire  allemand  suppose  des  rapports  constants  et 
réciproques  entre  les  Etats  confédérés  et  l'Empire 
entre  l'Empire  et  les  Etats  confédérés.  De  pareils 
rapports,  qui  exigent  beaucoup  de  tact,  parfois 
même  beaucoup  de  diplomatie,  peuvent  bien  s'établir 
de  Chancelier  à  Prince  ou  ministre  et  vice-versa,  mais 
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ils  seraient  impossibles  du  jour  où  le  Chancelier 
serait  obligé  d'adopter  une  ligne  de  conduite  précise 
et  nettenifent  fixée  par  un  vot-e  d'assemblée. 


II 


L'Allemagne  n'a  pas,  comme  la  France,  une  orga- 
nisation politique  unitaire.  Elle  cooistitue  un  Etat 
fédéral,  c'est-à-dire  un  Etat  composé  d'autres  Etats 
qui  possèdent  chacun  un-e  vie  propre,  se  manifestant 
au  moyen  d'orgames  législatifs,  exécutifs  et  judiciai- 
res, mais  qui  sont  reliés  entre  eux  par  un  liem  unique, 
restreignant  leur  vie  politique.  Cfe  lien  unique,  qui 
rattache  entre  eux  tous  les  Etats  particuliers,  crée 
un  pouvoir  supérieur  commun  :  celui  de  l'Empire, 
qui  (n'est  autre  chose  qu'un  Etat  d'ensemble  «  possé- 
dant aussi  un  gouvernement  compl^et  et  dont  les 
citoyens  des  divers  Etats  particuliers  sont  tous  éga- 
lement les  citoyens  (1)  » 

L 'Allemagne  compremd  à  l 'heure  actuelle  vingt-six 
Etats  confédérés  qui  possèdent  tous  (sauf  l 'Alsace- 
Lorraine,  ainsi  que  nous  verrons)  une  vie  propre,  une 
indépendance  et  une  souveraineté  n'ayant  d'autres 
limites  que  celles  reconnues  en  faveur  de  l'Empire, 
c'est-à-dire  de  l'Etat  fédéral. 

Non  point  que  l'Empire  allemand  soit  un  Etat  fédé- 
ral réellement  pur,  répondant  bien  à  la  dé^nition  géné- 
ralement adoptée,  comme  c'est  le  cas  pour  la  Répu- 
blique Suisse,  la  République  des  Etats-Unis  et  le  Gom- 
monwealth  d'Australie.  D'excellents  auteure  refusent 
ce  titre  à  l'Empire  allemand  et  ceux  qui  le  lui  accor- 
dent obéissent  surtout  à  la  préoccupation  naturelle 
de  lui  assigner  une  place  normale  dans  les  diverses 
catégories  des  Etats  modernes. 


(1)  Esmein  :  Eléments  de  Droit  Constitutionnel  (p.  16). 
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L'origine  d'un  Etat  fédéral  est,  en  effet,  toujours 
contractuelle.  L'Etat  fédénil  s'établit  par  la  volonté 
libre  des  Etats  qui  doivent  le  ccmstituer.  Ainsi  en 
fut-il  pour  les  Etats-Unis,  en  1787,  et  pour  k  Suisse, 
en  1848.  La  création  récente  du  Commonwealth 
d'Australie  est  même  fort  significative  sur  ce  point. 
Sa  Constitution,  basée  sur  une  série  de  Conventions 
entre  les  Etats  la  comprenant  (1),  fut  soumise  à  un 
référendum,  et  elle  commence  ainsï:  «  Attendu  quie  les 
habitants,  comptant  humblement  sur  la  bénédiction 
du  Dieu  tout-puissant,  ont  consenti  à  s'unir  en  un 
seul  Etat  fédéral...  » 

Il  n'est  pas  douteux,  au  contraire,  que  l'Empire 
allemand  a  une  origine  biem  différente  e^  nia  pas  été 
fondé  sur  la  volonté  unanime  et  spontanée  des  Etats 
qui  le  composent. 

Sans  entrer  dans  les  détails,  il  suffit  de  se  rappeler 
que  la  Confédération  du  Nord  fut  créée  en  août  1866, 
c'est-à-dire  après  Sadowa,  et  que  les  diverses  con- 
ventions avec  les  Etats  du  Sud  furent  signées  en 
novembre  et  décembre  1870,  c'est-à-dire  après  Sedan. 
Il  n'est  pas  douteux  que  le  royaume  de  Prusse  con- 
traignit les  Etats  d^  Nord  à  signer  les  conventions 
d'août  ;  si  le  geste  du  roi  de  Bavière,  offrant  la 
couronne  au  roi  de  Prusse,  put  dès  l'abord  paraître 
spontané,  tel  n'est  x>oint  le  cas  aujourd'hui.  Lorsqne 
les  archives  diplomatiques  auront  livré  tous  Jeurs 
sex'rets,  il  apparaîtra  de  plus  en  plus  que  les  Etats  du 
Sud.  eux  aussi,  furent  moralement  contraints  à  se 
soumettre  et  à  s'incliner  devant  la  Prusse,  rendue 
toute  puissante  par  l'astuce  admirable  de  Bismarck  et 


Ij  Ce  sont  les  Conventions  de  Sydney,  d'Adélaïde  et  de  Melbourne.  — 
Sur  le  Commonwealth  d'Australie,  lire  la  très  intéressante  étude  de 
M.  Picard  :  Un  nouvel  Etat  :  la  République  fédérale  d'Australie,  dans  la 
Revue  Politique  et  Parlementaire  (mai  1901). 
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la  force  inoont'estable  de  son  armée  (1).  Est-il  besoin 
de  rappeler  «.ussi  que  le  Hanovre  et  Francfort-sur-le 
Mein  fnrent  imcorporés  purement  et  simplement  à 
l'Etat  fédéral  en  1866,  qu'en  1871,  l'Alsace-Lorraine 
a  subi  le  même  sort  1 

Etranjçe  et  déconcertant,  isi  on  l 'examine  au  point 
de  vue  du  Droit  constitu'tionnel,  l'Etat  fédéral  alle- 
mand devait  fatalement  offrir  certaines  particula- 
rités au  point  de  vue  de  son  organisation. 

Lorsque  l'Etat  fédéral  procède  de  la  volonté  libre 
et  indépendante  de  tous,  tous  ceux  qui  omt  contribué 
à  le  former  ont  nécessairement  une  représentation 
égale  dans  la  Chambre  populaire.  Le  principe  fonda- 
mental est  que  nulle  différence  ne  doit  exister  entre 
les  Etats,  quelle  que  soit  leur  importance  respective. 
Il  en  est  ainsi  effectivement  en  Suisse,  en  Amérique 
et  en  Australie.  Le  Sénat  en  Amérique,  le  Conseil  des 
Etats  en  Suisse  possèdent  par  Etat  un  nom'bre  égal_de 
représentants  (2),  et  comme  toute  loi,  pour  être  ren- 
due exécutoire,  doit  être  votée  par  eux,  il  s'ensuit 
que  1 '(autonomie  des  petits  Etats  demeure  sauve  vis- 
à-vis  des  plus  forts.  Pour  éviter  l'excès  contraire,  et 
que  les  petits  Etats  fassent  à  eux  seuls  la  loi,  se 
dresse  en  face  du  Sén'at  américain,  du  Conseil  des 
Etats  suisse,  du  Sénat  fédéral  australien,  une  seconde 
Chambre  oii  le  nombre  des  députés  de  chaque  Etat 


(1)  Cf.  à  ce  sujet  le  livre  récemment  paru  de  Ruville  :  La  Restauration 
de  l'Empire  allemand  {Le  rôle  de  la  Bavière"^.  L'auleur  montre  les  résis- 
tances patriotiques  de  Braj%  aux  projets  ambitieux  de  BiiMnarok  et  semble 
bien  démontrer  que  sans  la  déiouverte  des  papiers  de  Gerçay,  jamais  la 
Prusse  ne  serait  arrivée  à  ses  fins. 

(2)  La  Constitution  aniéri<aine  de  1867  décide  que  chaque  Etat  est  repré- 
senté au  Sénat  par  deux  sénateurs  ayant  deux  voix.  La  Constitution 
fédérale  suisse  du  ?9  rafx!  1874  décide  que  le  Conseil  fédéral  comprend 
41  députés  ;  chaque  canton  élit  deux  députés  disposant  <la  deux  voix  La 
Constitution  au.' Iralienne  est  formelle  sur  ce  poiut.  Di:\s  larticie  cop- 
ceinant  le  Sénat  fédéral,  il  est  dit  :  «  Le  Parlement  peut  faire  des  lois  en 
vue  daugmonler  ou  de  diminuer  le  nombre  des  députés  de  chaque  Etat 
pourvu  que  les  «  Etats  originaux  »  aient  au  Sénat  fédéral,  une  représen- 
tation numériquement  égale. 


DROIT  CONSTITUTIONNEL  41 

est  directement  en  rapport  avec  la  population  de  ces 
Etats. 

Or,  si  le  Reichstag  allemand  se  compose  de  dépu- 
tés de  chacun  des  Etats,  en  nombre  variable  avec  la 
population  de  ces  derniers,  le  Bundesrat,  qui  corres- 
pond anx  Sénats  américain  et  flustralieai  ou  au  Con- 
seil des  Etats  suis se.n 'implique  pas  Tégalité  des  Etats 
qui  le  composent.  La  Prusse  y  i>ossède  une  liégémo- 
nie  incontestable.  Son  roi  lest  de  ce  chef  emx>ereur 
allemand  ;  elle  occupe  la  présidence  et  peut  s'oppo- 
ser, grâce  à  ses  dix-sept  voix,  à  tout  changement  dans 
la  Constitution.  Elle  a  pareillement  un  droit  de  veto 
pour  toutes  les  affaires  importantes.  La  Bavière,  elle 
aussi,  jouit  de  privilèges  qui,  pour  être  moindres,  sont 
cependant  fort  appréciables  ;  elle  préside  la  Commis- 
sion des  affaires  étrangères  qui  dirige  la  politique  de 
l'Empire  ;  elle  a  toujours  le  droit  de  représentation 
à  l'étranger  ;  son  armée,  comme  aussi  son  administra- 
tion des  postes  et  des  télégraphes,  ne  tsont  pas  fon- 
dues dans  les  organes  similaires  de  l'Empire,  etc., 
etc.  (1). 

La  Constitution  de  l'Empire  allemand  présente 
donc  un  caractère  nettement  artificiel.  Et  comme  d'une 
part,  la  Prusse  entend  garder  la  pliace  prépondérante 
qu'elle  s'est  attribuée  au  Conseil  fédéral,  que  par 
ailleurs  les  autres  Etats  se  refusent  à  augmenter  cette 
imfluence  ou  à  voir  diminuer  la  leur,  toute  question 
constitutionnelle  pouvant  se  poser  et  qui  tendrait  à 
apporter  la  moindre  modification  à  l'état  de  choses 
existant,  devient  quasi-insoluble.  C'est  le  cas  pour 
la  question  d'Alsace-Lorraine. 

III 

Dans  les  Etats  confédérés,  nous  l'avons  vu,  tout 
pouvoir  découle  du  Prince   ;  toute  souveraineté  lui 


(1)  Pour  les  détails,  consulter  les  grands  Traités  de  Droit  public  alle- 
mand et  Combes  de  Lettrade,  op.  cit. 
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appartient.  C'est  sur  le  Prince  que  repose  l'Etat  ; 
c'est  lui  qui  en  est  le  fondement.  C'est  également  sur 
les  Princes  et  sur  la  collectivité  des  Princes  que 
repose  l'Empire  allemand.  La  puis-sance  publique 
(Die  Staatsgewailt)  leur  appartient,  et  c'est  le  Bum- 
desrat  qui  l'exerce  en  leur  nom. 

Le  Bundesrat  offre,  comme  organe  de  l'Empire, 
plusieurs  particularités  remiarquables. 

1°  Pris  dians  son  ensemble,  il  esit  le  souverain  de 
l'Empire  ; 

2°  Il  se  compose  «  des  chargés  d'affaires  des  Etats 
particuliers,  de  leurs  fondés  de  pouvoirs.  »  Au:  mo- 
ment du  vote,  ce  sont,  en  réalité,  les  Etats  qui  font 
connaître  leur  décision  naturellement  une,  mais  dans 
le  plateau  de  la  balance,  la  décision  de  la  Prusse 
compte  pour  17,  celle  de  la  Bavière  pour  6,  celle  de 
la  Saxe  pour  4,  etc.,  etc. 

3°  Le  Bundesrat  n'est  pas  une  Chambre  haute,  par 
rapport  au  Eeiohstaig  ;  il  est  plus  que  cela,  étant  à 
la  fois  organe  législatif,  organe  administratif  et,  dans 
certains  cas,  organe  judiciaire  de  l'Empire.  Comme 
organe  législatif,  il  coopère  avec  le  Eeichstag  et  avec 
l'Empereur  ((  en  ce  sens  que  nulle  loi  ne  peut  être 
portée  si  le  Reichstag  ne  l'aipprouve  pas,  et  que  la 
promulgation  et  la  publication  de  loi  sont  réservées 
à  l'Empereur.  Seulement,  le  Reichstag  ne  prend 
aucune  piart  à  l'émission  de  l'acte  impératif  qui  est 
au  fond  de  l'acte  législatif. et  qui  est  la  manifestation 
de  la  puissance  souveraine  ;  son  assentiment  est  seu- 
lement une  condition  préalable  de  l'émission  'de  <?et 
ordre.  D'autre  part,  l'Empereur  est  tenu  par  la  Cons- 
tiution  de  promulguer  et  de  publier  la  loi  régulière- 
ment décrétée  ;  sa  volonté  est  juridiquement  liée  »  (1). 
Comme  organe  administratif,  le  Bundesrat  statue 
((  sur  les  prescriptions  et  dispositions  administratives 


(1)  Laband,  op.  cit.,  p.  370. 
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g^iïérales  nécessaires  à  l'exéctition  de  la  loi  ».  Il  a 
dono,  sauf  exception,  le  pouvoir  d 'ordonnance.  Il 
donn'e  encore  son  assentiin>ent  à  l'empereur  dans  les 
^randes  décisions  qu'il  doit  prendre,  notamment  pour 
déclarer  la  guerre,  pour  conclure  les  traités,  pour  dis- 
soudre le  Beichstag.  Au  point  de  vue  fiscal,  il  possède 
aussi  des  attributions  fort  étendues.  Comme  organe 
juridique,  le  Bimdesrat  jouit  enfin  d)e  certaines  attri- 
butions exceptionnelles  qui  intéressent  trop  le  droit 
interne  pour  que  nous  les  développions  ici, 

4°)  C'est  l'empereur  qui,  à  son  gré,  convoque,  pro- 
roge ou  renvoie  le  Bundesrat.  Il  est  tenu,  toutefois, 
à  le  convoquer  durant  les  sessioms  du  Eeichstag  et 
-  i  un  tiers  de  ses  membres  le  demande.  La  présidence 
du  Bundesrat  et  la  direction  des  affaires  appartien- 
nent au  chancelier  de  l'Empire  ou  au  représentant 
de  la  puissance  présidiale.  Comme  telle,  la  Prusse 
possède  pour  toutes  les  questions  importantes  un 
droit  de  veto  absolu. 

Une  collectivité  comme  le  Bundesrat  ne  saurait 
exercer  elle-même,  on  le  conçoit,  toutes  les  attribu- 
tions qui  sont  le  corollaire  même  et  la  conséquence 
de  ses  droits  souverains.  Ce  soin  incombe  au  roi  de 
Prusse,  qui  est  en  même  temfps  et  de  ce  fait  emx)e- 
reur  allemand. 

L'empereur  n'est  pas  président,  au  sens  oii  l'om 
prend  ce  mot  dans  les  Etats  démocratiques.  «  Il  n'est 
pas  fonctionnaire  de  l'Empire,  n'étaait  pas  nommé 
par  1-e  souverain  de  l'Empire,  n'étant  pas  amovible, 
n'étant  pas  responsable,  n'étant  le  sujet  de  personne 
et  possédant  par  contre  ses  droits  présidiaux  en  vertu 
d'un  droit  propre,  droit  que  lui  confère  son  titre  de 
roi  de  Prusse.  S'il  n'est  pas  fonctionnaire  de  l'Em- 
pire, il  n'en  est  pas  non  plus  le  monarque,  puisqu'il 
n'est  pas  souverain  unique.  Par  rapport  aux  autres 
princes  confédérés,  il  est  membre  privilégié,  investi 
de  droits  spéciaux  très  étendus,  droits  qu'il  exerce 
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comme  organe  <îe  l'Empire.  Le  titre  d'empereur  alle- 
mand coexiste  avec  celui  ée  roi  de  Prusse  ;  il  ne 
l'absorbe  pas  (1).  » 

L'empereur  ((  est  le  seuil  et  unique  représentant  de 
l'Empire  vis-â-vis  des  tiers  ».  Le  gouvernement  de 
l'Empire  lui  appartient  en  ce  sens  du  moins  qu'il  est 
«  l'organe  chargé  de  la  direction  des  affaires  gouver- 
nementales ))  avec  la  collaboration  du  Reichstag  et 
du  Bundesrat.  Il  dhoisit  à  son  gré,  nomme  et  révoque 
le  ministre  de  l'Empire  ou  îe  chancelier.  ((  Par  là,  la 
direetiom  suprême  d'u  gouvernement  est  entre  ses 
mains  ».  Le  <:fliancelier  n'est  en  droit  «  que  l'instru- 
ment et  l'auxiliaire  de  l'empereur  ».  C'est  au  nom 
de  l'empereur  que  sont  soumis  au  Reichstag  les  pro- 
jets de  loi  élaborés  par  le  Bundesrat,  en  son  nom  aussi 
que  les  lois  sont  promulgué'es.  L'empereur  étant  irres- 
ponsable, le  chancelier  les  contresigne,  ainsi  que  tou- 
tes les  ordonnances  impériales  et  autres  mesures 
executives.  Aoissi  bien  le  véritable  souverain  de  l'Em- 
pire étant  la  collectivité  des  princes,  l'empereur  ne 
lyeut  comme  tel  s'opposer  à  la  promulgation  d'une 
loi  régulièrement  votée.  En  Prusse,  par  contre,  et 
comme  roi,  il  peut  refuser  sa  saaiction,  qui  est  indis- 
pensable. 

A  côté  de  l 'empereur  et  du  Bundesrat,  nous  trou- 
vons, comme  troisième  org'ane  de  l 'Empire,  le  Reichs- 
tag. Pareillement,  à  côté  du  Prinjce,  existent  dans 
tous  les  Etats  confédérés  certains  organes  législatifs. 

Laband,  voulant  définir  le  Reichstag,  dit  (2)  : 
«  Le  Reichstag  est  l'organe  par  le  moyen  duquel 
■s'exerce  la  participation  des  nationaux  de  l'Empire 
aux  décisions  et  à  l'activité  vitale  de  l'Empire...  Tout 
citoyen  ayant  le  droit  de  voter  exerce  indirectement 
une  influence  sur  la  politique  de  l'Empire,  grâce  au 


(1)  Laband,  op.  cit.,  p.  338  et  s. 
{1)  Id.  page  444. 
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pouvoir  qu'il  a  de  coopérer  à  la  formation  de  cet 
organe,  conformément  à  la  loi  électorale  »  I^  se  borne 
d'ailleurs  le  rôle  dli  peuple  allemand.  «  Le  Reiehstag 
est  représentation  nationale  non  pas  au  point  de  vue 
de  ses  obligations  'et  de  ses  droits,  mais  seulement  au 
point  de  vue  de  sa  formation  et  de  sa  composition. 
Le  Reiehstag  collabore  nécessairement  à  la  confection 
des  lois  d'empire,  sauf  cert^aines  exceptions  bien 
déterminées.  Dans  toute  loi  «  la  volonté  dn  Bundes- 
rat  et  la  volonté  du  Reiehstag  apparaissent  comme 
inséparables  ».  Le  Reiehstag  a  encore  le  droit  de 
reconnaître  et  d 'apprécier  «  la  manière  dont  s 'exerce 
l'activité  des  organes  du  gouvernement  ».  Il  peut 
demander  à  ce  dennier  de  lui  «adresser  des  rapports 
sur  un  sujet  donné  ;  lui  poser  des  questions  ou  lui 
envoyer  nn  avis  motivé  sur  les  pétitions  qui  lui  sont 
adressées,  il  ne  possède  pas,  au  contraire,  le  droit 
d'interpellation,  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'ajou- 
ter qu'il  n'a  aucun  pouvoir  pour  déterminer  la  com- 
position des  membres  qui  composent  le  gouverne- 
ment. 

Les  élections  pour  le  Reiehstag  ont  lieu  au  suffrage 
universel,  direct  et  secret.  Bismarck  en  avait  ainsi 
décidé,  parce  qu'il  comptait  avant  tout  sur  le  peuple 
dans  la  période  difficile  qui  devait  suivre  l'établisse- 
ment de  l 'Empire.  S 'il  vivait  encore,  il  serait  à  coup 
sûr  fort  dé^illuisionné. 

Les  Etats  confédérés,  au  contraire,  ne  possèdent 
pas  encore  ce  mode  de  scrutin. 

Dans  les  pays  qui  possèdent  deux  Chambres,  et 
c'est  le  cas  de  tous  ceux  revêtant  un  certaine  impor- 
tance, la  Chambre  basse  elle-même  n'est  jamais  éluo 
au  suffrage  universel  pur  et  simple.  L'extrême  diver- 
sité des  palliatifs  apportés  ne  nous  permet  pas  d'en 
entreprendre  l'étude.  Aussi  bien,  la  valeur  et  l'effica- 
cité de  isystèmes  tels  que  le  vote  public,  le  vote  indi- 
rect, le  vote  plural  ou  par  classe,  la  représentation. 
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proportionaielle  ont  étvé  déjà  très  souvent  commen- 
tées. Une  idée  fondtamentale  préside  néanmoins  à  la 
composition  des  divers  Landtags  ;  •c'eist  que  le  droit 
de  vote  et  un  certain  cens  électoral  sont  deux  choses 
inséparables.  Les  ressources  fiscales  de  l'Empire  étant 
basées  sur  l'impôt  indirect,  il  a  paru  équitable  de  les 
faire  voter  par  la  masse  de  la  nation  ;  les  retssources 
des  Etats  confédérés,  étant  basiées  sur  l'impôt  direct, 
doivent  être,  au  contraire,  consienties  par  ceux-là 
seuls  qui  les  isupportent. 

D'ailleurs,  le  suffrage  universel  pur  et  simple  n'est 
pas  seulement  combattu  en  Allemagne  comme  le  véhi- 
cule fatal  des  baisses  passions  démagogiques  ;  il  est 
encore  considéré  comme  im  véritable  non-sens.  Les  Al- 
lemands se  refusent  à  admettre  qu'une  nation  se  com- 
pose uniquement  d'individus  plus  ou  moins  liés  par 
un  vague  contrat  social,  ayant  tous  la  même  valeur 
et  la  même  importance.  Ils  admetteait,  au  contraire, 
que  l'Etat  ayant  besoin  pour  vivre  de  certains  grou- 
pements, de  eertaimes  forces  collectives  organisées,  il 
est  nécessaire  d'en  favoriser  l 'existence  légale,  le 
développement  et  la  représentation. 

La  noblesse  héréditaire,  l'aristocratie  terrienne,  qui 
possèdent  par  nature  un  respect  vigilamt  des  tradi- 
tions du  passé,  ont  donc  des  représentants  chargés 
de  défendre  leurs  privilèges  historiques  et  d'incar- 
ner les  forces  conservatrices  sans  lesquelles  un  peuple 
ne  saurait  subsister.  Mais  les  intérêts  de  l'heure  pré- 
sente ne  sont  pas  négligés  non  plus  :  intérêts  maté- 
riels, intérêts  scientifiques  et  intérêts  moraux.  On  fait 
donc  place  aux  représentants  autorisés  de  la  religion, 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  professions  libérales, 
des  villes,  des  Universités,  etc.,  etc.  (1).  Et  quoique 


(1)  En  commentant  la  composition  de  la  première  Chambre  du  nouveau 
Landtag  d'Alsace-Lorraine,  nous  serons  appelés,  à  établir  une  comparaison 
entre    ce   Landtag    et    celui   des   divers   Etats   confédérés.    Nous    illu- 
trerons  parla  de  quelques  exemples,  les  théories  que   nous    dévelop- 
pons ici. 
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ces  représentants  d'intérêts  particuliers  soient  censés 
repi'ésenter  le  peaiple  entier,  ils  discutent  ainsi  avec 
une  compétence  remarquable  et  une  imtelligencc  bien 
avertie  toutes  les  mesxires  proi>osées  et  pouvant 
affecter  de  près  ou  de  loin  leurs  commettants  directs. 
Par  là  est  évité  le  vote  dangereux  de  lois  hâtivement 
bâclées  ;  par  là  est  maintenue  plus  grande  la 
stabilité  de  l'état  ;  par  là  aussi  est  amoindri  le  plus 
grand  défaut  du  suffrage  populaire  qui,  partout  et 
toujours,  favorise  les  démagogues,  les  sophistes  et  les 
hâbleurs,  toutes  gens  dont  l'incompétence  sereine  est 
pour  le  pays  un  gros  danger. 

Du  reste,  les  gouvernements  des  divers  Etats  confé- 
déiiés  d'Allemagne,  s'ils  ne  possèdent  plus  le  pouvoir 
absolu  d'autrefois,  n'en  sont  pas  moins  demeurés 
extrêmement  forts.  Les  Landtags  ont  sans  doute  un 
droit  de  sur\^eillance  et  de  contrôle  sur  la  marche  des 
affaires,  mais  ils  n'exercent  aucune  direction  et  s'abs- 
tiennent de  toute  ingérence  sur  cette  marche.  On  peut 
même  dire  que  de  tous  les  gouvernements,  celui  de 
de  l'Empire  est  encore  le  plus  démocratique  et  celui 
se  rapprochant  le  plus  du  type  adopté  ip>as  les  Etats 
modernes.  Il  en  est  encore  fort  loin. 

Sans  entrer  dans  plus  de  détails,  et  puisque  tel  n'est 
pas  notre  sujet,  si  nous  voulons  donner  une  définition 
à  peu  près  juste  de  l'Empire  allemand,  nous  dirons 
qu'il  est  un  Etat  fédéral  constitué  par  la  volonté  sou- 
veraine de  Princes  jouissant  théoriquement  d'un  pou- 
voir absolu,  pratiquement  soumis  à  une  Constitution 
et  qui  ont  mis  en  conomun  certaines  de  leurs  préro- 
gatives pour  les  exercer  collectivement  et  sous  la 
direction  du  roi  de  Prusse,  proclamé  comme  tel  empe- 
reur allemand. 

En  tout  cas,  que  les  Etats  confédérés  d'Allemagne 
soient  des  royaumes,  des  grands  duchés  ou  des  villes 
coname  les  villes  hanséatiques,  peu  importe.  Tous  pos- 
sèdent une  puissance  souveraine,  et  cette  puissance 
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souveraine  s'exerce  en  toute  indépendainee,  sauf  dans 
certains  domaines  où  se  substitue  à  la  puissance  sou- 
veraine de  l'Etat  la  puissance  collective  de  l'Empire. 

Si  donc  une  région  d'Aillem/agne  ne  possède  pas  de 
puissance  souveraine  distincte,  indépendante  die  celle 
de  l'Empire,  elle  pourra  être  soumise  à  ce  dernier, 
mais  elle  n'en  sera  pas  uaie  partie  constitutive  et  inté- 
grante, possédant  des  droits  propres  et  pouvant  les 
revendiquer. 

Telle  est  la  isituation  de  l'Alsace-Lorraine. 

1°  L'existence  d'Etats  particuliers  dans  le  sein  de 
l'Empire  amène  entre  eux  et  ce  damier  un  ensemble 
de  rapports  qu'il  est  utile  de  déterminer  comme  nous 
donnant  une  mesure  exacte  de  leur  compétence  res- 
pective. 

Nous  laissons,  sur  ce  point,  la  parole  à  M.  La- 
band  (1)   : 

((  Pour  certaines  affaires  particulières,  dit-il,  l'Em- 
pire n'a  pas  conféré  aux  Etats  particuliers  les  pou- 
voirs des  corps  d'administration  propre  :  il  les  a  com- 
plètement relevés  de  leurs  fonctions,  et  s'est  donné  un 
instrument  propre  pour  l'exercice  de  son  activité  ;  U 
en  est  ainsi  particulièrement  pour  les  affaires  étran- 
gères, y  compris  les  consulats  et  l'administration  des 
Pays  de  protectorat,  pour  la  marine,  pour  l'adminis- 
tration supérieure  des  postes  et  des  télégraphes,  pour 
une  partie  de  la  juridiction  de  dernière  instance,  pour 
une  partie  de  l'administra^tion  des  finances  et  quel- 
ques autres  affaires. 

))  D'autre  part,  à  côté  des  affaires  soumises  à  la 
législation  et  au  contrôle  de  l'Empire,  il  y  a  un  ensem- 
ble considérable  de  fonctions  de  Droit  public  qui  sont 
restées  aux  Etats  particidiers  (2).  De  ce  nombre  sont 
tout  d'abord  l'organisation  des  Etats  eux-mêmes,  la 


(1)  Laband  op.  cil.,  p.  220. 

(2)  Tel  n'est  pas  le  cas  comme  nous  verrons  pour  l'Alsace-Lorraine, 
même  après  la  réforme  de  1911. 
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gîementatioH  du  droit  de  succession  au  trâne,  du 
uioit  de  suffrage,  du  corps  des  fonctionnaires,  la  cons- 
titution des  provinces,  des  cantons,  des  communes, 

isuite  le  domaine  entier  des  impôts  directs,  l'instruc- 
iion  publique,  etc....  De  là  il  suit  qu'il  est  inexact  de 
aire  que  les  Etats  particuliers  sont  devenus  des  dis- 
tricts administratifs  de  VEmpire  et  ont  cessé  d'être 
des  Etats.  Ils  ont  de  nombreux  poufvoirs  autoritaires^ 
une  large  puissance  de  droit  public. en  vertu  d'un  droit 
propre,  non  point  par  transmission  de  VEmpire,  non 
point  comme  organe  dont  VEmpire  se  sert  pour  rem- 
plir sa  t<iclie  et  réaliser  ses  volontés,  mais  bien  comme 
sujets  de  droits  indépendcints,  pourvus  d'une  sphère 
propre  de  dominution,  d'une  liberté  propre  de  volonté 
'  d'action.  » 

2°  L'organisation  fédérale  de  l'Empire  allemand 
entraîne  i>our  les  citoyens  allemands  certaines  consé- 
quences intéressantes  au  point  de  vue  de  leur  natio- 
nalité. 

Pratiquement,  nous  devons  dire  411  il.-,  possèdent 
deux  nationalités,  non  |>as  deux  nationalités  distinctes, 
mais  deux  nationaltés  supervisées.  Gomme  le  dit  fort 
bien  Laband  :  (1) 

«  Le  droit  de  citoyen  d'Etat  est  le  rapport  primaire, 
il  entraîne  naturellement  après  lui  le  droit  de  citoyen 
d'Empire...  Nul  ne  peut  devenir  citoyen  d'Empire  qui 

'a  pas  acquis  dans  un  état  ciUenmnd  la  nationalité 
d'Etat.  La  nationalité  d'Etat  peut  changer,  tandis  que 
le  droit  de  citoyen  d'Empire  demeure  intact  si  le  par- 
ticulier ne  sort  pas  du  cercle  des  Etats  confédérés 
d'Empire.  »  Comme  sujet  de  l'Empire,  tout  Allemand 
a  certains  devoirs  à  remplir  auxquels  correspondent 
naturellement  certains  .droits  ;  il  en  est  .de  même 
comme  sujet  d'un  Etat  confédéré.  Les  droits  qu'il 
acquiert  comme  sujet  d'un  Etat  confédéré  sont  par 


(1)  Laband,  op.  cil.,  pages  255-279. 

4b 
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août,  le  comte  d'e  Bismarek-BoQiletn,  dans  une  procla- 
mation restée  oélèbre  (1),  affirmait  la  volonté  bien 
nette  des  Allemands  de  conserver  k  jamais  les  terri- 
toireis  compris  dians  k  délimitation  du  21  août.  On 
comprend  mal,  dans  ces  conditions,  la  stupéfaction  de 
nos  plénipotentiaires,  lorsqu'ils  se  rencontrèrent  avec 
Bismarck,  pour  discuter  les  conditioŒis  territoriales  de 
la  paix  (2). 

Au  point  de  vue  du  Droit  public,  l'Alsace-Lorraine 
est  restée  partie  intégrante  de  la  France  jusiqu'au  2 
mars  1871,  date  où  furent  échangées  les  ratifications 
du  Traité  de  Francfort  {3).  Il  pouvait  y  avoir  des 
obstacles  de  fait  qui  rendaient  difficile,  sinon  impos- 
sible, l'exercice  de  la  souveraineté  française  ;  mais 
cette  souveraineté  subsistait  toujours  (4). 

C'est  pourquoi  .nous  laissons  de  côté  l'histoire  dou- 
loureuse de  cette  période  d'occupation  qui  ne  rentre 
pas  dans  le  cadre  de  notre  étude  et  qui  a  été  décrite 
au  surplus  bien  des  fois. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  du  jour  où  fut  prononcée  Vim- 
nexion  de  l'Alsace-Lorrainie  à  l'Empire  allemand,  le 
gouverneur  général  de  l'Alsace-Lorraine  n'exerça 
plus  sa  dictature  militaire  comme  délégué  du  oommaai- 
dant  supérieur  des  troupes  allemandes,  mais  bien 
comme  délégué  de  l'Empire.  Il  continua  à  possiéder 
les  mêmes  pouvoirs    dictatoriaux,  mais    ses  décrets 


(1)  Voir  le  texte  de  cette  proclamation  dans  Rigamey,  p.  36  et  e. 

(2)  Sur  ce  point,  voir  May,  p.  98  et  s, 

(3)  Cette  date  du  2  mars  est  loin  d'i^tre  acceptée  unanimement  comme 
étant  celle  de  l'annexion.  La  Cour  de  Cassation  notamment  reporte 
l'annexion  au  20  mai  1871.  Voir  à  ce  sujet  Gerber,  p.  19  et  s. 

(4)  Cette  opinion  e:*t  acceptée  par  la  quasi  uaanimité  des  auteurs 
français,  elle  est  acceptée  aussi  par  la  grande  majorité  des  auteurs 
allemands  tels  que  Loening,  Laband,  Schulze,  Bluntschli  Ilaënel,  etc. 
D'autres,  au  contraire,  comme  Zorn,  Léoiiï,  Kayser  estiment  que  l'ocçg 
pation  du  pays  et  surtout  la  création  d'un  gouverneur  général  témoij 
de  la  volonté  bien  nette  de  conserver  les  régions  conquises,  signifll 
la  déchéance  déQnitive  de  la  souveraineté  française.  C'est  aussi  l'opi 
soutenue  dans  ses  grandes  lignes  par  Paul  Heitz  :  Le  Droit  ConslilutU 
de  V Alsace-Lorraine ,  p.  26  et  suivantes. 
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revêtaient  la  ionne  d'oixionnance  et  ils  avaient  la 
valeur  des  lois  régulières. 

A  dater  de  l'annexion  aiîssi,  les  habitants  de  l'Alsa- 

-Lorraine  devenaient  sujets  allemands  ;  les  pro- 
l-riétés  de  l'Etat  finançais  passaieait  légalement  à 
'Etat  allemand  ;  toute  l'administration  du  pays  était 
oumise  h  l'autorité  alllemande,  etc.,  etc. 

L'Empire  allemand  devenu  ainsi  propriétaire  des 
deux  provinces  conquises,  demeurait  libre  toute-fois 
d'en  faire  ce  que  bon  lui  semblerait. 

La  Commission  du  Reichstag  fut  donc  amenée  à 
examiner  elle  aussi  les  diverses  hypothèses  qu'on 
avait  envisagées  et  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
Elle  était  naturellement  acquise  d'avance  à  la  solution 
l)réconisée  par  Bismarck.  Il  ne  pouvait  guère  en  être 
autrement,  puisque  l'Empire  allemand  n'eût  peut- 
être  paiS  été  fondé  sans  l'empressement  unanime 
qu'on  avait  mis  justement  à  adopter  cette  idée  d'une 
Alsace-Lorraine,  terre  directement  allemande,  pro- 
priété commune  et  <îirecte  de  tous  les  Etats  ayant 
participé  à  la  guerre, 

La  Commission  du  Reichstag  ne  put  s'empêcher, 
néanmoins,  de  faire  ressortir  combien  serait  étrange 
la  situation  constitutionnelle  prévue  pour  l 'Alsace- 
Lorraine,  combien  anormale  (1).  Et  Bismarck  lui-mê- 


1iCf.  Les  motifs  du  projet  de  loi  :  1  L'Alsace  et  la  Lorraine  sont  à 
jamais  réunies  de  droit  à  l'empire  allemand,  elles  ne  deviennent  pas 
partie  intégrante  d'un  Etat  confédéré,  mais  directement  terres  d'empire. 
Aussi  bien,  la  constitution  de  l'Empire  allemand  ne  prévoit  pas  l'exis- 
tence d'une  terre  d'empire  comme  objet  de  domination  directe.  L'Empire 
allemand  est  une  alliance  (Bund,  d'Etats  souverains  et  indépendants  qui 
ont  confié  aux  organes  communs  de  l'empire  certains  droits  souverains, 
tout  en  conser%-ant  leur  indépendance.  Les  Etats  confédérés  de  l'empire 
prennent  d'ailleurs  part  à  l'exercice  de  la  souveraineté  de  l'empire  au 
moyen  de  leurs  délégués  au  Bundesrat  et  de  leurs  représentant?  au 
Reichstag.  La  contrée  ravie  à  la  France  ne  doit  pas  devenir  un  état 
confédéré  indépendant  et  muni  d'une  souveraineté  propre  ;  c'est  rem[ire 
qui  en  est  le  seul  et  unique  souverain...  Le  retour  à  l'Allemagne  de 
''Msace-Lorraine   est  le  résultat  magnifique  et   grandiose   d'une  action 

mnmue  grâce  à  laquelle   notre  pays,  en   réponse  à  l'agression  de  la 
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me,  lors  de  la  discussion  générale  an  Reidhstag,  pro- 
nonçait ces  paroles  caractéristiques  :  «  Je  ne  me  sens 
pas  en  mesure  de  dire  dès  maintenant,  en  toute  assu- 
rance, quelle  sera,  dams  trois  ans,  la  situation  des 
affaires  en  Alsa<îe-Lorraine.  Pour  pouvoir  apprécier 
cela,  il  faudrait  avoir  le  don  de  prévoir  l'avenir.  Cela 
dépend  des  <?iroonstances  qu'il  n'est  nullement  e.n 
notre  pouvoir  de  mener,  et  qui,  bien  au  <M)ntraire, 
peuvent  s'imposer  à  mous  et  nous  diriger  dans  la 
voie  où  nous  devons  entrer.  C-e  que  je  vous  propose, 
n'est  qu'un  essai  de  trouver  le  bon  bout  d'une  voie 
dont  nous  ne  pouvons  prévoir  la  fin,  puisqu'elle  est 
subordonnée  aux  enseignements  que  nous  recevrons, 
aux  faits  que  nous  verrons  surgir.  » 

En  proclamant  que  ((  les  territoires  ■cédés  par  la 
France  seront  pour  toujours  réunis  à  l'Empire 
d'Allemagne  »,  la  loi  qui  fut  votée  le  9  juin  1871  (1) 
n'était  pas,  comme  le  soutient  la  majorité  des 
auteurs,  une  loi  d'iannexion.  Avec  M.  Paul  Heitz,  qui 


France,  a  reconquis  sa  gloire,  son  indépendance  et  son  unité.  L'Alsace 
et  la  Lorraine  sont  la  rançon  des  combats  (es  sind  jene  dand  der  Sieges- 
preis  der  Kampfe)  dans  lesquels  ont  été  répandues  des  gouttes  de  sang 
appartenant  à  toutes  les  contrées  de  rAUemagne.  Elles  sont  le  lien 
extérieur  de  Tunité  de  l'empire  qui  sera  peut-être  appelé  à  les  défendre 
plus  tard  avec  ses  forces  unies.  C'est  pourquoi  la  terre  reconquise  doit 
être  incorporée  à  l'empire  comme  un  tout  inséparable.  » 

(1)  Le  vote  de  la  loi  du  9  juin  1871  donna  lieu  à  quelques  protestation- 
courageuses  de  lapait  d'hommes  clairvoj'ants  qui  prévoyaient  les  consé- 
quences terribles  d'une  annexion  violente  de  l'Aisace-Lorrai  ne  à  l'Empire. 
Le  Vorwiirts  du  2  septembre  1911  rappelait  le  manifeste  qu'à  cette 
occasion  avait  lancé  le  parti  socialiste  :  «  La  camarilla  militaire,  les 
profes-seurs,  les  bourgeois,  les  économistes,  prétendent  que  cette  annexion 
est  le  moyen  de  protéger  à  jamais  l'Allemagne  contre  une  guerre  avec  la 
France.  Au  contraire,  ce  serait  le  moyen  le  plus  sûr  d'éterniser  le  despo- 
tisme militaire  dans  l'Allemagne  nouvelle,  comme  une  nécessité  imposée 
par  la  garde  d'une  Pologne  occidentale  :  L'Alsace-Lorraine.  C'est  le 
moyen  infaillible  de  transformer  la  paix  future  en  une  simple  trêve 
jusqu'au  jour  où  la  France  sera  suffisammeut  relevée  pour  pouvoir 
réclamer  le  territoire  perdu  par  elle  «.  Cf  Aussi  les  protestations  do 
Bebel,  de  Liebnecht,  de  Julius  von  Eokardt.  Pour  ce  dernier,  voir  L'O/îi/iJo» 
du  13  mai  1911  et  l'article  de  Lichtenberger  dans  la  Revue  Alsacienne 
Illustrée. 
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adopte  d'ailleurs  l'opinioii  de  Zom,  nous  dirons  bien 
l^lutôt  qu'elle  est  la  «  première  loi  d'organisation 
olitique  de  l 'Alsace-Lorraine  ». 

L'Empire  allemand,  propriétaire  souverain  de 
l 'Alsaoe-Lorraine  em  vertu  du  Traité  de  Francfort, 
décidait  de  conser\"er  les  piiérogatives  qui  lui  étaient 
reconnues,  et  la  loi  dont  s'agit  avait  imiquement  pour 
l)ut  de  préciser  comment  il  exercerait  ces  prérogati- 
ves. 

L'établissement  définitif  et  légal  de  la  domination 
directe  de  l'Empire  allemand  sur  l'Ai sace-Lorr aine 
créait  une  anomalie  singulière  dans  le  Droit  puMic. 
Cette  anomalie  se  conçoit  si  l'on  songe  à  la  nature 
toute  particulière  de  l'Empire  et  aux  fondements  de 
son  organisation.  Elle  se  compliquait  encore  de  ce 
fait  que  l'article  3  de  la  loi  dn  9  juin  décrétait  l'intro- 
dnction  en  Alsace-Lorraine  de  la  Constitution  de 
l'Empire.  Or,  cette  Constitutioai  n'était  prévue  que 
pour  des  Etats  confédérés,  jouissant  de  certains 
droits  souverains  ;  il  paraissait  donc  impossible  de 
la  rendre  applicable  à  nn  pays  comme  l'Alsace-Lor- 
raine, objet  passif  de  domination  et  sans  aucune 
existence  juridiqne. 

Les  efforts  ingénieux  des  auteurs  allemands  pour 
résoudre  ces  difficultés  se  heurtent  à  l'impossibilité 
'  'expliquer  une  solution  qui  n'a  été  adoptée  que  powc 
des  considérations  tontes  pratique-s.  Nous  m'essaie- 
rons donc  pas  de  les  retracer  (1). 

L'introduction  immédiate  de  la  Constitution  de 
l'Empire  en  Alsace-Lorraine  était  pratiquement 
impossible,  puisque  cette  Constitution  ne  pouvait 
s'adapter  qu'à  des  organismes  homogènes  et  parfai- 
tement constitués  tels  que  les  Etats  confédérés  (2). 


fU  A  l'appendice,  nous  discutons  cependant  la  question  de  savoir 
fi  lAI«ace-Lorraine  terre  d'empire  pouvait  et  peut  constituer  un  Etat  en 
regard  du  Droit  public. 

(2)  Cfr.  Heitz,  page  83. 


o()  l'alsace-lorraine 

La  loi  du  9  juin  1871  établit  donc  (art.  3)  que  l'ein- 
])ereur  exercera  la  souveraineté  en  Alsace-Lorraine  ; 
il  demeurait  sous-entendu  qu'il  l'exerçait  au  nom 
de  l'Empire  et  suivant  la  conception  universelle 
ment  admise  en  Allemagne,  c'est-à-dire  sous  toutes 
ses  formes,  an  point  de  vue  législatif,  administratif 
et  judiciaire. 

An  point  de  vne  législatif,  cependant,  son  pouvoir 
ne  devait  pas  être  despotique.  L'assentiment  préa/la- 
ble  du  Bundesrat  était  reconnu  nécesisaire  ;  celui  du 
Ereichstag  l'était  aussi  pour  toute  loi  ayant  pour  objet 
ou  pour  effet  de  grever  les  finances  de  l'Empire  (art. 
3).  Ces  restrictions  n'enlevaient  pas  à  l'Empereur  ison 
droit  de  sanotiou,  en  ce  sens  que  ni  le  Reicbstag,  ni 
même  le  Bundesrat  ne  pouvaient  l'obliger  à  donner  à 
un  projet  quelconque  le  caractère  de  loi.  C-ette  situa- 
tion privilégiée  devait  être  modifiée  avec  l 'introduc- 
tion en  Alsace-Lorraine  de  la  Constitution  de  l'Em- 
pire. A  dater  de  cette  période,  les  lois  particulières 
à  l'Alsace-Lorraine  devaient  être  votées  comme  des 
lois  ordinaires  d'Empire,  et  l'Empereur,  au  point  de 
vue  législatif,  devait  avoir  en  Alsace-Lorraine  un 
rôle  législatif  aussi  effacé  que  dans  l'Empire. 

Le  Cbancelier,  étant  ministre  de  l'Empereur  pour 
toutes  les  affaires  d'Empire,  devenait  donc  son 
ministre  x^our  toutes  les  affaires  d'Alisace-Lorraimv 
A  ce  titre,  il  contresig-nait  toutes  les  ordonnances  et 
tous  les  règlements  de  l'Etapereur  (art.4),  afin  d'en 
supporter  la  responisabilité  devant  le  Reicbstag  et  le 
Bundesrat. 

Somme  toute,    rien  n'était  cbangé    à  la  situation 
précaire  des  Alsaciens-Lorrains.  La  dictature  mili- 
taire du  gouverneur  général  faisait  place  à  la  dicta 
ture  légale  de  l'Empereur  allemand.  Les  malbeureux' 
babitants  des  provinces  oonquiises  étaient  donc  trait 
par  leurs    nouveaaix  maîtres  comme     les  sauvage 
d'une  colonie  conquise.  Es  n'avaient  pas  été  consultt' 
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sur  leur  annexion  à  l'Empire  ;  ils  n'avaient  pas  été 
consultés  non  plus  sur  le  régime  oonstitutionnel  qui 
leur  convenait  le  mieux.  La  loi  du  9  juin  1871  leur 
signifiait  qu'ils  demeuraient  entièrement  étrangers 
aux  mesures  législatives,  fiscales  et  administratives 
qu'on  s'aviserait  de  prendre  à  leur  endroit.  L'Empire 
allemand  était  leur  maître  ;  il  les  gouvernait  suivant 
son  bon  plaisir. 

Pareilles  tendances  s'affirmaient  non  moins  ouver- 
tement dans  la  loi  du  30  décembre  1871,  qui  organisait 
la  vie  administrative  de  la  région. 

Elle  apporta  peu  de  changement  à  ce  qui  existait 
déjà,  sous  le  régime  français,  au  point  de  vue  délimi- 
tations tout  au  moins  ;  mais  elle  créa  nu  organe  spé- 
cial qui  mérite  quelques  explications  :  le  premier  Pré- 
sident d 'Alsace-Lorraine. 

Les  présidents  de  district,  qui  remplacèrent  les  pré- 
fets français,  au  lieu  de  communiquer  directement 
avec  Berlin,  devaient  communiquer  avec  ce  premier 
Président,  qui  était  le  fonctionnaire  en  clief  de  l 'Alsa- 
ce-Lorraine. Il  parut  pratique,  em  effet,  de  créer,  entre 
l'administration  des  pays  conquis  et  le  gouvernement 
de  Berlin,  un  échelon,  un  moyen  de  transmission  ; 
c'était  ce  rôle,  mais  ce  rôle  seulement,  qui  fut  assigné 
théoriquement  au  premier  Président  dont  on  pourrait 
dire  qu'il  n'était  qu'un  eonployé  ou  mieux  un  secré- 
taire officiel  du  Chancelier,  celui-ci  restant  seul  res- 
]K)nsable  et  officiellement  chargé  des  affaire>  d'Alsa- 
ce-Lorraine. 

Pratiquement,  soit  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui 
conférés  par  la  loi.  ou  de  ceux  à  lui  expressément 
accordés  par  le  Chancelier,  le  premier  Président  fit 
bientôt  figure  de  ministre  spécial  d'Alsace-Lorraine. 
Chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  lois,  à  l'applica 
tion  des  ordonnances,  chargé  de  diriger  et  de  sur- 
veiller tous  les  organes  administratifs,  de  proposer 
les  mesures  à  prendre,  ou  les  lois  qui  lui  paraissaient 
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utiles  d'être  votées,  il  avait  lune  importance  à  laquelle 
ne  correspondait  pas  sa  situation  théorique.  «  Il  y 
avait  domc,  dit  Laband,  ensemble  deux  ministères 
superposés  :  la  première  présidence,  qui  réglait  les 
détails  et  avait  une  eonnaissanoe  plus  claire  des 
situations  locales  et  des  personnes,  et  la  Ohanoellerie 
de  l'Empire,  qui  se  distinguait  par  xm  pouvoir  juri- 
dique plus  étendu  et  piar  un  contact  plus  étroit  avec 
les  administrations  centrales  de  l'Empire,  ainsi 
qu'avec  le  Bundesrat  et  le  Eeidîistag.  » 

L'art,  10  de  la  loi  du  30  décembre  1871  reconnais- 
sait aussi  au  premier  Président  des  droits  exorbi- 
tants dans  certaines  circonstances.  Cet  article,  triste- 
ment célèbre  sous  le  nom  de  «  paragraphe  de  la  dic- 
tature »,  mérite  une  mention  spéciale  :  Le  premier 
Président  était  autorisé,  en  cas  de  danger  pour  la 
sécurité  publique,  à  prendre  toutes  mesures  qu'il  juge- 
rait utiles,  n  pouvait,  notamment,  user  de  tous  'les 
droits  que  notre  loi  du  9  août  1849  confère  aux  auto- 
rités militaires  en  cas  de  proclamation  de  l'état  de 
siège.  Pour  les  opérations  de  police,  enfin,  faculté  lui 
était  laissée  de  requérir  les  troupes  stationnées  en 
Alsace-Lorraine. 

Cet  art.  10  d'e  la  loi  du  30  décembre  1871,  survécut 
à  l'institution  provisoire  de  la  charge  de  premier 
Président    ;  il  n'a  été  supprimé  qu'en  1902. 

Le  pi-emier  janvier  1874,  en  vertu  de  la  loi  du  25 
juin  1873,  devint  applicable  à  l 'Alsace-Lorraine  la 
Oonstitution  de  l'Empire  (1). 

Pour  les  habitants  de  l'Alsace-Lorraine,  la  chose 
était  importante.  La  loi  du  9  juin  1871  avait  déclaré 
immédiatement  applicables  les  prescriptions  de  l'indi- 
génat  leur  assurant  à  l'intérieur  l'égalité  de  traite- 
ment avec  tous  les  habitants,  et  à  l'extérieur  le  droit 


(1)  La  loi  (lu  9  jiiiii  (ait.  2)  avait  donné  A  l'empereur  la  faculté  de 
rendre  certaines  parties  de  la  Constitution  de  l'empire  immédiatement 
applicables. 
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à  la  protection  de  l'Empire  allemand.  A  dater  du 
1*  janvier  1874,  ils  acquirent  le  droit  d'élire  15  dépu- 
tés au  Reichstag,  et  la  partie  alsacienne-lorraine  du 
peuple  allemand  se  trouvait  ainsi  investie  des  mêmes 
droits  à  ce  sujet  que  le  reste  de  l'Etat.  Au  contraire, 
l'Alsace-Lorraine  ne  recevait  pas  de  représentation 
au  Bundesrat.  Etant  objet  passif  de  la  puissance  de 
l'Empire,  n'étant  pas  dès  lors  un  des  anneaux  de  la 
chaîne  fédérale,  elle  ne  pouvait  faire  partie  «  de 
l'assemblée  des  gouvernements  des  divers  Etats  con- 
fédérés ».  L'Empire,  étant  le  seul  gouvernement  de 
l*Alsace-Lor raine,  ne  pou\iait  pas  se  représenter  lui- 
même  ;  il  n'existe  d'ailleurs,  au  point  de  vue  juri- 
dique, qu'en  fonctioin  des  divers  Etats  qui  le  com- 
posent. 

Au  point  de  vue  législatif,  l'introduction  de  la 
Constitution  de  l'Empire  signifiait  la  fin  doi  pouvoir 
absolu  de  l'Empereur  et  du  Bundesrat.  Désormais, 
les  organes  législatifs  de  l'Empire  dans  leur  ensem- 
ble, et  le  Eeicbstag  em  particulier,  vont  jouer,  en  Al-^a- 
ce-Lorraine,  le  même  rôle  législatif  qu'il  sont  appelés 
à  jouer  dans  l'Empire  tout  entier.  Le  Kaiser,  qxii  jus- 
qu'à ce  jour  avait  été  l'unique  puissance  lé.gislative 
de  l'Alsace-Lorraine,  soumise  seulement  à  l'appro- 
bation préalable  du  Bundesrat,  ne  jouera,  désormais, 
plus  -que  le  rôle  effacé  qui  lui  est  reconnu  par  la  Cons- 
titution de  l'Empire  au  point  de  vue  législatif. 


n 


La  création  du  premier  Président  d'Alsace-Lor- 
raine avait  déjà  révélé  la  tendance  bien  nette  qui  for- 
me la  caractéristique  principale  de  l'histoire  consti- 
tutionnelle d'Alsace-Lorraine  :  celle  de  créer  un  orga- 
nisme administratif,  sinon  autonome,  du  moins  dis- 
tinct de  celui  de  l'Empire.  Cette  tendance  va,  désor- 
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mais  se  manifester  encore  dans  le  domaine  législatif. 

Le  premier  président,  M.  de  iMceller,  envoyé  à  Stras- 
bourg, en  vertu  de  la  loi  du  30  décembre  1871,  ne 
tarda  pas  à  sentir  les  difficultés  innombrables  qu'un 
étranger  rencontre  à  vouloir  gouverner  nn  pays  sant^ 
la  participation  et  contre  la  volonté  des  habitants  de 
ce  pays.  L'ensemble  de  la  population  réprouvait  l'an- 
nexion et  entendait  demeurer  étrangère  à  toute  vie 
politique  et  administrative.  Les  premières  élections 
au  Reicbstag  devaient  envoyer  à  Berlin  quinze  dépu- 
tés protestataires,  parmi  lesqnels  sept  prêtres  eatbo- 
liques,  et  le  premier  acte  de  ces  dépntés  fnt  de  cla- 
mer leur  indignation  contre  la  conquête  brutale  de 
l'Alsace-Lorraine,  de  même  que  le  dernier  acte  des 
dépntéis  envoyés  à  Bordeanx  lavait  été  de  clamer  lenr 
douleur. 

Le  gouvernement  allemand  se  pnéoccupa  de  trouver 
quelques  indigènes  qni,  moyennant  promesses  et 
honneurs,  l'aideraient  à  sortir  de  l'impasse  où  il  se 
trouvait.  On  ne  peut  pas  demander  à  l'nnanimité 
d'une  population  aussi  nombreuse  que  celle  d'Alsace- 
Lorraine,  le  sacrifice  à  nn  idéal  et  le  dévouement  à  des 
principes.  Bientôt  se  dessina  un  mouvement  qni,  plus 
tard,  devait  être  reipris  sur  de  nouvelles  bases  :  le 
mouvement  autonomiste  dont  M.  Schneegans  était 
l 'âme. 

Il  n'est  pas  utile  de  nous  étendre  ici  sur  le  rôle  d'e 
M.  Schneegans,  non  plus  que  sur  le  but  auquel  il  ten- 
dait. Qu'il  nous  suffiise  de  dire  que  quatre  ans  après 
la  guerre,  M.  Schneegans  et  ses  amis  prétendant  se 
placer  sur  le  terrain  des  faits  et  des  réalités  pratiques, 
acceptant  par  conséquent  le  traité  de  Francfort  et 
toutes  'ses  conséquences,  prétendait  faire  de  l 'Alsace- 
Lorraine  le  26"  Etat  confédéré  de  l'Empire  allemand 
avec  tous  les  devoirs,  mais  aussi  avec  tous  les  droits 
des  vingt-cinq  autres. 

Le  gouvernement  de  Berlin  alJait  'se  ser\âr  de  co 
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iiiouvenient  pour  «arriver  taut  bien  que  mal  à  son  but. 

Les  élections  municipales  avaient  eu  lieu  avec  tou- 
tes sortes  de  péripéties.  «  Après  avoir  constitué  tant 
bien  que  mal  l'administration  communale,  il  restait 
à  faire  élire  les  conseils  généraux  et  les  conseils 
d'arrondissements.  Le  gouvernement,  i>eu  encouragé 
par  sa  première  expérience  sur  le  corps  électoral,  se 
décida  enfin  à  le  convoquer  pour  le  22  juin  1873.  »  La 
grande  masse  s'abstint,  et  cependant  tous  les  élus 
furent  anti-allemands.  Le  gouvernement,  furieux,  res- 
suscita iilors  la  vieille  loi  française  de  1833  et  exigea 
«les  membres  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissements  le  serment  de  fidélité  à  l'Empereur. 
Le  ré-sultat  ne  se  fit  pas  attemlre  ;  la  plupart  des  élus 
démissionnèrent. 

Grâce  à  cette  formalité  du  sennent,  de  nouvelles 
élections  eurent  lieu  et  pennirent  au  gouvernement  de 
faire  élire  des  créatures  à  sa  dévotion  avec  des  majo- 
rités le  plus  souvent  «  inférieures  au  dixième  des 
électeurs  du  canton  »  (1). 

On  songea  à  utiliser  les  services  de  ces  hommes 
dévoués  et  prêts  à  donner  tous  les  gages  qu'on 
voudrait. 

Le  Président  supérieur  ne  se  reconnaissait  plus 
dans  tout  le  fatras  législatif  applicable  à  PAlsace- 
Lorraine,  et  qui  comprenait  toutes  les  vieilles  lois 
françaises,  non  spécialement  abolies,  tons  les  décrets 
et  toutes  les  ordonnances  rendus  par  le  général  gou- 
verneur »et  une  grande  partie  de  la  législation  alle- 
manle.  Il  lui  était  impossible  de  préparer  les  mesu- 
res nouvelles  qui  s'imposaient,  et  par  conséquent  éa 
guider  dams  leur  action  les  organes  législatifs  de 
l'Empire.  Ceux-ci  et  le  Reichstag  surtout,  manquant 
d'informations,  occupé  c*liaque  jour  davantage  à  la 
besogne  ardue  qui  lui  était  assignée,  aspiraient  à  un 


1    Cfr.  J,  et  Fr.  Régaujcy  :  op.  cit.,  p.  160  ft  s. 
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changement  qui  les  débarrasserait  de  ce  souci  cons- 
tant. 

C'est  alors  qu'un  Décret  impérial  du  22  octobre 
1874  créa  le  Landesausschuss  ou,  pour  parler  fran- 
çais, la  Délégation  d 'Alsace-Lorraine  (1). 

Cette  Délégation  devait  se  composer  de  30  membres, 
élus  au  nombre  de  10  par  chaque  Conseil  général.  Elle 
n'était  dans  la  pensée  de  son  fondateur  qu'un  Comité 
de  l'avis  duquel  on  pouvait  toujours  se  pasiser,  mais 
auquel  on  pouvait  aussi  soumettre  les  projets  de  loi 
en  préparation.  Au  reste,  que  l'avis  de  cette  Déléga- 
tion fut  favorable  ou  non,  peu  importait,  et  les  orga- 
nes de  l'Empire  restaient  seuls  maîtres  de  décider. 

Trois  ans  après,  pour  favoriser  le  parti  autono- 
miste, ou  parti  Schneegans,  en  vue  des  élections  au 
Keichstag,  pour  décharger  aussi  ce  dernier  du  souci 
désagréable  d'avoir  toujours  à  s'occuper  des  affaires 
d'Alsace-Lorraine,  le  gouvernement  de  Berlin  fit 
voter  la  loi  du  2  mai  1877  élargissant  la  compétence 
du  Landesausschuss. 

Désormais,  le  Reichstag  n'intervenait  plus  en  prin- 
cipe pour  le  vote  de  toute  loi  particulière  à  l'Alsace- 
Lorraine,  et  que  le  gouvernement  jugeait  possible  de 
soumettre  directement  au  Landesausschuss.  Le  con- 
sentement du  Conseil  fédéral  et  la  sanction  de  l'Em- 
pereur (2)  rendaient  ensuite  la  loi  parfaite.  Mais,  bien 
entendu,  le  gouvernement  demeurait  libre  de  se  passer 
du  Landesausischuss  et  dte  faire  appel  au  Reichstag 
si  besoin  était. 

De  même,  pour  alléger  le  Cihanceli'er  dans  le  rôle 
chaque  jour  plus  considérable  qui  lui  était  assigné,  la 
loi  du  l*""  janvier  1877  avait  confié  à  un  secrétaire 


(1)  Pour  tout  ce  qui  concerne  le  Landesausschuss,  voir  la  thèse  récente 
de  Lebleu  :  Le  Landesausschuss  d'Alsace- Lorraine  (Rousseau,  Paris  1911). 

(2)  L'Empereur  reprenait  donc  au  point  de  vue  législatil  la  situation 
drivilégiée  qu'il  avait  en  Alsace-Lorraine  avant  l'introduction  de  la  Cons- 
titution de  l'Empire. 
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a  ii.iai  ia  direction  de  radministration  allemande.  La 
loi  du  17  mars  1878  cbargesait  ce  secrétaire  d'Etat  de 
remplacer  le  Chancelier  dans  les  affaires  particulières 
d 'Alsace-Lorraine. 

Il  en  résultait  qu'entre  les  préfets,  d'une  part,  qui 
constituaient  les  fonctionnaires  principaux  de  ce 
pays,  et  l'Empereur,  d'autre  part,  organe  suprême  de 
la  puissance  souveraine  se  trouvaient  trois  échelons  : 
1°  le  Président  supérieur  ;  2°  le  Secrétaire  d'Etat  ; 
3°  le  Chancelier. 

Pareil  régime  entraînait  une  complication  exces- 
sive dans  le  règlement  dès  questions,  même  les  plus 
simples.  Il  ne  pouvait  durer  longtemps.  La  différen- 
ciation des  affaires  particulières  d'Alsace-Lorraino 
et  des  affaires  de  l'Empire,  proprement  dites,  faisait 
apparaître,  chaque  jour,  la  nécessité  imi:>érieuse  de 
concentrer  à  Strasbourg  tout  ce  qui  concernait  les 
provinces  annexées. 

Le  parti  autonomiste,  dirigé  par  M.  Schmeegans, 
désirait  beaucoup  voir  ces  tendances  se  préciser  et 
s'accuser  dans  des  faits  réels.  Les  élections  de  1876, 
£u  Keichfitag,  avaient  été  pour  lui  un  succès  relatif  ; 
mais  certains  des  amis  de  M.  Sdhneegans,  compre- 
nant mieiîx  le  rôle  qu'on  voulait  leur  faire  jouer, 
s'étaient  séparés  de  lui  avec  éclat.  L'un  d'entre  eux, 
M.  Kablé,  résumant  dans  une  formule  kpidaire  toute 
sa  politique  u  protestation  et  action  »,  sut  attirer  à 
lui  tous  les  Alsaciens-Lorrains  irréductibles  et  les 
meilleurs  de  ceux  qu'avait  endoctrinés  Schneegans. 
Les  élections  de  1878  furent  un  triomphe  pour  ce  nou- 
veau parti  et  une  défaite  irrémédiable  du  parti  auto- 
nomiste, à  qui  l'on  reprodiait  vivement  de  n'avoir 
tenu  aucune  de  ses  promesses. 

Ainsi  donc,  au  point  de  vue  politique,  comme  au 
point  de  vue  administratif,  pour  sauver  d'une  décon- 
sidération irrémédiable  les  tenants  de  la  germanisa- 
tion en  Alsace-Lorraine,  comme  pour  aboutir  à  une 
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organisation  rationnelle  des  provinces  annexées,  la 

nécessité  impérieuse    apparaissait  de    faire  quelque 

chose. 

C'est  dans  ces  conditions  que  fut  votée  la  loi  du 
4  juillet  1879,  loi  tout  empirique,  qui  maintenait  et 
codifiait  le  statu-quo  sans  apporter  la  moindre  solu- 
tion nette  et  définitive  (1).  Cette  solutioai,  lon  la  remet- 
tait à  plus  tard,  comme  si  chaque  jour  n'accroissait 
pas  les  difficultés  du  problème. 


(1)  La  pensée  vint  bien  de  résoudre  définitivement  la  question  ;  c'est  à 
ce  monnent  qu'eurent  lieu  les  fameuses  entrevues  du  kaiser  et  de  la 
famille  impériale  avec  Schneegans  et  les  lieutenants  du  parti  autonomiste. 
Plusieurs  solutions  furent  de  nouveau  envisagées.  Certains  préconisaient 
un  retour  en  arrière  dans  la  voie  de  déconcentration  qu'on  avait  adoptée, 
la  suppression  du  premier  président  et  la  création  d'un  ministère  spécial 
à  Berlin.  D'autres  préconisaient  la  souveraineté  réelle  de  la  Prusse  sur 
l'Alsace-Lorraine  et  par  conséquent  la  création  d'une  union  personnelle 
entre  l'Alsace-Lorraine  et  la  Prusse.  D'autres  proposaient  de  faire  de 
l'Alsace-Lorraine  une  sorte  de  Dauphiné  dont  le  Kronprinz  serait  le 
souverain  effectif.  D'autres  enfin  pensaient  qu'il  serait  possible  de  faire 
du  duc  de  Bade  le  régent  d'Alsace-Lorraine.  Toutes  ces  solutions  se 
heurtèrent  au  même  et  insoluble  dilemne  :  Les  unes  favorisaient  direc- 
tement ou  indirectement  la  Prusse  et  étaient  repoussées  par  les  autres 
Etats  confédérés  ;  les  autres  amoindrissaient  la  situation  spéciale  de  la 
Prusse  et  étaient  rejetées  à  priori  par  cette  puissance. 


CHAPITRE  IV 

LE  RÉGIME  DE  L'ALSACG-LORRAINE  DE  1879  à  1911 


Le  régime  coiisa<?ré  par  la  loi  de  1879  (1)  mérite  une 
étude  un  peu  longue,  puisqu'il  a  été  celui  de  TAlsace- 
Lorraine  pendant  trente-deux  ans. 

Adoptant  une  méthode  facile  et  consacrée  par  tous 
les  ouvrages  allemands  iqui  ont  traité  de  la  ques- 
tion (2),  nous  allons  décrire  successivement  tous  les 
organes  du  gouvernement  et  de  l'administration  en 


(1)  Pour  démontrer  aux   conservateurs   que  la  Constitution    de    1911 
n'apportait  rien  de  bien  nouveau  aux  Alsaciens-Lorrains,   le  chancelier 
de  l'empire  dans  son  discours  du  24  mai  apprécia  comme  il  suit  l'œuvre 
de  1879  :  «  L' Alsace-Lorraine  nest  pas  assez  mûre,  a-t-on,dit,  pour  qu'une 
Chambre  haute  exerce  dans  ce  pays  les  fonctions  législatives  que  remplit 
actuellement  le  Conseil  fédéral.  C'est  dans  ce  sens  prétendu  dangereux 
que  fut  faite  la  loi  de  1877.  Cest  elle  qui  plaça  à  côté  du  Reichstag  la 
Délégation  de  Strasbourg,  qui  transporta  ainsi  le  centre  de  la  législation 
dans  le  pays  même  (Très  bien  !  à  gauche).  Ce  fut  encore  la  Coiisti'iution 
de  1879  qui   créa  le   ministère   d".\lsace  Lorraine   pour   réglementer   la 
Délégation.  (Très  bien  !  dans  la  salle).  Oui,   à  cette  époque  on  aurait  pu 
se  poser  la  question  :  o  L'Alsace-Lorraioe  est-elle  mûre  pour  sa  Consti- 
tution particulière  ?  »  Mais   aujourd'hui  les  adversaires  de  la  loi  font  un 
anachronisme  ;   ils  paraissent  oublier  que  l'AIsace-Lorraine  possède  déjà 
uneWe  constitutionnelle.  Il  semble  qu'on  veuille  faire  croire  que  ce  pays 
créerait  une  vie  constitutionnelle  et  que  nous  ferions  par  là   courir  un 
danger  à  l'empire.   Il  n'en  est  point  ainsi.  Cette  vie   constitutionnelle 
indépendante  existe  en  Alsace-Lorraine  depuis  1879.  Elle  est  imparfaite 
•t  l'on  aurait  dû  depuis  longtemps  déjà,   à  mon  avis,  en  corriger  les 
défauts.  Mais  nous  ne  voulons  pas  construire  une  maison  nouvelle  ;  nous 
voulons  seulement  rendre  celle  qui  existe  déjà  plus  hubitablt^,  et  nous 
n'avons  que  trop  tardé.  C'est  de   ce  point  de  vue  qu'il   faut   juger  les 
droits  législatifs  du  Conseil  fédéral  transférés  à  la  Chambre   haute  d'Al- 
sace-Lorraine ». 

(2)  La  Constitution  de  1879  a  été  étudiée  par  une  foule  d'auteurs 
allemands.  L'omTage  le  plus  récent  est  celui  de  Bruck  :  Das  Verfastungt 
und  Verwaltungsrecht  von  Elsass-Lothringen,  il  est  en  trois  volumes. 

5  B 
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appuyant  <tette  description  de  certains  commentaires 
utiles. 

I.  L'Empereur.  —  Sa  situation  demeure  identique 
à  celle  qu'il  possédait  de  par  la  loi  du  9  juin  1871. 
Le  Traité  de  Francfort  avait  donné  à  l 'Empire  alle- 
mand pleine  et  entière  souveraineté  sur  l 'Alsace-Lor- 
raine. La  loi  dn  9  juin  1871  a  oonfié  l'exercice  de  cette 
souveraineté  à  l'Empereur  qui  est  de  ee  chef  man- 
dataire de  l'Empire  et  qui  exer-ce  dès  lors  tous  ses 
pouvoirs  au  mom  de  l'Empire. 

La  loi  de  1911,  nous  le  verrons,  <K)nsacre  toujours 
cette  situation  priviljégiée  de  l'Empereur  et  aurait 
même  tendan<îe  à  la  renforcer. 

II.  Le  Conseil  fédéral.  —  La  isituation  du  Ooaiseil 
fédéral,  ou  Bundesrat,  reste  aussi  la  même.  L'Em- 
pire, qui  est  souverain  de  l'Alsace-Lorraine,  avait 
délégué  l'exercice  de  c-ette  souveraineté  a-u  Kaiser, 
mais  il  s'était  réservé  certains  droits  dans  le  domaine 
législatif.  AxKmne  mesure  ne  -pouvait  devenir  loi,  eai 
Alsace-Lorraine,  sans  son  assentiment,  avant  l'appli- 
cation de  la  loi  d'Empire,  >eomme  après  s-ooi  appli- 
ctation.  Ce  pouvoir  spécial  dn  Bundesrat  existait  aussi 
pour  la  loi  budgétaire,  et  par  là,  le  Bundesrat  possé 
dait  une  influence  réelle  sur  l'administration  du  pay 
Cette  influence  était  augmentée  de  ce  fait  qu'il  a 
prise  directe  ou  indirecte  isur  tous  les  fonctionnaires 
d'Empire,  et  que  tous  ceux  d'Alsace-Lorraine  revê- 
tent cette  qualité. 

La  loi  de  1879  n'a  rien  cliiangé  à  cette  situatioai  spé- 
ciale dn  Bundesrat,  et  nous  verrons  que  la  loi  de 
1911  l'a  aussi  presque  entièrement  consacrée.  

III.  Le  Landesausschuss  et  le  Reichstag.  —  La 
de  1879  transforme,  au  contraire,  et  de  façon  c( 
plète  la  situation  du  Landesausscliuss. 
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Avant  Tapplication  de  la  loi  d'Empire  en  Alsace- 
Lorraine,  le  Reichstag  était  banni  de  toute  ingérance 
dajis  le  domaine  législatif  de  ce  pays,  sauf  «  pour  les 
(^s  où  un  emprunt  ou  une  prise  de  garantie  impose- 
rait des  charges  à  l'Empire  ».  Après  l'application  de 
la  loi  d'Empire,  le  Reichstag,  au  contraire,  interve- 
nait comme  facteur  législatif,  puisque  c'était  l 'Em- 
igré qui  possédait  le  droit  de  législation,  même  pour 
'es  motions  qui,  dans  les  Etats  confédérés,  n'étaient 
pas  soumises  à  la  législation  de  l'Empire. 

La  loi  de  1879  accentuait  la  tendance  que  mani- 
feste la  loi  du  2  mai  1877,  et  suivant  laquelle,  pour  les 
affaires  particulières  d'Als2ce-ïx>rraine,  le  gouverne- 
ment pouvait  se  passer  du  Beiclistag  et  se  conten- 
ter de  l'assentiment  du  Laaidesausscliuss. 

Désormais,  cette  Délégation  va  revêtir  un  caractère 
tout  particulier.  Ce  ne  sera  pas  une  Diète  compara- 
ble aux  Diètes  des  autres  Etats  confédérés,  elle  ne 
-era  pas,  en  effet,  un  organe  politique,  mais  simple- 
ment u  un  corps  spécial  représentant  le  Eeiehstag 
dont  il  remplit  les  fonctions  dans  les  affaires  d'Alsa- 
ce-Lorraiaie  »  (1)  ;  il  est  «  la  représentation  consti- 
tutionnelle de  la  ix>pulation  de  l'Empire  allemand  en 
ant  qu'habitant  dans  la  terre  d'Empire  et  ayant  par 
dite  un  intérêt  spécial  dans  les  affaires  de  ce  pays  ». 
Aussi  bien,  le  Landesausschuss  ne  succède  pas  au 
Reichstag  ;  il  est  son  suppléant,  et  ce  dernier  i)eut 
toujours  évoquer  les  affaires  d'Alsace-Lorraine  ou 
en  être  saisi  par  le  gouvernement.  D'autre  part,  en 
tant  que  suppléant  le  Reichstag.  le  Landesausschuss 
va  collaborer  à  la  législation,  à  la  fixation  du  bud- 
get ;  il  va  jouir  de  «  tous  les  droits  qui  sont  ordinaire- 
ment de  la  compétence  de  la  représentation  nationale 
dans  l'Etat  constitutionjiel  ». 

Le  liandesausschuss  fait  donc  figure  de  petit  Parle- 


l    Laband,  op.  ci:.,  p.  611  et  s. 
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ment  sous  le  régime  de  la  loi  de  1879  (1).  Il  se  com- 
pose de  58  membres.  Les  Conseils  généraux  nomment 
34  membres  pris  dams  leur  sein  au  scrutin  de  liste 
secret.  Les  20  arrondissemeaits  ruraux  ont  droit  cha- 
cun à  un  représentant  lélu  par  les  délégués  des  muni- 
cipalités, nommés  eux-mêmes,  dams  dbaque  Conseil 
municipal,  à  raison  d'un  délégué  pour  1000  ou  fraction 
de  1000  habitants.  Enfin,  les  4  viles  :  Strasbourg, 
Metz,  Mulhouse  et  Colmar  isont  représentées  par 
um  délégué  que  leur  Conseil  municipal  choisit  dans 
son  sein. 

Les  membres  du  Landesausischuss  jouissent  des 
mêmes  prérogatives  personmieMes  que  des  députés  au 
Parlememt,  pour  la  marche  des  affaires  à  eux  sou- 
mises ;  ils  peuvent  adopter  toute  mesure  qui  leur 
convient.  La  loi  du  23  mai  1881  devait  accentuer  le 
caractère  d'assemiblée  législative  iq'ue  la  loi  de  1879 
semblait  reconnaître  au  Landesaussc>huss.  Il  est  vrai 
que  cette  loi,  qui  accordait,  semble-t-il,  tant  de  faveurs 
aux  Alsaciens-Lorrains,  notamment  la  publicité  des 
séamces  du  Landesaussehuss,  avait  ausisi  pour  consé- 
quence la  suppression  de  l'emploi  de  la  langue 
française. 

Le  rôle  législatif  du  Landesausschuss  doit  être 
maintenant  déterminé.  Il  faut  tout  d'abord  préciser 
que  le  grand  principe  suivant  lequel  l'Empire  étamt 
seul  souverain,  demeure  seul  pouvoir  (législatif  de 
l'Alsace-Lorraine,  est  maintenu  dans  toute  son  inté 
gralité. 

Mais  la  loi  de  1877  et  la  loi  de  1879,  votées  par  les 
organes  de  l'Empire  établissemt  une  distinction  entre 
les  ((  matières  qui,  aux  termes  de  la  Constitution,  sont 
soumises,  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire,  à  la  légis- 


(1)  Cf.  Bassermann.  lUg.  du  26  janv.  1911.  En  réalité  depuis  la  loi  de 
1877,  rAlsace-Lorraine  possède  un  Landtag  Nous  n'avons  pas  à  le  créer, 
mais  seulement  à  le  réformer. 
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lation  de  l'Empire  de  celles  auxquelles  la  législation 
de  l'Empire  ne  s'applique  que  dans  la  terre  d'Em- 
pire ))  (1).  Ces  dernières  matières,  qui  donnent  nais- 
sance aux  lois  particulières  d'Alsace-Lorraine,  sont 
réglementées,  ou  du  moins  i^euvent  être  réglementées 
suivant  un  mode  particulier,  spécialement  cooisenti 
par  les  organes  de  l'Empire.  Théoriquement,  toute  loi 
"appliquant  à  l'Alsace-Lorraine,  et  même  à  l'Alsace- 
j  lorraine  seulement,  doit  être  couisentie  par  les  orga- 
nes de  l'Empire  tout  comme  une  loi  d'Empire  ordi- 
naire ;  pratiquement,  les  lois  s 'appliquant  à  l'Alsace- 
Lorraine  seule  peuvetnt  être  établies  quant  à  leur  con- 
tenu par  le  Landesausschuss.  Elles  sont  ensuite  émi- 
ses par  l'Empereur  avec  l'assentiment  du  Bundesrat. 
Le  Reichstag  est  donc  éliminé.  En  réalitlé,  il  le  fut 
pour  ainsi  dire  tout  à  fait,  puisque  depuis  1879  jus- 
qu'en 1911,  il  n'intervint  qu'une  ou  deux  fois. 

IV.  Le  gouverneur  i\rpÉRiAL  ou  Statthalter.  —  La 
création  du  premier  Président  d 'Alsace-Lorraine, 
complétée  par  la  création  d'un  sous-secrétaire  d'Etat 
spécialement  chargé  des  affaires  de  la  Terre  d'Em- 
pire, avait  i>eu  à  peu  allégé  le  ministre  de  l'Empe- 
reur ou  Chancelier  de  l'Empire  des  obligations  à  lui 
confiées  par  la  loi  du  9  juin  1871. 

La  création  d'un  gouverneur  impérial  devait  com- 
pléter cette  évolution  et  préciser  cette  tendance.  La 
loi  du  4  juillet  1879  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1.  —  L'Empereur  peut  déléguer  à  un  gouver- 
neur les  pouvoirs  de  chef  d'Etat  dont  il  'est  investi 
en  vue  d'exercer  le  pouvoir  politique  en  Alsace- 
Lorraine. 

Art.  2.  —  Le  gouverneur  est  investi  des  pouvoirs 

et  des  fonctions  conférés  dans  les  questions  intéres- 

,  sant  l'Alsace-Lorraine  au  Giancelier  par  les  lois  et 


ï 


(1;  Laband,  op.  cit.,  p.  650. 
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ordonnances  ;  il  dispose  'ansisi  des  pouvoirs  extraordi- 
naires recooiniis  an  président  supérieur  par  le  para- 
graphe 10  de  la  loi  du  30  décemibre  1871. 

Le  gouverneur  n'est  donc  plus  un  simple  organe 
de  transmission,  un  éohelom  administratif  -comme  le 
premier  président  ;  il  se  prosente  à  nous  sous  un  dou- 
ble jour  :  1°  Normalement,  c'est  le  Ohancolier  spécial 
de  l'Alsace-Lorraine  ;  2°  dans  certains  cas,  il  est 
investi  des  pouvoirs  souverains. 

A)  Le  Statthalter-ministre.  —  Il  est  nommé  et 
relové  do  ses  fonctions  par  l'Empereur  avec  lo  con- 
treseing du  Chancelier.  Du  fait  de  sa  nomiu'ation  Ini 
sont  attribués  de  droit  et  légalement  tous  les  pouvoirs 
et  toutes  les  fonctions  attribués  autrefois  au  Chan- 
celier de  l'Empire  comme  ministre  d'Alsace-Lor- 
raine et  au  président  supérieur.  Comme  successeur  du 
Chancelier,  il  assure  l'unitié  de  l'administration,  il  1 
dirige  et  la  surveille.  Tous  les  fon<'tionnaires  de 
terre  d'Empire  lui  doivent  obéissanoe.  Pareillemeni 
le  ministre  d'Alsace-Lorraine  est  obligé  de  suivre  son 
impulsion.  Le  Chancelier  de  l'Empire  n'a  donc  pin 
en  Alsace-Lorraine  que  certaines  attributions  spé 
ciales  attachées  à  i&on  titre  ;  en  revanche,  les  pouvoi: 
ministériels  qu'il  y  i>ossédait  lui  ont  été  enlevés 
transmis  au  statthalter  qui  les  exerce  en  toute  indi 
pemdance  piar  rapport  à  lui.  En  fait,  le  Chanceli 
contresigne  toutes  les  lois  d'Empire  applicables  à  to 
l'Empire,  et  par  conséquent  aussi  à  l'Alsace- 
raine,  et  le  statthalter  .contresigne  les  lois  seuleme 
applicables  à  cette  contrée. 

La  responsabilité  parlementaire  du  statthalter  ei 
difficile  à  déterminer.  Théoriquement,  il  devrait  et 
res|>on sable  vis-à-vis  du  Eeiohstag  comme  successe 
du  Chancelier  ;  pratiquement,  le  statthalter  n'a  aucir" 
rapport  avec  le  Reichst^g,  mais  il  a  au  contraire  d 
rapports    très  nombreux  avec  le    Landesaussch 


I 
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\ons  devons  donc  admettre  fictivement  que  le  Lan- 
losausschuss  étant  le  suppléant  du  Reichstag  pour  les 
affaires  spéciales  d'AIs-ace-Lorraine,  le  statthalter 
est  aussi  responsable  devant  lui.  On  sait  que  cette 
responsabilité  n*a  aucun  effet  bien  réel. 

B)  Le  sthatthalter-souverain.  —  L'Empereur  a  la 
faculté  de  déléguer  par  mandat  spécial  au  statthalter 
d'Alsace-Lorraine  et  sous  le  contreseing  du  Chance- 
lier les  pouvoirs  souverains  dont  il  a  été  lui-même 
investi  par  TEmpire  (1).  Ce  n'est  pas  pour  lui  une 
obligation,  et  l'on  conçoit  très  bien  un  statthalter  em 
faveur  de  qui  n'aurait  pas  été  faite  cette  délégation  ; 
En  vertu  de  la  théorie  générale  du  mandat,  il  s'eai- 
suit  que  celui-ci  est  purement  personnel  et  a  pour 
limites,  les  limites  mêmes  fixées  par  son  auteur.  Le 
mandant  peut  le  révoquer,  et  il  expire  ipso  facto  par 
sa  mort  ;  il  doit  être  confirmé  lorsque,  pour  une  rai- 
son quelconque  la  charge  de  statthalter  vient  à  chan- 
ger de  titulaire.  Lorsqu'il  agit  comme  souverain,  c'est- 
à-<3ire  dans  la  limite  du  mandat  qui  lui  a  été  confié 
par  l'Empereur,  le  statthalter  est  irresponsable  ; 
ses  ordonnances  et  ses  décisions  sont  alors  contresi- 
gnées par  le  secrétaire  d'Etat  en  Alsace-Lorraine, 
qui  en  preaid  la  responsabilité  (2).  La  formule  alors 
employée  est  la  suivante  : 

Nous par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur  allemand^ 

roi  de  Prusse,  etc.,  ordmin'ons  au  nom  de  l'Empire 

ce  qui  suit 

Par  autorisation  spéciale  de  S.  M.  l'Empereur, 

Le  Statthalter. 


(i)  C'estfdonc  une  sous-délégation. 

(2)  Quand  le  gouverneur  exerce  les  pouvoirs  du  chef  de  l'Etat,  il 
n'agit  pas  avec  la  responsabilité  dun  fonctionnaire,  mais  avec  la  qualité 
juridique  du  chef  de  l'Etat  lui-même,  exactement  comme  un  régent, 
••'est  à-dire  libre  de  toute  responsabilité  constitutionnelle.  C'est  par  ce 
motif  qne  ses  actes  doivent  être  contresignés  par  le  secrétaire  d'Etat  qui 
en  assume  ainsi  la  responsabilité. 


72  l'alsage-loerainb 

Ainsi  donc,  et  comme  le  marque  très  bien 
Laband  (1)  «  les  pouvoirs  ministériels  du  gouver- 
neur sont  essentiels,  les  pouvoirs  souverains  sont 
accessoires  ;  les  premiers  entrent  seuls  etn  ligne  de 
compte  dans  la  définition  juridique.  Donc,  quand  on 
■se  demande  si  le  gouverneur  doit  être  qualifié  de 
régent  (vice-empereur)  ou  de  fonctionnaire  (minis- 
tre), c'est  dans  ce  dernier  sens  qu'il  faut  se  pro- 
noncer. "^ 

VI.  Le  Ministère  d'Ai^ ace-Lorraine.  — .  Le  minis- 
tère d'Alsace-Lorraine  est  un  organe  supérieur  de 
l'Empire.  Les  membres  qui  le  composent  sont  nommés 
par  l'Empereur  et  sont  fonctionnaires  d'Empire, 
quoique  soumis  à  l 'autorité  du  Cihancelier.  Le  minis- 
tère est  divisé  en  quatre  is'ections  :  intérieur,  justice, 
finances  et  commerce.  ((  Il  comprend  dans  son  ressort 
toutes  les  autorités  judiciaires  et  administratives  d.^ 
la  Terre  d'Empire,  pourvu,  toutefois,  qu'elles  ne 
soient  pas  du  domaine  soumis  à  l'administration  di- 
recte de  l'Empire  (postes  et  télégraphes,  chemins  de 
fer  de  l'Empire,  banque  impiériale,  armée).  A  la  tête 
du  ministère  se  trouve  le  secrétaire  d'Etat  qui,  comme 
Je  stattibalter,  peut  être  appelé  à  exercer  deux  rôles 
bien  différents  :  1°  normalement,  un  rôle  de  fonction- 
naire subordonné  au  statthalter  lorsque  celui-ci  agit 
comme  ministre  ;  2°  parfois,  un  rôle  de  ministre  lors- 
que le  statthalter  agit  comme  souverain. 

VIL  Le  Conseil  d'Etat.  —  C'est  une  assemblée 
purement  consultative  qui  donne  son  avis  sur  les 
projets  de  lois,  après  l'élaboration  de  ceux-ci  dans 
les  bureaux  du  ministère  impérial.  Le  statthalter  en 
a  la  présidence  ;  le  secrétaire  d'Etat  et  les  trois  sous- 


(S)  Laband,  t.  II,  p.  616. 
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Secrétaires  d'Etat  en  sont  membres  de  droit,  de  mémo 
que  le  président  supérieur  de  la  Cour  d'appel  et  le 
]irocureur  giénéral.  Le  Conseil  d'Etat  se  compose,  en 
outre,  de  huit  à  douze  membres  nommés  par  l'Empe- 
reur, dont  trois  sur  la  proposition  de  la  Délégation. 

La  loi  de  1879  pouvait  bien  faciliter  la  tâche  si 
ardue  du  gouvernement  allemand  en  Alsace-Lorraine, 
mais  elle  n'apportait  pas  d'amélioration  bien  sen- 
sible à  la  situation  malheureuse  faite  aux  populations 
des  provinces  annexées.  Le  parti  autonomiste  «vait 
donc  échoué  dans  la  mission  qu'il  avait  juré  de  mener 
à  bien  ;  ceux  qui  lui  avaient  fait  crédit  et  qni  lui 
avaient  accordé  leur  cocnfian-ce  iélaient  désormais  fixés 
sur  la  valeur  de  ses  promesses. 

Le  premier  statthalter,  qui  fut  le  général  de  Man- 
teuffel,  ne  parvint  pas,  malgré  son  tact  et  sa  modéra- 
tion, à  résoudre  le  problème  qui  lui  était  proposé  : 
celui  d'être  bon  Allemand  et  de  satisfaire  les  Alsa- 
ciens-Lorraims.  Son  successeur,  le  prince  Clovis  de 
Hohenlohe.  n'eut  pas  les  mêmes  ménagements.  Son 
arrivée  au  pouvoir  allait  coïncider,  d'ailleurs,  avec 
l'affaire  Schnœbelé,  de  multiples  incidents  de  fron- 
tière et  le  vote  du  septennat  militaire.  Les  élections 
de  1887  (1),  au  Reichstag,  qui  revêtirent,  en  Alsace- 
Lorraine,  un  caractère  de  plébiscite,  donnèrent  aux 
habitants  de  ce  pays  l'occasion  d'affimer  de  nouveau 
leur  fidélité  et  leur  dévouemeoit  à  la  France.  Le 
mouvement  boulangiste,  l'élan  national  créé  par  la 
ligue  des  patriotes,  donnaient  à  tous  des  espoirs  eni- 
vrants de  revanche  et  de  libération.  Le  régime  odieux 
des  passeports,  une  sévérité  croissante  dans  l'appli- 


1)  Pour  les  élections  de  1887,  consulter  la  brochure  du  docteur  Sief- 
ferman  :  Les  Elections  au  Reichstag  en  1887.  Après  ces  élections  de  1887, 
on  songea  même  à  bouleverser  de  fond  en  comble  l'administration  de 
l'Alsace-Lorraine  et  Hohenlohe  écrit  dans  son  journal  :  Mémoires,  t.  III 
p.  207  :  «  On  parlait  dun  partage  de  lAlsace-Lorraine,  dont  Bade 
prendrait  un  morceau,  la  Bavière  un  autre,  et  la  Prusse  la  terre  Lor- 
raine ». 
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cation  des  lois  -de  police,  l'espionnage  partout,  la  déla- 
tion organisée,  i^pondirent  dli  côté  de  Berlin  à  toutes 
ces  choses.  Oe  fut  l'époque  grandiose  et  épique,  oii, 
dans  toute  l 'Alsace-Lorraine,  rlégnait  la  grande  ter- 
reur muette,  celle  que  M.  Preïss,  alors  député  de  Col- 
mar,  déviait  appeler  a  la  paix  des  cimetières  ». 

Tous  tes  cœurs  et  toutes  les  pensées  se  tournaient 
vers  la  France,  attendant  un  mot  d'ordre,  un  geste, 
une  parole  dont  on  put  'espérer,  qu'ils  fixeraient  un 
terme  à  tant  de  souffrances.  Rien  ne  vint,  et  la  France, 
détournant  ses  regards  de  la  ligme  bleue  des  Vosges, 
se  lançait  éperduement  dans  une  expansion  coloniale, 
dangereuse  et  irraisonnée.  La  lassitude,  le  décourage- 
ment commençaient  peu  à  peu  à  envaliir  l'âme  de 
ceux  qui  étaient  restés  vaillamment  sur  la  brèche.  Les 
élections  de  1890  avaient  amené  au  Reichstag  4  dépu- 
tés de  conciliation  et  deux  socialistes,  Buel  et  Bebel, 
tous  deux  ennemis  de  l 'Empire  ou  se  disant  tels,  mais 
tous  deux  Allemands.  Etait-ce  la  fin  de  la  protesta- 
tion, la  conquête  des  cœuns  succédant  à  la  conquête 
de  la  terre  ? 

O'est  aloirs  que  oertaiijs  'hommes  (courageux  et 
clairvoyants,  sentant  le  danger  qui  menaçait  l'Alsace- 
Lorraine  et  ses  traditions,  suscitèrent  le  magnifique 
mouvement  régionaliste  dont  l'essor  est  aujourd'hui 
si  grand.  i  'f 

Par  là,  ils  faisaient  tout  ce  qu'ils  pouvaient  utile- 
ment faire  pour  demeurer  fidèles  à  leur  ancienne 
patrie  ;  ils  réservaient  l'avenir,  et  ils  se  plaçaient 
aussi  sur  un  terrain  que  pouvait  difficilement  mécon- 
naître le  peuple  allemand,  si  puissamment  imprégné 
d'esprit  provincial  et  particulariste. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  raconter  ici  l'histoire 
au  jour  le  jour  de  l'Alsace-Lorraine,  durant  cette  pé- 
riode nouvelle  de  calme  et  de  travail.  Comme  la  pério- 
de héroïque,  elle  trouvera  certainement  en  Jeanne  et 


1 
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Frédéric  R^gamey,  ses  intéressants  et  ses  dévoués 
narrateurs. 

La  Constitution  <Je  1879  devait  rester  en  vigueur, 
sans  aucun  changement,  jusqu'en  1911,  c'est-à-dire 
pendant  plus  de  trente-deux  ans  (1).  Seule  la  suppres 
sion,  en  1902,  du  paragraphe  de  la  dictature  put 
donner  quelque  espoir  aux  Alsaciens-Lorrains  de 
voir  leur  situation  peu  à  peu  s'adoucir.  Nous  avons 
dit  plus  haut  les  efforts  courageux  qu'ils  firent, 
en  usant  de  tous  les  moyems  légaux  qu'ils  possé- 
daient. Ils  sont  parvenus  à  leur  but  ;  ils  Bomt  arrivés 
à  ce  que  lia  question  soit  posée  de  nouveau,  et  si  le 
résultat  final  ne  correspond  pas  à  leurs  espérances, 
du  moins  laisse-t-il  cette  questioai  intacte  po^jr 
l'avenir. 


(1)  Pans  son  discours  du  28  janvier  au  Reich=(ag,  le  chanceli  r  de 
l'empire  devait  faire  cet  aveu  utile  à  souligner  :  «  On  peut  se  demander, 
au  point  de  vue  constitutionnel,  si  on  n'a  pas  eu  tort  de  s'arrùter,  de  ne 
pas  pousser  plus  loin  la  politique  commencée  par  Bismarck  et  si  cet 
arrêt  n'a  pas  été  la  cause  de  bien  des  incidents  regrettables.  J'es'i'iie 
que  si  on  pose  de  telles  questions  on  doit  répondre  oui  et  c'est  pour  cpla 
que  je  vous  présente  ce  projet  ». 


CHAPITRE    V 

HISTOIRE  DE  LA  RÉFORME  CONSTITUTIONNELLE  DE  1911 


La  Constitution  de  1879  donnant  à  l 'Alsace-Lor- 
raine un  embryon  de  gouvernement  particulier  et  un 
emblant  d'administration  autonome,  ne  pouvait  être 
qu'une  étape  provisoire  et  non  pas  une  isolutioai  défi- 
nitive. La  création  du  Lan-desausschuss,  la  suppres- 
sion du  paragraphe  de  la  dictature,  l'octroi  de  la 
liberté  de  la  presse  permettaient  aux  Alsaciens-Lor- 
rains de  faire  entendre  leurs  doléances  et  leurs  jus- 
tes récriminations.  Désormais,  à  chaque  session  du 
Landessausschuss,  comme  à  chaque  session  du  Reichs- 
tag,  on  sommait  le  gouvernement  d'accorder  à  la 
Terre  d 'empire  une  Constitution  autonome. 

Le  Landcsausschuss  qui  pendant  longtemps  avait 
pu  être  appelé  le  «  parlement  modèle  »  devenait  tous 
les  jours  plus  audacieux  dans  ses  revendications.  «  On 
ne  peut  plus  gouverner  avec  ces  gens-là  »,  'disait  en 
gémissant  le  secrétaire  d'état  d'Alsace-Lorraine.  Tel 
était  aussi  l'avis  du  Statthalter. 

Tous  deux  «  mirent  tant  d'insistance  à  demander 
un  règlement  immédiat  du  problème  »  (1),  que  le  gou- 
vernement fut  obligé  de  bâcler,  le  mot  n'est  pas  trop 
fort,  un  projet  de  réforme  constitutionnelle.  D'ail- 


(1)  Le  Terres  du  27  mai  1911 . 
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leurs,  le  Reiclistag,  en  décembre  1909  et  en  mars  1910, 
avait  très  nettement  marqué  son  désir  d'aboutir  à  une 
solution  immédiate  ;  en  1911  s'il  y  a  un  point  sur 
lequel  tous  les  orateurs  devaient  être  d'aceord,  c'est 
sur  la  nécessité  qui  s'imposait  de  faire  quelque 
chose  (1). 

Les  députés  alsaciens-lorrains  espéraient  beau- 
coup d'un  nouveau  débat  ;  ils  croyaient  pouvoir 
compter  sur  l'appui  effectif  du  Centre,  des  Polonais, 
des  socialistes  et  de  certains  libéraux.  Mais  le  Chan- 
celier, qui  savait  'Cela,  dès  qu'il  fut  d'accord  avec 
les  gouvernements  des  Etats  confédérés,  commença  à 
négocier  avec  les  chefs  de  partis. 

La  publication  prématurée  de  son  projet  par  la 
Strasshurger  Post,  lui  avait  permis  de  retoucher  les 
points  qui  paraissaient  choquer  le  plus  l'opinion 
publique.  Ces  négociatioins  l'amenèrent  bien  à  faire 
encore  quelques  concessions,  mais  les  grandes  lignes 
du  projet  primitif  restèrent  les  mêmes.  Avec  un  utili- 
tarisme égoïste  et  féroce,  sans  se  préoccuper  du  seu| 
but  à  atteindre  et  qui  était  la  résolution  du  problème 
d 'Alsace-Lorraine,  les  partis  allemands  acceptèrenl 
tous  le  compromis  et  moyennant  certains  avantage3| 
certaines  concessions  utiles  h  leur  politique  de  petite 
chapelle,  ils  livrèrent  les  Alsaciens-Lorrains  à 
merci  du  gouvennement  de  Berlin. 

On  devait  entendre  au  Reiclistag  de  fort  beau3 
discours,  on  devait  assister  durant  les  séances  d^ 
la  Commission  à  de  vaines  et  réitérées  tentatives,  ei 


(1)  Cf.  Le  discours  de  Bassermann  leader  très  influent  du  parti  nati< 
nal-libéral  (Rtg  26janv.  1911,  p.  4178).    La  nécessité  d'une  réforme  s'iml 
pose.   La  situation  actuelle  ne  peut  durer  si  nous  ne  voulons  pas  voij 
grandir  en    Alsace-Lorraine   le   mécontentement,  mécontement   dû   à  11 
dilTérence  faite  dans  l'Empire  aux  Alsaciens-Lorrains   par  rapport  au 
autres  allemands.  —  Cf.  aussi  le  discours  de  von  Dirksen  (Rtg  26  jam 
1911,  p.  4188).  Winckler  député  conservateur  (28  janv.  1911,   p.   4196)1 
«  Nous  reconnaissons  nous-mêmes  que  la  situation  de  Terre  d'Empire  fait^ 
à  l'Alsace-Lorraine  est  une  situation  d'attente,  que  sa  transformation 
Etat  confédéré  reste  le  but  suprême.  » 
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alité  tout  était  conveaui  «d'avance  ou  à  peu  près  (1). 

Lorsque  le  cliancelier,  le  17  <ié<?embre  1909,  déiwaa 
ir  le  bureau  du  Reiolistag  son  double  projet  de  loi 
;r  la  Constitution  d 'Alsa-ce-Lorraiue  et  sur  la  réfor- 
..le  électorale,  il  était  sûr  d'une  majorité. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  la  Cons- 
titution mérita  d'être  nesunié,  quoique  étant  en  lui- 
même  extrêmemeait  court  : 

«  Après  avoir  noté  l'évolution  —  qu'il  ajipelle 
rapide  —  du  statut  constitutionnel  de  l'Alsaee-Lor- 
raine,  le  chancelier  constate  que  depuis  la  loi  de  1879 
l)lus  rien  n'a  été  fait.  Personne  cependant  n'a  pu  con- 
sidérer et  ne  considère  cette  loi  comme  définitive.  Le 
Reichstag  lui-même,  dans  sa  séance  du  14  mars  1910, 
a  adopté  une  motion  qui  reproduisait  un  vœu  du  Lan- 
desausschuss  suivant  lequel  l'Alsace-Lorraine  était 
'evée  à  la  dignité  d'Etat  confédéré  (2).  Les  gouver- 
ijcmcnts  des  divers  états  n'ont  pas  cru  devoir  se  met- 
tre en  travers  de  ces  légitimes  désirs.  Ils  ont  résolu, 
t  n  conséquence,  de  donner  à  la  Terre  d'empire  une 
Constitution  qui,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts 
supérieurs  de  l'empire,  lui  permettra  d'accroître  son 
indépendance.  Les  pays  annexés  possèdent  une  admi- 
..istralion  autonome  de  par  la  Constitution  de  1879, 
le  présent  projet  de  loi  prévoit  la  création  d'une 
jmissance  législative  pareillement  autonome,  et  ce, 
]>ar  la  création  de  deux  Chambres  dont  la  compétence 
ora  «emblable  à  celle  reconnue  aux  divers  Landtags 
des  Etats  confédérés.  Certaines  restrictions  seront 
faites  néanmoins  à  cause  de  la  situation  spéciale  de 
^'Alsace-Lorraine  ciui  est  et  demeure  Terre  d 'em- 
pare. » 

Nous  aurons  l'occasion,  en  commentant  les  divers 


(1)  Voir  sur  ce  point  le  virulent  article  de   l'abbé  Wetterlé   dans   le 
Corr^pondant. 

(2)  Ce  vœu  prévoyait  aussi  l'application   de  la  représentation  propor- 
tionnelle dans  les  élections. 
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arikles  de  la  Conistitution,  d'étudier  les  motifs  par- 
ticuliers qui  accompagnaient  clhacun  d'eux.  Les 
débats  parlementaires,  les  articles  de  journaux  et  die 
revues  nous  aideront  ensuite  à  mieux  en  connaître 
le  sens  et  la  portée  véritables,  à  les  discuter  avec 
justesse  et  impartialité. 

Les  principales  clauses  ùu  projet  gouvernemental 
étai'ent  les  suivantes  :  l'Alsace-Lorraine  demeurait 
Terre  d'empire  ;  la  situation  du  Kaiser  et  du  Stat- 
thalter  restait  la  même  que  celle  prévue  par  la  loi  de 
1879.  Seulement  le  Reiobstag  et  le  Bundesrat  étaient 
éliminés  et  remplacés  par  un  Landtag  chargé  de  s 'oc- 
cuper des  affaires  particulières  du  payis,  avec  certai- 
nes restrictions  toutefois,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  Constitution.  Le  Landtag  comprenait  deux 
Ohambres  dont  la  première  devait  être  composée  par 
moitié  :  V  de  membres  nommés  directement  par 
l 'empereur  ;  2°  de  membres  de  droit  élus  suivant  cer- 
tains modes,  et  dont  la  seconde  devait  être  composée^É 
de  membres  élus  au  suffrage  plural  limité  par  certai-^r 
nés  conditions. 

L'a'Ccueil  général  fait  à  ce  projet  de  gouvernement 
fut  en  réalité  assez  froid.  La  presse  conservatrice 
s'accordait  à  trouver  exagérées  les  concessions  qui 
étaient  faites  et  combattait  vigoureusement  le  suf 
frage  universel  accordé  pour  les  électionis  à  la  secon- 
de Chambre.  Les  journaux  d'Alsace-Lorraine  consta 
talent,  au  contraire,  et  non  sans  amertume,  qu'un 
fois  de  plus  était  refusée  aux  pays  annexés,  l'accession 
pure  et  simple  à  la  dignité  d'Etat  confédéré  (1).  Il 
leur  paraissait  que  le  projet  comportait  surtout  un 


(1)  Cf.  Le  Nouvelliste  (f  Alsace-Lorraine  du  19  décembre  1910. 

«  Le  grand  défaut  du  projet  est  de  ne  pas  faire  de  l'Alsace  Lorraine  ui 
Etat  souverain.  L'exposé  des  motifs  dit  qu'on  a  voulu  donner  au  paya 
d'empire  la  plus  grande  autonomie  sans  pour  cela  rien  changer  à  sa 
situation  historique  vis-à-vis  de  l'Empire.  En  d'autres  termes,  notre  payi 
reste  une  province,  propriété  commune  des  Etats  confédérés.   » 
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mprise  toujours  plus  grande  de  la  Prusse  et  saiQS 
-'arrêter  aux  quelques  améliorations  consenties,  ils 
critiquaient  vivement  la  création  et  la  composition 
d-e  la  Cliambre  haute  prévue. 

Somme  toute,  la  presse  allemande  dans  son  ensem- 
ble s'associait  peu  ou  prou  à  ces  critiques  et  ne 
cachait  pas  sa  désillusion. 

L'opinion  publique  était  en  même  t^mps  fort 
surexcitée  par  les  nouvelles  indiscrétions  de  la 
Strassburger  Post,  relatives  à  certaines  discus- 
sions très  gi'aves  et  à  certains  désaccords  significa- 
âfs  qui  avaient  troublé,  à  maintes  reprises,  la  bonne 
harmonie  régnante  entre  les  divers  Etats  confédé- 
rés. Lors  de  la  rédaction  du  projet,  llattitude  de  la 
Saxe  et  de  la  Bavière  vis-à-vis  de  la  Prusse  tendait 
bien  à  démontrer  que  ces  deux  pays  ne  tenaient  nul- 
lement à  rien  abdiquer  de  leurs  droit  sur  la  terre 
d'Empire  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  avoir  servi  de  thème  prin- 
cipal aux  articles  de  presse,  durant  près  d'un  mois, 
le  26  et  le  28  jtanvier  1911  eut  lieu  la  discussion  géné- 
rale du  projet,  au  Eeiohstag,  Nous  ne  pouvions  son- 
ger à  reproduire  ici  les  discours  fort  brillants  qui 
furent  pronoUcés  par  les  orateurs  de  tous  les  partis. 
H  n'est  pas  sans  intérêt,  toutefois,  de  donner  une 
analyse  aussi  complète  que  possible  du  discours  trè^ 
mesuré  et  très  éloquent  de  M.  Delbriick,  secrétaire 
d'Etat  (2).  Ce  discours  révèle,  en  effet,  l'attitude 
prise  par  le  gouvernement  et  le  terrain  sur  lequel  il 
se  pkça  durant  toute  cette  discussion.  En  regard  de 
ce  discours,  nous  placerons  im  résumé  de  celui  qui 
fut  prononcé  par  M.  Preiss,  député  de  Colmar,  et  qui 


(1)  La  Saxe  notamment  tint  à  bien  faire  préciser  que  si  Tempereur 
exerçait  le  pouvoir  exécutif  en  .\1« ace-Lorraine,  il  ne  l'exerçait  pas  en 
vertu  don  droit  propre  mais  comme  mandataire  et  simple  délégué  des 
Princes  confédérés.  La  Saxe  exigea  aussi  l'adoption  du  vote  plural. 

(2)  Voir  ReJchstag  115  Sitzung  (page  4157  à  4164). 
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expose,  avec  une  lumineuse  clarté,  la  thèse  alsacienne 
lorraine. 

Après  avoir  rappelé  comTaien  la  question  d'Alsace- 
Lorraime  avait  souvent  occupé  et  préoccupé  le  gou- 
vernement de  l'Empire,  après  (avoir  évoqué  la  réfor 
me  de  1879  et  son  caractère  essentiellement  pix>vi- 
soire,  M.  Delbriick  fit  allusion  aux  manifestations 
récentes  et  diverses  qui  s'étaieint  produites  au  sein 
du  Reichstag  et  du  Landesausscibuss,  «comme  aussi 
à  la  littérature  innombrable,  aux  (articles  de  jour- 
naux ayant  traité  de  la  question.  La  presse,  en  pro- 
posant une  série  de  solutions  nouvelles,  a  compliqué 
encore  le  problème  qui  est,  ,en  effet,  très  difficile  à 
résoudre.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  savoir  ce  que 
veulent  les  Alsaciens-Lorrains  :  la  réalisation  immé- 
diate de  leurs  désirs  aurait  une  action  immédiate  sur 
la  structure  de  V Empire,  sur  la  politique  intérieure,  ' 
sur  les  questions  vitales  du  peuple  allemand.  De 
plus,  la  solution  de  la  question  d'Alsace-Lorrain 
entraîne  une  série  de  difficultés  constitutionnelles, 
car  le   pays   d'Empire  se  trouve  daris  la   sitiiatioïi 
particidière  d'être  la  propriété  commune  de  toutes_ 
les  unités  d'un  Etat  confédéré.  Ces  difficultés  ne  si 
pas  seulement  techniques,  elles  influent  cmssi  sur 
politique  intérieure  d.e  l'Empire.  Le  prince  de  B{ 
marck,  choisissant  entre  toutes  les  solutions  pro\ 
sées,   s'était   prononcé   pour   la  Constitution    d\ 
Terre    d'Empire,  afin    de  développer   le  partie 
risme  Alsacien-Lorrain.   Toutefois  il  a   eu  surti 
pour  but  de  faire  de  l' Alsace-Lorraine  un  rempc 
fortifié,  un  glacis  à  l'abri  duquel  pourraient  libi 
ment  se  développer  la  civilisation  et  la  culture  al 
mandes. 

'M.  Delbriick  brosse  un  magnifique  tableau  des  div€ 
ses  réfonnes  constitutionnelles  et  administratives 
introduites  en  Alsace-Lorraine.  Il  examine  ensuite 
la  question  de  'savoir  si  la  Terre  d'Empire,  répondant 
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.iix  vœux  de  Bismarck,  avait  poursuivi  son  évolu- 
tion dans  un  sens  purement  allemand  et  si,  sans  dan- 
ger aucun,  elle  pouvait  être  appelée  à  faire  partie 

omme  membre  participant  de  la  grande  famille  des 

itats  confédérés. 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  le  secrétaii'e 
d'Etat  crut  bon  d'affirmer  une  fois  de  plus  que  l'Alsa- 

e-Lorraine  avait  toujours  été  et  a  toujours  été  une 
terre  d'origine  et  de  peaisée  allemandes.  Malheureu- 
sement, elle  fut  séparée  de  la  grande  patrie  au  moment 
où  celle-ci  vivait  sa  vie  nationale  la  plus  intense.  Elis 
n'a  pu  connaître  le  développement  intellectuel  et  poli- 
tique, industriel  et  commercial  de  V Allemagne  ;  elle 
n'a  pu  y  prendre  part  et  contribuer  ainsi  à  la  pré- 
paration de  son  unité.  Au  contraire,  l'Alsace-Lor- 
raine put  vivre  les  jours  glorieux  de  la  Révolution 
française,  ceux  encore  plus  glorieux  de  l'Empire. 
Ses  enfants  se  distinguèrent  entre  tous  parmi  les  sol- 
dats de  la  Grande  Armée.  Elle  participa  aussi  au 
grand  développement  économique  et  industriel  de  la 
France,  au  cours  du  XIX°  siècle  et  nota^nment  sous 
le  second  Empire.  Tout  ceci  ex^plique  pourqiwi  et 
comment  l' Alsace-Lorraine,  terre  germanique,  était 
devenue  étrangère  à  sa  véritable  patrie,  pourquoi 
et  comment  se  produisit  le  mouvement  protestataire 
à  la  suite  de  l'annexion  {1).  Bismarck,  pour  en  avoir 
beaucoup  souffert,  ne  cessa  jamais,  cependant,  de 
prévoir  et  de  souhmter  une  amélioration  des  rela- 
tions de  V Alsace-Lorraine  avec  l'Empire  allem<ind. 
Il  avait  raison.  Et  si  l'on  conipare  les  discours  des 
députés  Alsaciens-Lorrains  d'il  y  a  20  et  30  ans  avec 
les    discours    des  députés    Alsaciens-Lorrain  d'au- 


(\)  Ce  raisonnement  est  un  pur  sophisme  qui  n'a  d'autre  excuse  que 
celui  d'être  intéressé.  Voir  la  même  pensée  reprise  et  développée  par  le 
chancelier  de  Bethmann-Holweg  dans  son  discours  du  28  janvier  et  par 
le  comte  de  Wedel  à  la  Chambre  des  seigneurs. 
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jourd'hui,  qui  ne  demandent  qu'une  chose  :  V amélio- 
ration des  rapports  de  leur  pays  avec  V Empire  alle- 
mand, on  saisit  toute  la  différence.  Le  mouvement 
protestataire  est  mort  ;  à  sa  place  s'accuse  et  s'affir- 
me VM  mouvement  qui  trouve  sa  source  dans  les  des- 
tinées historiques  de  V Alsace-Lorraine,  et  désormais 
on  peut  tenir  pour  assurée  la  victoire  de  la  civilisa- 
tion et  de  la  cidture  allemandes  à  condition,  toute- 
fois, que  l'Empire  et  les  gouvernements  confédérés 
sachant  voir  clairement  .et  froidement  le  hut  à  attein- 
dre, y  subordonnent  tous  leurs  efforts.  Cette  victoire 
ne  demandera  pas,  en  effet,  une  ou  plusieurs  décades, 
mais  elle  exigera  plusieurs  générations. 

Et  donc,  les  gouvernements  confédérés  ont  fait  leur 
devoir  vis-à-vis  de  l'Alsace-Liorraine,  vis-à-vis  dâ 
l'Empire  en  cherchant  à  savoir  s'ils  pouvaient  accor- 
der satisfaction  aux  désirs  des  Alsaciens-Lorrains. 
Ils  ont  cru  pouvoir  dcms  une  certaine  mesure  répon- 
dre :  Oui. 

Que  demandent  donc  les  Alsaciens-Lorrains  f  11 
n'est  pas  toujours  facile  de  le  savoir,  et  leurs  indica- 
tions ont  beaucoup  varié. 

1°  En  ce  qui  concerne  le  Landesausschuss  et  sa 
compétence,  ils  désirent  pour  leurs  affaires  part 
Hères  l'élimination  du  Reichstag  et  du  Bwvdesrat 
la   transformation   du   Landesausschuss    en   Pa 
Rei,chstag  c'est  pratiquement  chose  faite. 

2°  La  question  qui  se  pose  au^si  du  mode 
suffrage  doit  être  considérée  par-dessus  tout 
regard  des  intérêts  de  l'Empire.  Or,  il  se  trouve 
le  mode  de  suffrage  actuel  cm  Landessausschuss  ti 
plutôt  à  favoriser  les  éléments  encore  ammés  d'esp 
français.  On  peut  donc  et  l'on  doit  même  changer 
cela.  Comme  secrétaire  d'Etat,  M.  Delbriick  préco- 
nise le  suffrage  universel,  qui  a  une  base  historique 
en  Alsace-Lorraine,  tempéré  par  une  voix  supplé- 
mentaire accordée  au  bénéfice  de  l'âge.  Malheur 
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ment,  le  suffrage  wniversel  a  de  graves  inconvé- 
nients ;  il  sacrifie  toujours  les  intérêts  collectifs  et 
*wtamment  ceux  du  commerce  et  de  l'industrie.  Il 
<t  désirable  que  ces  éléments  sociaux  soient  repré- 
sentés d<ins  un  Parlement  digne  de  ce  nom.  D'autre 
part,  et  puisque  le  remplacement  dni,  Landesausschuss 
par  «M  parlement  particulier  d'Alsace-Lorraine 
entraîne  l'élimination  du  Bundesrat,  il  faut  créer  un 
organe  qui  lui  succédera  comme  gardien  suprême  des 
intérêts  et  de  la  politique  de  l'Empire. 

Pour  ce  double  m-otif  s'impose  la  création  d'une 
Chambre  Haute  dont  une  partie  des  membres  sera 
nommée  par  l'Empereur. 

Voilà  jusqu'où  peuvent  aller  les  Etats  confédérés 
d^ns  les  concessions  à  faire.  La  création  d'un  stat- 
thalter  à  vie,  c'est-à-dire  autonome,  qui  est  deman- 
dée par  certains,  est  impossible.  L'octroi  d'une  auto- 
nomie complète  de  l' Alsace-Lorraine  est  non  moins 
impossible.  Les  difficultés  constitutionnelles  et  poli- 
tiques que  cela  soidèverait  sont  insurm-ontàbles.  Il 
faudrait  notamment  a-ccorder  à  l'Alsace-Lorraine  des 
voix  au  Bundesrat,  voix  qu'instruirait  le  statthalter. 
Or,  U  est  impossible  de  confier  le  soin  d'instruire 
librement  les  voix  d'Alsaee-Lor raine  à  un  fonction- 
naire amovible,  responsable  devant  le  Kaiser,  c'est- 
à-dire  devant  le  Roi  de  Prusse,  car  ces  voix,  il  pour- 
rait les  instruire  dxins  un  sens  justement  contraire 
a^ux  instructions  que  le  Roi  de  Prusse  donne  à  ses 
délégués  au  Bundesrat.  C'est  là  une  contradiction 
insurmontable.  Par  conséquent,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  accorder  à  l'Alsace-Lorradne  des  voix  au 
Bundesrat,  c'est  y  renforcer  u/nâquement  l'influe^ice 
de  la  PrU'Sse  (1).  Les  autres  Etats  ne  le  voudraient 


(1)  L'orateur  aurait  dû  compléter  sa  pensée  :  Et  si  le  Statthalter  doit 
les  instruire  dans  un  sens  toujours  favorable  à  la  Prusse,  de  quelle  utilité 
pour  l'Alsace-Lorraine  peut  bien  être  l'octroi  de  ces  voix.  Nous  verrons 
cependant  que  telle  a  été  la  solution  adoptée. 
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point.  Par  ailleurs,  si  l'Alsace-Lorraine  acquérait,  mi 
jour,  l'autonomie  véritable  (1)  comme  elle  évoluerait 
toujours  dans  l'orhite  des  Etats  du  Sud,  l'équilibre 
des  voix  au  Bundesrat  serait  encore  détruit  au  détri- 
ment de  la  Prusse  ;  il  faudrait  une  révision  complète 
de  la  Constitution  (2),   - 

L'orateur  conclut  en  adjnrant  les  divers  partis  de 
ne  pas  s'arrêter  à  des  solutions  impossibles  s'ils  veu- 
lent faire  aboutir  le  projet  actuel  et  continuer  par 
conséquent  la  politique  inaugurée  par  Bismarck,  et 
dont  le  but  ultime  se  trouve  être  l'union  <MDntinue 
de  l'Alsace-Lorraine  avec  l'Empire  allemand,  des 
intérêts  politiques  et  commerciaux  sa  culture  com- 
mune. 

M.  Preiss,  député  de  Oolmar,  répondit  fort  habile 
ment,  le  28  janvier,  au  discours  de  M.  Delbrtick  (3). 
Faisant  ressortir  l'inconséquence  qu'il  y  avait  à 
vouloir  n'accorder  d'une  part  l'autonomie  à  l'Alsace- 
Lorraine  que  lorsqu'elle  manifesterait  d^es  senti- 
ments allemands  et  à  tout  faire,  d'autre  part,  pour 
empêcher  ces  sentiments  là  d'éclore,  l'orateur  affirma 
que  l'octroi  de  cette  autonomie  restait  le  but  final 
de  leurs  efforts.  Il  ne  doit  y  avoir  aucune  différence 
entre  l' Alsace-Lorraine  et  les  autres  Etats  confé- 
dérés :  à  charges  égdies  doivent  correspondre  di 
droits  égaux. 

L'Alsace-Lorraine  a  le  droit  de  posséder  une  adt 
nistration  indépendante,  elle  devrait  même  avoir 
droit  de  se  donner  à  elle-même  sa  constitution.  Tl  ei 
inadmissible  que  son  sort  soit  réglé   sans    elle, 
dehors  d'elle  et  contre  elle. 


(1)  L'orateur  ajouta  :  «  y  parviendra-t-ellc,  personne  ne  le  sait  ». 

(2)  Cet  aveu  du  secrétaire  d'Etat  est  à  retenir.  Il  marque  bien  les  dil 
cultes  d'ordre  politique  et  constitutionnel  qui  étaient  liées  et  demeuré 
liées  à  une  solution  rationnelle  et  définitive  de  la  question  d'Al8a<| 
Lorraine . 

(3)  Voir  aux  annexes  quelques  extraits  in  extenso  de  ce  discours. 
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La  Cotu^titntion-  que  l'on  veut  donner  à  la  Terni 
d'Empire  n*est  pas,  en  réalité,  une  constitution,  puis- 
que les  organes  de  VEmpire  peuvent  la  modifier  de 
leur  plein  gré.  Elle  n'offre  d'ailleurs  aucun  avan- 
tage par  rapport  à  ce  qui  existait  déjà.  L'élimina- 
tion du  Reichstag  était  pratiquement  chose  faite  ; 
V éliminât ioy\r  du  Buiidesrat  n'était  pas  désirable, 
puisque  à  sa  pla.ce  on  crée  une  Chambre  Haute  qui 
sera  entièrement  dans  les  mains  de  l'Empereur  et 
qui  arrêtera  net  tous  projets  lui  déplaisa/tvt. 

A  quoi  ban  créer  ime  Chambre  haute  ?  En  est-il 
besoin  d<ins  un  pays  aussi  petit  que  VAlsace-Lor- 
raine  ?  Et  si  l'on  veut  en  créer  une,  pourquoi  ne  pas 
la  créer  en  utilisant  comme  collèg  es  électoraux,  les 
conseils  généraux,  les  conseils  municipaux  et  les 
organisations  professionnelles  ? 

Les  Alsaciens-Lorrains  combattront  de  toutes 
leurs  forces  le  projet  du  gouvernement.  Ils  ne  veu- 
lent pas  laisser  croire,  en  effet,  qu'il  apporte  une 
amélioration  quelconque  à  leur  sort.  De  cette  pré- 
tendue amélioration,  on  prendrait  prétexte  pour  ne 
plus  rien  faire  de  dix  ans. 

Si  l'Allemagne  veut  qu'il  n'y  ait  réellement  plus 
de  question  d'Alsace-Lorraine,  qu'elle  crée  en  Alsa- 
ce-Lorraine un  état  constitutionnel  semblable  à  celui 
que  possèdent  les  autres  Etais  confédérés.  Par  là, 
mais  par  là  seulement,  elle  calmera  le  mécontente- 
ment qui  se  manifeste  de,  façon  si  intense,  même  dans 
les  jeunes  générations. 

Ce  que  nous  demandons,  du  reste,  disait  en  ter- 
minant M.  Preiss,  n'est  pas  de  la  générosité,  c'est  de 
la  simple  justice. 

Le  discours  dn  vaillant  député  de  Colmar  causa  tme 
émotion  profonde  dans  tout  le  Kei<!'listag,  sauf  cepen- 
dant sur  le  ban<î  des  conservateurs.  Leurs  leaders 
firent  des  déclarations  tellement  haineuses,  réédi- 
tant la  thèse  barbare  de  l'Alsace-Lorraine   :  glacis 
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fortifié,  frontière  dangereuse,  que  nous  ne  saurions 
ici  leur  donner  place.  Nous  nous  contentons  seule- 
ment de  les  signaler  pour  les  flétrir  avec  une  indigna- 
tion sincère  et  l 'étonmement  peut-être  naïf  que  peut 
causer  une  telle  attitude  à  notre  époque  de  civili-^g, 
sation.  ^|| 

Le  28  janvier,  après  la  elôtiTe  de  la  discussion 
générale,  était  nommée  une  Commission  de  28  mem- 
bres, cihargée  d'examiner  le  projet  du  gouvernement. 
Cette  Commission  demeurera  certainement  célèbre 
dans  l'es  annal'es  du  Eeicthstag,  à  cause  des  incidents 
nombreux  et  des  vicissitudes  incroyables  qui  entra- 
vèrent son  travail  (1).  Nous  ne  pouvons  ici  que  les 
résumer  fort  brièvement.  Ils  sont,  (néanmoins,  utiles 
à  connaître,  parce  qu'ils  aident  à  comprendre  les 
difficultés  insurmontables  qu'offre  le  problème  alsa- 
cien-lorrain. 


II 


La  première  séance  de  la  Commission,  qui  eut  lieu 
le  30  janvier,  fut  consacrée  à  la  constitution  du  bureau 
et  à  la  discussion  générale  du  projet  (2)  Lors  de  la 
seconde  séance,  le  8  février,  fut  abordée  la  question 
si  importante  du  détenteur  de  la  souveraineté  en 
Alsace-Lorraine.  L'article  1  du  projet  gouvernemen- 
tal reproduisait  purement  et  simplement  le  paragra- 
phe 3  de  l'art.  1  de  la  loi  du  9  juin  1871  et  qui  était 


(1)  5  lectures  du  projet  furent  ne'cessaires  et  le  député  Grœf  dans  son 
discours  du  23  mai  au  Reichstag  pouvait  déclarer  que  c'était  là  un  record 
parlementaire. 

(2)  Cette  discussion  porta  surtout  sur  la  situation  du  kaiser  au  point 
de  vue  législatif,  en  Alsace-Lorraine.  Le  président  élu  fut  le  Prince  de 
Schonaich-Carolath,  le  rapporteur  M.  Vonderscheer  du  Centre  alsacien- 
lorrain.  Aux  travaux  de  la  GommissioD,  prirent  part  outre  les  vingt-huit 
membres  nommés  par  le  Reichstag,  di.x-sept  raemhres  représentant  les 
gouvernements  confédérés  et  dix  commissaires  nommés  par  le  Bundesrat. 
Seuls  les  membres  du  Reichstag  signèrent  le  rapport. 
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ainsi  oonçii  :  «  L'Empereur  exerce  la  souveraineté  en 
Alsace-Lorraine.  »  Le  Centre  et  les  socialistes  pro- 
posèrent deux  motions  qui,  sans  être  identiques, 
tendaient  pareillement  à  donner  à  l 'Alsace-Lorraine 
!e  rang  d'Etat  confédéré,  à  lui  faire  perdre  sa  situa- 
tion de  Terre  d'Empire. 

M.  Delbriick  s'empressa  de  déclarer  que  le  Conseil 
fédéral  n'accepterait  jamais  pareille  chose.  Malgré 
son  opposition,  la  Commission  vota,  par  17  voix  con- 
tre 7  (1),  la  première  partie  de  la  motion  du  Centre, 
suivant  laquelle  l'Alsace-Lorraine  était  érigée  en 
Etat  confédéré  autonome  et,  par  20  voix  contre  4,  la 
seconde  partie  de  ladite  motion  suivant  laquelle  l'Al- 
sace-Lorraine posséderait  désormais  trois  voix  au 
Conseil  fédéral. 

Dans  sa  nouvelle  séance  du  25  février,  la  Commis- 
sion était  appelée  à  discuter  l'art.  2  du  projet  gou- 
vernemental portant  snr  l'existence  du  statthalter 
qui.  comme  par  le  passé,  devait  être  nommé  et  révo- 
qué par  l'Empereur  sons  la  responsabilité  du  Clian- 
celier.  Après  avoir  reponssé  une  motion  des  socia- 
listes tendant  à  créer  un  statthalter  élu  pour  cinq  ans 
par  le  Parlement  futur  d'Alsace-Lorraine,  la  Com- 
mission, par  21  voix  contre  6,  vota,  au  contraire,  uue 
motion  du  Centre,  suivant  laquelle,  à  la  tête  du  nouvel 
Etat  confédéré,  devait  se  trouver  un  statthalter 
nommé  à  vie  par  le  Bundesrat,  sous  le  contreseing  du 
Chancelier,  ce  statthalter  ne  pouvant  être  révoqué 
que  par  décision  du  Bundesrat. 

Pour  accentuer  encore  l'importance  de  ces  votes, 
M.  Spahn  au  nom  du  Centre,  c'est-à-dire  de  la  frac- 
tion qui  était  alors  numériquement  la  plus  forte  du 


M)  La  minorité  comprend  les  voix  des  conservateurs,  du  parti  de  l'Em- 
pire, de  Tunion  économique  et  des  nationaux  libéraux.  Ceux  ci  accep- 
tèrent au  contraire  la  seconde  partie  de  la  motion  relative  à  la  repré- 
sentation de  r Alsace-Lorraine  au  Bundesrat. 
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Reichstag,  faisait  cette  déclaration  publique  en  fin  de 
séance  :  ((  Je  suis  autorisé  par  ma  fraction  à  décla- 
rer que  nous  sommes  décidiés  à  ne  céder  sur  aucun 
des  points  exposés  dans  notre  motion  établissant  l'é- 
galité de  l'Alsace-Lorraine  avec  les  autres  Etats  con- 
fédérés et  lui  attribuant  des  voix  au  Conseil  fédéral.» 

Toute  l'économie  du  projet  gouvernemental  sem- 
blait donc  à  jamais  (détruite. 

La  réponse  ne  ise  fit  pas  attendre.  Le  16  février,  à 
l'ouverture  de  la  séamce,  M.  Delbriick  lut  la  décla- 
ration suivante  : 

((  Les  négociations  de  la  Commission  ont  pris  un 
cours  différent  de  celui  qu'attendaient  les  gouveme 
ments  confédérés.  Les  orateuris  des  grands  partis  ont, 
dans  le  Reidlistag,  exprimé  le  désir  de  collaborer  à 
la  Constitution  d 'Alsace-Lorraime  sur  la  base  sou- 
mise par  le  gouvernement.  La  résolution  de  faire  de 
l'ALsace-Lor raine,  un  Etat  confédérié  indépendamt 
avec  toutes  les  conséquiences  qui  en  nésultent,  a  été 
déjà  repoussée  par  moi  an  Reiclistag  comme  inaccep- 
table pour  les  Etat  confédérés.  Les  motions  votées 
hier  dépassent  comme  je  l'ai  expliqné  les  limites 
dans  lesquelles  à  mon  avis  un  accord  serait  peut-être 
possible.  Dans  ces  circonstances,  il  me  semble  préfé- 
rable pour  qre  nos  délibérations  aient  de  meilleures 
cbaiTices  de  succès,  que  les  gouvernements  confédérés 
se  prononcent  d'abord  sur  la  situation  nouvelle  cr 
par  nos  résolutions. 

»  Le  ebancelier  m'a  dhargé  de  vous  demander  d'i 
terrompre  vos  séanices  jusqu'à  ce  que  les  gouverne- 
ments confédérés  aient  pris  une  décision.  J'espère 
qu'elle  ne  se  fera  pas  attendre.  » 

La  Commission  s'ajourna  aussitôt. 

Durant  cet  entr'acte  forcé,  la  presse  de  tous  le 
partis  ne  manqua  pas  de  commenter  longuement  1 
situation.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  Etats  confédé 
rés  s'étaient  déjà  occupés  d'une  représentation  éven- 
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tuelle  de  rAlsace-Lorraine  au  Bundesrat.  Cette 
représentation  ils  l'avaient  re jetée  dans  l'impossibi- 
lité de  trouver  un  terrain  d'eaitente.  Voici  que  La 
Commission  du  Reichstag  les  mettait  dans  l'obliga- 
tion d'en  dis<îutér  à  nouveau,  oomme  aussi  de  la  trans- 
formation de  la  Terre  d'empire  en  nouvel  Etat  con- 
fédéré. 

Au  seul  point  de  vue  alsacien-lorrain  et  tandis  que 
nous  sommes  devant  cette  impasse,  remarquons  que 
l'occasion  se  préseaitait  unique  de  résoudre  enfin  et 
de  façon  définitive  la  question  d'Alsace-Lorraine.  Il 
suffisait  pour  cela  d'accepter  le  text-e  voté  par  la 
Commission. 

Les  gouvernements  confédérés  n'envisagèrent  pas 
un  seul  instant  cette  hypothèse  et  leur  préoccupation 
unique  fut  de  tourner  habilemeait  toutes  les  difficul- 
tés, en  maintenant  intégralement  leur  point  de  vue. 

Il  nous  est  impossible  de  suivre  les  pourparlers 
engagés  dams  la  coulisse  entre  le  gouvernement,  les 
Etats  confédérés  et  les  leaders  des  principaux  partis 
politiques  (1).  Le  8  mars,  au  début  de  la  nouvelle 
séance  que  tint  la  commission.  M.  Delbriick  fit  con- 
naître les  décisions  desdits  Etats  confédérés.  Ceux- 
ci  rejetaient  absolument  toute  modification  à  la  situa- 
tion de  l'Empereur  et  du  Statthalter  d'Alsace-Lor- 
raine. Par  contre,  si  les  articles  1  et  2  du  projet  gou- 
vernemental qui  réglaient  cette  situation  étaient 
acceptés  dans  leur  intégralité,  ils  étaient  disposés 
à  accorder  l'accession  de  l'Alsaoe-Lorraine  au  Bun- 
desrat  sous  certaines  réserves.  Ces  réserves  sont 
celles  précisément  inscrites  dans  l'article  premier  de 


(1)  Au  sujet  de  ces  marchandage:»,  M.  Preiss  devait  dire  fort  justement 
(Landesausschuss  7  avril)  :  «  A  l'heure  actuelle  la  question  constitutionnelle 
est  discutée  à  Berlin  sur  un  mauvais  terrain.  Au  lieu  de  la  discuter  pour 
le  mieux  des  intérêts  généraux  du  pays,  on  en  fait  le  jouet  des  différents 
partis. 
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la  loi  telle  qu'elle    fut   définitivement   votée.    Nous 

les  .diseTiterons  longuement. 

Sur  la  proposition  dn  prinoe  de  Schonaich-Caro- 
latli,  la  Commission  s'ajonma  au  14  mars  afin  de 
permettre  aux  membres  des  divers  groupes  de  s'en- 
tendre avec  leurs  fractions  respectives  isur  l'attitude 
à  prendre  par  la  suite. 

Le  Temps  apprécia  très  sainement  la  portée  véri- 
table des  concessions  faites. 

((  Le  pays  d'Empire  devient  Etat  confédéré  et 
d'après  les  paroles  mêmes  de  M.  Delbriick,  il  sem- 
ble bien  que  l'art.  6  de  la  Constitution  devra  être 
modifié,  un  vingt-sixième  Etat  venant  s'ajouter  aux 
vingt-cinq  dont  cet  article  donne  la  liste.  Toutefois, 
ce  dhangement  touche  au  fond  des  choses  beaucoup 
moins  qu'on  ne  pourrait  le  croire.  L'Empereur  garde 
en  effet  l'exercice  de  toutes  ses  prérogatives  souve- 
raines. La  Constitution  d^Ajlsace-Lor raine  peut  tou- 
jours être  modifiée  par  une  loi  d'Empire.  En  un  mot 
l'Alsace-Lorraine  demeure  au  point  de  vue  du  droit 
allemand,  ce  qu'elle  a  été  depuis  quarante  ans  :  une 
province  impériale,  ime  Terre  d'empire.  » 

C'était  et  c'est  encore  la  vérité  même. 

Le  Journal  des  Débats  disait  à  son  tour  : 

((  Il  n'est  donc  pas  plus  question  que  précédem- 
ment de  conférer  à  l 'Alsace-Lorraine  son  autonomie.     , 
On  lui  prépare  seulement  un  décor  constitutionnel.  »^H 

Le  14  et  le  15  mars,  la  Commission  accepta  les 
propositions  du  gouvernement,  o 'est-à-dire  qu'eille 
rétablit  dans  leur  teneur  primitive  les  articles  1  etj 
2  du  gouvernement  moyennant  quoi  l'Alsace-Lorrai-j 
ne  recevait  trois  voix  au  Bundesrat  (1). 


M)  On  peut  s'étonner  de  la  subite  volte-face  du  Centre,  surtout  si  on 
la  rapproche  des  déclarations  faites  en  son  nom  par  M.  Spahn.  On  a  pré- 
tendu depuis,  que  l'intransigeance  du  Centre  au  début  était  une  feinte, 
destinée  à  servir  ses  intérêts  électoraux  en  lAIsace-Lorraine.  Cela  paraff 
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Désormais  les  grandes  discussions  ou  tout  au  moins 
l'intransigeance  des  partis  politiques  allemands  sont 
terminées,  et  l'attitude  hautaine  et  impérieuse  du  gou 
vernement  ne  trouvera  plus  de  contre-partie. 

Le  17  et  le  22  mars  sont  examinés  par  la  Commis- 
sion les  articles  5  à  24  du  projet  gouvernemental. 
Ils  sont  tous  votés  ou  à  peu  près,  sauf  l'art.  5  et 
l'art.  6.  L'art.  5  fut  rejeté  à  cause  de  la  clause  bud- 
gétaire qu'il  contenait  et  qu'il  contient  encore.  L'art. 
6  fut  rejeté,  parce  qu'on  trouvait  exorbitant  le  droit 
pour  l'Empereur  de  nommer  la  moitié  des  membres 
de  la  Ciiambre  haute.  Aussi  bien,  la  résistance  de  la 
Commission  devait  être  vaine  sur  ce  poimt,  et  le  gou- 
vernement n'hésita  pas  à  déclarer  immédiatement, 
comme  plus  tard  il  devait  le  faire  devant  le  Eeichs- 
tag,  qu'il  retirerait  plutôt  le  projet  de  loi  si  cette  pré- 
rogative n'était  pas  intégralement  reconnue  à  l'Em- 
pereur. 

La  discussion  du  projet  de  loi  électorale  qui  accom- 
pagnait le  projet  de  loi  sur  la  Constitution  devait 
amener  encore  quelques  difficultés.  Toutefois,  le  gou- 
vememeoit  ne  se  montra  guère  intransigeant  en  la 
matière,  et,  sans  rien  altérer  de  la  vérité,  on  peut  dire 
que  si,  au  début,  il  parut  devoir  être  aussi  peu  conci- 
liant, ce  fut  pour  mieux  faire  sentir  par  la  suite  l'im- 
portance et  le  prix  de  ses  concessions,  grâce  aux- 
quelles le  parti  isociali^e  lui-même,  oubliant  tous 
ses  principes,  devait  en  fin  de  compte  voter  la  loi  sur 
la  Constitution  (1). 


un  peu  exagéré  surtout  si  l'on  songe  à  l'accueil  qui  fut  fait  à  la  transac- 
tion des  gouvernements  confédérés  par  les  Alsaciens-Lorrains,  accueil 
qui  ne  laissait  pas  de  doute  sur  leurs  sentiments. 

(1)  Il  faut  remarquer  que  le  parti  socialiste  si  âprement  combattu  en 
Allemagne  voit  son  action  plutôt  favorisée  par  le  gouvernement  impé- 
rial en  Alsace-Lorraine.  On  compte  que  les  socialistes,  grâce  à  leurs 
idées  internationalistes,  détourneront  la  masse  ouvrière  des  pays  annexés 
de  toute  idée  de  revsmche.  On  espère  aussi  qu'ils  parviendront  à  désagréger 
le  bloc  nationaliste,  c'est-à-dire  les  partisans  des  hommes  tels  que  l'abbé 
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Le  30  mars,  fut  repoussé  par  14  voix  ■contre  13,  le 
paragraphe  l®""  du  projet,  qui  prévoyait  la  délimita 
tion  des  cireon&criptions  électorales  non  plus  par  une 
loi,  mais  par  une  ordonnanco  de  l'Empereur  (1). 

Les  vacances  de  Pâques  allaient  permettre  au  gou- 
vernement de  réparer  ■oe  nouvel  échec  en  favorisant 
de  nouvelles  négociatioms  ave-c  les  partis.  Le  8  mai, 
les  journaux  létaient  en  mesure  de  fournir  quelques 
explications  sur  le  compromis  proposé  non  iseulemetut 
pour  la  loi  électorale,  mais  encore  pour  la  loi  cons- 
titutionnelle. 

L'art.  5  de  cette  dernière,  qui  avait  été  rejeté  à 
cause  de  la  clause  budgétaire,  l'art.  6  réglant  la  com- 
position de  la  Chambre  haute  étaient  maintenus  à 
peu  près  intégralement.  Par  contre,  le  gouvernement 
acceptait  que  la  loi  électorale  fixât  le  nombre  des 
députés  à  élire  par  arrondisements,  l'ordonnaaice 
impériale  ne  devant  plus  délimiter  les  circonscrip- 
tions électorales  que  dans  les  limites  de  ces  arron- 
dissements. Le  vote  plural  était  maintenu  en  prin- 
cipe, ainsi  que  toutes  les  antres  dispositions  de 
loi. 

Le  9  mai,  la  Commission,  à  nouveau  réunie,  mani 
feste  encore  isa  répugnance  à  accepter  la  compositi 
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Wetterlé,  l'abbé  Delsor,  MM.  Preiss,  Hauss,  D'  Bûcher,  etc.,  etc., 
plaçant  en  première  ligne,  non  plus  les  revendications  d'ordre  consti 
tionnel  et  politique,  mais  les  revendication  d'ordre  économique 
celles-là  ne  supposent  point  et  tout  au  contraire  rejettent  l'idée  de  Patrie' 
Il  est  intéressant  de  lire  à  ce  sujet  les  discours  de  Emmel,  député  socia- 
liste de  Mulhouse  et  de  BOhle  député  socialiste  de  Strasbourg.  Tous 
deux  s'attachèrent  à  faire  ressortir  l'attachement  à  l'Allemagne  de  leurs 
partisans,  qu'ils  opposèrent  à  l'attitude  du  parti  catholique  et  cléri 
toujours  inféodé  à  la  France. 

(1)  Les  membres  de  la  Commission  avaient  vivement  insisté  pour  avo: 
communication  de  la  fameuse  délimitation  prévue  par  le  gouverneme 
et  qui  après  le  vote  de  la  loi  devait  être  sanctionnée  par  ordonnance  impSi 
riale.  Si  nous  en  croyons  les  indiscrétions  de  la  presse,  cette  délimitatioi 
était  quelque  chose  de  fantastique  et  sous  prétexte  de  favoriser  les  mine-' 
rites,  c'est-à-dire  en  Alsace-Lorraine,  les  partis  favorables  au  gouverne- 
ment, elle  consacrait  l'arbitraire  le  plus  absolu. 
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de  k  diambre  liante  proposée.  Le  10  mai,  pour 
rallier  à  sa  cause  les  conservateurs  libres,  le  gouver- 
nement acceptait  d'insérer  leurs  amendements  rela- 

ifs  à  la  liberté  religieuse  et  à  la  langue  officielle.  Ces 
amendements  sont  devenus  les  articles  24  a  et  24  b 
de  la  loi. 

Le  résultat  espéré  n'eut  pas  lieu.  Dans  la  séance  du 
11  mai,    malgré  que    le  Cfentre    eût  définitivement 

énoncé  à  toute  opposition  et  quoique  l'art.  6  eût  été, 
grâce  à  lui,  accepté,  la  motion  sur  la  langue  officielle 
était  repoussée  par  11  voix  contre  11,  et  l'ensemble 
de  la  loi  était  lui-même  repoussé  par  13  voix  contre 
12.  Cet  échec  imprévu  coincidait  avec  la  prorogation 
non  moins  inattendue  du  Landesauaschuss  à  Stras- 
bourg. 
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Au  sujet  de  cette  prorogation,  il  n'est  pas  inutile 
de  jeter  un  regard  sur  l'Alsace-Lorraine,  afin  de  voir 
comment  eUe  accueillait  ces  vicissitudes  du  projet 
gouvernemental.  Pour  cela,  rien  justement  n'est  plus 
suggestif  que  de  lire  le  compte  rendu  des  dernières 
séances  du  Landesausschuss,  ce  simili-parlement 
d'Alsace-Lorraine,  qualifié  autrefois  de  parlement 
modèle  par  le  gouvernement  de  Berlin  et  qui  avait 
cessé  de  plaire  à  cause  de  l'attitude  de  plus  en  plus 
indépendante  qu'il  avait  prise. 

Dans  son  discours  d'ouverture  de  session,  le  secré- 
taire d'Etat,  M.  Zom  de  Bulaob,  avait  laissé  enten- 
dre aux  membres  du  Landesausschuss  qu'ils  allaient 
probablement  disparaître.  Ceux-ci  répondirent  à 
cette  menace,  à  x)eine  déguisée,  de  façon  très  utile  et 
très  sage.  Il  s'arrogèrent  le  droit  de  discuter  les  dis- 
positions de  la  nouvelle  Constitution  qu'on  préparait 
à  leur  pays,  de  dire  bien  haut  ce  qu'ils  ne  voulaient 
pas.  Le  gouvernement  de  Strasbourg  eut  beau  protes- 
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ter  que  pareil  débat  ne  rentrait  pas  dans  le  cadre 
normal  des  attributions  du  Landesaussdiuss,  il  dut 
se  résigner.  A  propos  du  budget,  à  propos  des  che- 
mins de  fer,  à  propos  de  tout  comme  à  propos  de 
rien,  d'habiles  tacticiens  surent  greffer  un  débat  sur 
le  statut  constitutionnel  préj^aré  à  Berlin.  Doit-on 
s'en  étonner,  et  comment  était-il  possible  d'empê- 
cher l'assemblée  des  représentants  d'un  pays  de  dis- 
cuter une  chose  dont  les  isuites  devaient  être  natu- 
rellement si  gravies  et  si  importantes  pour  lui  ? 
Mieux  valait-il  s'incliner  de  bonne  grâce,  semble- t-il, 
et  tirer  des  débats,  de  la  discussion,  les  renseigne- 
ments utiles  qu'ils  contenaient  et  ne  pas  affecter  ne 
vouloir  rien  entendre. 

M.  Delbriick,  secrétaire  d'Etat,  et  M.  de  Bethmaam- 
Hollveg,  chancelier  de  l'Empire,  n'avaient  ptas  craint 
de  dire  au  Reichstag  que  les  Alsaciens-Lorrains  ne 
savaient  guère  ce  qu'ils  voulaient.  Le  8  février,  était 
soumise  une  motion  portant  trente-neuf  signatures  et 
ainsi  conçue  : 

((  Plaise  à  la  Délégation  d'inviter  le  gouvernement 
d 'Alsace-Lorraine  à  agir  auprès  du  gouvernement  de 
l'Empire,  afin  que  dans  la  réforme  constitutionnelle, 
soit  seule  adoptée  une  réglementation  légale,  réali- 
sant les  vœux  suivants  de  la  population  d'Alsace^ 
Lorraine  :  d 

((  1°  Egalité  complète  avec  les  Etats  confédérés. 
Elimination  complète  du  Oonseil  fédéral  et  du  Reichs- 
tag  de  la  législation  d'Alsace-Lorraine.  Trois  voi 
au  Conseil  fédéral  pour  l'Alsace-Lorraine  ; 

((  2**  Institution  d'une  représentation  populaii 
élue  par  voie  de  suffrage  universel,  égal,  direct 
secret.  Délimination  par  voie  légale  des  circonscrip- 
tions électorales.  Pas  de  Chambre  haute,  ou  tout  au 
moins  une  Chambre  haute  composée  exclusivement 
de  membres  élus.  » 

A  maintes  reprises,  M.  Hauss  s'élevait  contre 
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réatiûu  proposée  de  cette  Chambre  haute  qui  n'aurait 
.ucune  justiûoatiou  historique,  destinée  seulement  à 
ire  un  rempart  contre  la  Chambre  basse  et  à  faire 
le  r Alsace-Lorraine  un  appendice  de  la  Prusse,  à 
raison  des  droits  exccessil's  reconnus  à  l'Empereur 
sur  ce  point.  Pourquoi,  si  l'on  veut  à  toute  force  créer 
ane  Chambre  haute,  ne  pas  prévoir  pour  celle-ci  une 
composition  analogue  à  celle  du  Landesausschuss  î 
Pourquoi  ne  pas  créer  un  statthalter  à  vie,  solution 
vraiment  possible  immédiatement,  et  qui  donnerait 
au  pays  une  certaine  indépendance  politique  et  admi- 
nistrative. Pourquoi,  ajoutait  M.  Blnmenthal,  refu- 
ser à  PAls ace-Lorraine  le  droit  d'être  représentée  au 
Bundesrat,  à  l'instar  de  principautés  minuscules 
telles  que  Reuss  et  Waldeck-Pyrmont  ?  L'Alsace- 
Lorraine  n'est-elle  pas  le  sixième  état  de  l'Empii-e  ? 
Pourquoi,  protestaient  encore  MM.  Wetterlé  et  Preiss, 
dans  la  séance  du  22  mars,  s'obstiner  à  dire  que  les 
Alsaciens-Lorrains  ne  savent  pas  ce  qu'ils  veulent  f 
Que  signifie  cette  duperie  ?  Vers  quel  but  tendent 
ces  mensonges  1 

Le  gouvernement  de  Strasbourg  ne  savait  que 
répondre,  dans  l'impossibilité  oii  il  se  trouvait  de  le 
faire  avec  la  sincérité  et  la  dignité  nécessaires.  «  On 
ne  peut  plus  gouverner  avec  ces  gens-là  »,  disait 
avec  désespoir  M.  Zom  de  BulacJh, 

H  fallait  en  finir  avec  ces  protestations  réitérées, 
toujours  plus  précises,  toujours  plus  nettes,  qui  trou- 
vaient à  la  tribune  du  Landesausschuss  un  merveil- 
leux écho  et  que  reproduisait  à  l'envie  et  non  sans 
malveillance  la  presse  étrangère. 

Le  9  mai,  utilisant  un  voyage  à  Straslsourg,  d'un 
geste  brusque  et  inattendu,  Guillaume  EL  prorogeait 
le  Landesausschuss  coupable  de  n'avoir  pas  voulu 
demeurer  complètement  étranger  à  une  loi  qui  devait 
bientôt  régir  le  pays  qu'il  représentait 

En  réponse  au  décret  impérial,  les  membres  du 

7  B 
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Landesausschuss,  réunis  'lioiis  séance,  votaient  à  une 
grande  majorité  la  motion  suivante  :  «  Les  membres 
soussignés  diu  Landesaus&chnss,  réunis  pour  les 
adieux,  sont  convaincus  qu'en  présence  de  l'attitude 
du  gouvernement  alsacien-lorrain,  qui  impose  le 
silence  à  la  représentation  du  pays,  l'intérêt  du  peu- 
ple exige  plus  que  jamais  d'opposer  la  résistance  la 
plus  énergique  à  «la  Constitution  telle  que  la  projette 
le  gouvernement,  et  ils  invitent  les  députés  d'Alsaoe- 
Lorraine  au  Eeiolistag  à  agir  dans  ce  sens  pour  le 
plus  grand  bien  du  payis.  » 

Un  avenir  très  prociiain  dira  si  le  gouvernement 
n'eût  pas  été  mieux  inspiré  en  provoquant,  au  con- 
traire, un  grand  débat  sur  la  question  oonstitution- 
nelle  au  Landes aussclius s,  avant  de  le  provoquer  au 
Eeichstag,  où  personne  ne  s^y  intéressa  dans  un  sens 
véritablement  objectif,  mais  au  contraire  et  seulement 
dans  un  fâcheux  et  dégradant  esprit  de  parti. 

Au  surplus,  quoi  d'étonnant  que  le  Landesausscihuss 
ne  fut  pas  enthousiasmé  du  projet  constitutionenl, 
puisque,  après  de  si  longs  débats,  la  Commission  du 
Eeichstag,  nous  venons  de  le  voir,  en  rejetait  l'ensem- 
ble. Cette  opposition  avait,  il  est  vrai,  beaucoup  moins 
d'importance,  étant  par  le  fait  beaucoup  moins  irré- 
ductible. 

Le  gouvernement  allemand  savait  que  les  délégués 
du  parti  national  libéral  qui  s'étaient  abstenus  dans 
le  vote  d'ensemble,  ne  maintiendraient  pas  leur  oppo- 
sition au  Eeichstag.  Il  espérait  aussi  que  le  Eeichstag 
se  montrerait  plus  isouple  et  moins  intransigeant. 

Après  huit  jours  de  négociations,  la  Commission  se 
réunit  à  nouveau,  le  20  mai,  pour  procéder  à  une 
deuxième  lecture  du  projet  de  loi  électorale.  Il  fut 
adopté  avec  quelques  modifications  et  notamment  la 
suppression  du  vote  plural,  tant  réclamée  par  les 
socialistes.  La  Commission  procéda  ensuite  à  une  cin- 
quième lecture  du  projet  de  Constitution.  Le  Centre 


i 


REFORME  DE  1911  99 

et  le  parti  socialiste,  ayant  baissé  pavillon  devant  les 
exigences  du  parti  de  l'Empire,  votèrent  les  motions 
relatives  à  la  liberté  religieuse  et  à  la  question  des 
langues. 

Pour  n'avoir  pas  l'air  de  se  déjuger,  le  président 
l>roposa  de  ne  pas  voter  à  nouveau  sur  l'ensemble, 
mais  de  recommander  simplement  au  Reiehstag  de 
voter  la  réforme  telle  qu'elle  était  proposée  par  la 
Commission.  Ainsi  fut  fait. 

Le  rapport  fut  déposé  immédiatement  et  en  grande 
hâte  sur  les  bureaux  du  Eeichstag.  Le  23  mai,  avait 
lieu  la  seconde  discussion  relative  à  la  loi  constitu- 
tionnelle ;  le  24  mai,  celle  relative  à  la  loi  électorale. 
Le  26  mai,  avait  lieu  la  troisième  et  dernière  discus- 
sion des  deux  projets  de  loi.  Le  vote  final  sur  l'ensem- 
ble eut  lieu  le  même  jour.  Il  donna  les  résultats  sui- 
vants :  pour,  212  voix  ;  contre,  94  (1). 

En  définitive,  la  Commission  avait  fait  beaucoup 
de  bruit  pour  rien.  Il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte, 
de  comparer  le  texte  du  projet  primitif  et  celui  du  pro- 
jet par  elle  amendé. 

La  modification  la  plus  importante  était  l'octroi  à 
l 'Alsace-Lorraine  des  3  voix  au  Bundesrat.  Mais  cette 
concession  était  bien  minime  et  de  peu  de  valeur  au 
point  de  vue  politique,  suivant  les  dires  même  du 
Chancelier  et  du  secrétaire  d'Etat  à  la  Chambre  des 
seigneurs  et  au  Landtag  de  Prusse.  L'Alsace-Lor- 
raine demeurait  encore  et  toujours  terre  d'Empire, 
et  c'était  le  Chancelier  qui  instruirait  les  3  voix.  Les 


(1)  Les  socialistes,  les  antisémites  et  le  parti  populaire  votèrent  en 
bloc  en  faveur  de  la  Constitution.  De  même  l'union  économique  sauf  un 
député  (v.  Damm)  les  nationaux  libéraux,  sauf  un  député,  Everling  ;  le 
parti  de  l'Empire  sauf  4  députés  qui  votèrent  contre  (v.  Lieber,  Schulz, 
V.  der  Wense  et  Witt)  et  deux  qui  s'abstinrent  (de  Gamp  et  Lenz^i,  le 
Centre  sauf  10  députés  (Birckenmayer,  Hâusler,  Hamecher,  Hauss, 
D»  Heim,  comte  Oppersdorff,  Pfeiffer,  D^  Haler.  Uebel  et  WiU).  Votèrent 
contre  le  projet  :  les  conservateurs,  les  Polonais  et  les  députés 
Alsaciens  Lorrains,  sauf  Grégoire  et  Vooderscheer. 
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autres  changements  avaient  bien  peu  d'importance. 
Les  modifications  apportées  à  la  loi  électorale,  et  qui 
étaient  animées  d'un  esprit  démocratique  assez  mai- 
qué,  n'étaient  point  faites  pour  déplaire  au  Eeichs- 
tag  ;  elles  étaient,  d'ailleurs  l'appât  qui  avait  fait 
mordre  le  Centre  et  les  socialistes  à  l'hameçon. 

Les  débats,  qui  eurent  'lieu  le  23,  24  et  26  mai,  au 
Reichstag,  ne  furent  donc  pas  très  passionnés.  Le  gou-  M 
vernement  dut  se  défendre  contre  les  objurgations  de 
ceux  qui  l'accusaient  d'avoir  porté  un  coup  mortel  au 
prestige  de  la  Prusse  ;  il  le  fit  avec  les  mêmes  argu- 
ments par  lui  invoqués  déjà  au  Rei-chstag  et  à  la 
Chambre  des  seigneurs.  Il  se  défendit  ensuite  contre 
ceux  qui  déploraient  les  concessions  inouïes  faites  à 
la  démocratie  et  au  socialisme.  Il  ne  parvint  pas  à  les 
convaincre.  Il  ne  convainquit  pas  davantage  les  Alsa- 
ciens-Lorrains, lorsqu'il  voulut  leur  démontrer  com- 
bien la  nouvelle  (Constitution  leur  était  favorable.  Le 
scrutin  final  du  26  mai,  sur  l'ensemble  de  la  loi,  réunit 
dans  une  même  opposition  tous  les  junkers,  tous  les 
oppresseurs,  qui  trouvaient  que  la  vis  n'était  pas  en- 
core assez  serrée,  et  puis  les  Alsaciens-Lorrains,  les 
Polonais,  tous  les  opprimés,  qui  apprenaient  une  fois 
de  plus,  à  leurs  dépens,  que  la  force  prime  le  droit. 


CHAPITRE  VI 

LA  LOI  CONSTITUTIONxNELLE  DE  1911 


La  nouvelle  loi  constitutionnelle  d'Alsaoe-Lorraine 
est  très  bizarrement  rédigée  à  première  vue,  et  il 
faut  se  rappeler  les  vicissitudes  du  projet  primitif  et 
les  incidents  de  la  Commission  chargée  de  Pexaminer 
pour  en  bien  comprendre  la  structure. 

L'art,  l*',  ajouté  au  cours  de  la  discussion,  apporte 
une  modification  intéressant  la  Constitution  de  l'Em- 
pire, modification  due  au  fait  que  l'Alsace-Lorraine 
est  représentée  désormais  par  trois  voix  au  Conseil 
fédéral. 

L'art.  2  est  divisé  en  27  paragraphes  et  concerne 
exclusivement  le  droit  nouveau  reconnu  à  l'Alsace- 
Lorraine. 

L'art.  3  n'a  qu'un  paragraphe  et  concerne  la  pro- 
mulgation de  la  loi. 

Une  remarque  préalable  s'impose  :  Au  point  de  vue 
juridique,  il  est  faux  de  parler  d'une  loi  constitu- 
tionnelle d'Alsace-Lorraine.  En  réalité,  le  statut  de 
l'Alsace-Lorraine  a  été  toujours  réglé,  depuis  l'an- 
nexion, par  des  lois  d'empire  ordinaires,  en  1871  et  en 
1879.  notamment.  En  1911,  ce  statut  a  été  càangé  de 
nouveau  par  une  autre  loi  d'Empire  et  dans  la  for- 
me usuelle  des  lois  d'Empire. 

L'art,  n  de  la  Constitution  commence,  en  effet,  par 
ces  mots  :  «  L'Alsace-Lorraine  aura  la  Constitution 
suivante.  »  Pareille  phrase  est  caractéristique.  Elle 
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détruit  absolument  tout  l'effet  de  Part,  premier,  sui- 
vant lequel  l'Alsace-Lorraine  compte  désormais  com- 
me Etat  confédéré.  Si  l 'Alsace-Lorraine  eût  été  élevév-i 
réellement  à  la  dignité  d'Etat  confédéré,  le  gouver- 
nement de  l'Empire  aurait  dû  lui  reconnaître  immé- 
diatement une  des  principales  prérogatives  que  pos- 
sèdent tous  les  Etats  confédérés  et  qui  est  caracté- 
ristique de  leur  souveraineté  :  le  droit  de  se  donner 
une  Constitution.  ' 

A  la  séance  du  26  janvier  1911.  au  Reidistag,  le 
députe  Naumann  disait  fort  justement  :  «  Certes,  il 
est  bien  évident  que  les  organes  législatifs  de  l'Em- 
pire allemand  ont  seuls  qualité  pour  détruire  l'état  de 
droit  qu'ils  ont  créé  en  Alsace-Lorraine,  mais  il  est 
absurde  qu'ils  veuillent  donner  à  l'Alsace-Lorraine 
une  Constitution  proprement  dite.  C'est  aux  Alsa- 
ciens-Lorrains qu'appartient  ce  soin  et  non  pas  à  des 
assemblées  qui  se  composent  de  membres  complète 
ment  étrangers  au  pays,  dont  ils  veulent  régler  h  sort, 
qui  ignorent  tout  de  lui,  de  ses  sentiments  et  de  ses 
tendances.  »  Et  l'orateur  rappelait  que  le  Reichstag 
et  le  Bundesrat  avaient  toujours  refusé  de  s'occuper 
des  affaires  internes  d'un  Etat  confédéré  quel  qu'il 
soit,  fut-ce  même  du  MecWembourg  (1).  Bs  ne  s'en 
reconnaissaient  pas  le  droit  et  leur  ingérance  eût  été 
une  grave  atteinte  à  l'esprit  particulariste  et  provin- 


(1)  Il  n'y  a  pas  longtemps,  dit-il,  lorsqu'il  fut  question  au  Reichstag 
de  donner  une  Constitution  au  Mecklembourg,  le  peuple  mecklembour- 
geois  se  demanda  de  quoi  le  Reichstag  se  mêlait,  c'est-à-dire  de  ce  qui 
ne  le  regardait  pas.  Les  premiers  intéressés,  il  semble,  c'étaient  les 
Mecklembourgeois,  et  ceux-ci  entendaient  être  libres  de  choisir  leur 
Constitution  à  leur  goût  ou  même  de  s'en  passer.  Et  il  s'est  trouvé  des 
gens  au  Reichstag  qui  donnèrent  raison  aux  Mecklembourgeois.  Or,  ce 
sont  les  mêmes  qui,  aujourd'hui,  veulent  forcer  la  main  aux  Alsaciens- 
Lorrains  et  leur  imposer  une  Constitution  contre  leur  gré.  N'est-ce  donc 
pas  là  la  meilleure  justification  de  l'impression  qu'on  a  en  Alsace-t.orraine 
d'être  citoyen  de  deuxième  classe,  puisque  cette  ancienne  province  fran- 
çaise, qui  a  grandi  dans  le  culte  des  droits  de  l'homme,  est  même  mise 
plus  bas  que  le  Mecklembourg,  le  coin  réputé  le  plus  noir  de  l'Allemagnet 
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oial  sur  lequel  est  fondé  l'Empire  allemand,  —  esprit 
particnlariste  et  provincial  qui  tenait  tant  à  cœur  à 
Bismarck  et  qu'il  préconisait  d'une  façon  toute  parti- 
culière en  Alsace-Lorraine,  comme  devant  assurer  sa 
germanisation  définitive. 

M.  Preiss,  à  la  séance  du  28  janvier,  disait  à  son 
tour  :  «  Quand  im  pays  qui  occupe  un  rang  élevé  sous 
le  rapport  de  la  civilisation,  tel  que  l'Alsace-Lorraine, 
qui  a  derrière  lui  un  long  passé  riche  en  expérience, 
quand  un  pays  tel  doit  avoir  une  Constitution,  il  se 
la  fait  lui-même,  d'accord  avec  son  gouvernement  ou 
du  moins,  la  loi  constitutionnelle  est  soumise  à  son 
approbation.  Dans  le  cas  présent,  on  ne  demande 
pas  son  avis  à  l'Alsace-Lorraine  ni  avant,  ni  après 
la  soi-disant  Constitution.  » 

<(  Quelle  eût  été,  dit  encore  très  justement  M.  Bon- 
nard,  dans  la  Reviie  UniverseUe,  quelle  eût  été  au  bout 
de  quarante  ans,  la  manière  complète  de  donner  à  l'Al- 
sace-Lorraine  un  régime  d'autonomie  ?  C'eût  été  de 
laisser  les  ressortissants  des  deux  provinces  nommer 
l'assemblée  chargée  de  faire  une  Contitution.  A  condi- 
tion qu'elle  resgpectât  les  droits  supérieurs  de  l'Em- 
pire et  les  compétences  qu'il  s'est  réservées,  elle 
aurait  réglé,  conformément  aux  vœux  des  Alsaciens- 
Lorrains,  tout  ce  qui  se  règle  soiiverainement  à  Carls- 
ruche,  Stuttîrart,  Munich,  Darmstadt  ou  Dresde,  pour 
le  grand  duché  de  Baden,  le  Wurthemberg,  la  Bavière, 
le  grand  duché  de  Hesse-Darmstadt  ou  la  Saxe  (1).  » 

Citons  enfin  l'opinion  d'un  homme  particulièrement 
autorisé  à  se  prononcer,  "Si.  de  Kœller.  ex-secrétaire 
d'Etat  d'Alsace-Lorraine.  Dans  son  discours  à  la 
Chambre  des  seigneurs  (2)  (5  avril  1911),  il  marquait 
cette  anomalie  d'une  -Constitution  que  l'on  donnait 
aux  Alsaciens-Lorrains  et  que  ceux-ci  repoussaient 


r  Bibliothèque  universelle,  juillet  1911,  p.  Ivî. 
(2)  Herrpnhause,  débat»  in  erienso,  p.  96  et  s. 
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cependant  avec  nn  merveilleux  ensemble.  Dans  un 
article  de  la  "Woclie  (1),  il  était  plus  explicite  encore: 
((  J'ai  déjà  exprimé  mon  rearret  à  la  Chambre  des 
seianieurs,  qu'on  n'ait  pas  associé  le  Landesausscbuss 
à  l'œuvre  de  la  réformie  constitutionnelle.  Si  le  Lan- 
desausscbuss avait  fait  des  propositions  inaocepta 
blés,  on  aurait  toujours  eu  le  temps  d'aviser.  Il  est 
malheureux,  en  tout  eas,  qu'on  ait  cru  devoir  l'écar- 
ter complètement,  sous  prétexte  qu'il  était  dans  l'im- 
possibilité de  faire  quelque  chose.  Gela,  l'expérience 
seule  pouvait  le  dire,  et  il  était  bon,  en  tout  cas,  de 
faire  cette  expérience.  En  a^ssant  au  contraire  com- 
me on  l 'a  fait,  on  a  blessié  naturellement  les  Alsaciens- 
Lorrains  dans  leurs  sentiments  d'indépendance  et  de 
fierté  et  on  a  fait  montre  à  leur  égard  d'une  méfiance 
injustifiée.  » 

Le  Landesausscbuss,  au  contraire,  loin  de  pouvoir 
régler  la  question  constitutionnelle  du  pays  qu'il 
représentait,  a  justemeait  été  dissous  «  parce  qu'il 
avait  pris  la  liberté  grande  d'en  discuter  à  Stras- 
bourg )).  Seuls  les  organes  d^e  l'Empire  ont  coopéré  à 
la  réforme,  et  ils  l'ont  fait  dans  un  esprit  tout  par- 
ticulier. 

Em  recevant  de  l'Empire  une  loi  toute  faite,  l'Alsa- 
ce-Lorrninc  reçoit  une  Obarte  octroyée  d'un  organe 
qui  s'affirme  toujours  et  par  là  son  souverain  (2).  A 
cette  Obarte  octroyée,  elle  n*a  pas  contribué.  Demain 
peut  lui  enlever  ce  que  lui  a  donné  aujourd  'hui.  Simple 
objet  passif  de  la  puissance  de  l'Empire,  l'Alsace- 


(1)  Die  Woche,  22  avril  1911,  p.  640  et  s. 

(2^  Sans  doute,  les  deux  facteurs  de  la  lé^rislation  de  l'empire  s'élimi- 
naient eux-mêmes  à  titre  précaire  de  la  léf^islation  particulière  de  l'Al- 
pare-Lorraine,  mais  il  leur  était  toujours  loisible  de  revenir  sur  leur 
décision  et  de  retirer  au  nouveau  parlement  des  provinces  annexées,  ce 
qu'ils  lui  avaient  accordé  par  simple  loi  d'empire.  C'est  donc  à  tort  qu'on 
parle  de  constitution.  Il  faudrait  dire  :  Statut  adminiftrafif  et  national 
provisoire  accordé  au  pays  d'empire  dont  les  Etats  confédérés  pourront 
à  l'avenir  comme  par  le  passé  disposer  à  leur  gré  (Wetterlé  dans  le 
Correspondant  du  10  juin). 
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Lorraine  reste  toujours  ce  qu'elle  a  été  depuis  qua- 
rante ans,  une  simple  province  de  l'Empire. 

La  question  d'Alsace-Lorraine  reste  donc  ouverte 
même  après  le  vote  de  la  nouvelle  Constitution  de 
1911  (1).  La  loi  du  9  juin  1871  marquait  l'emprise  da 
vainqueur  sur  des  pays  nouvellement  conquis.  La  loi 
de  1879  était  la  consécration  légale  d'une  différen 
ointion  reconnue  indispensable  entre  les  affaire-  de 
l'Empire  et  les  affaires  particulièiies  d'Alsace-Tjor- 
raie.  La  loi  de  1911  est  une  étape  nouvelle  et  forcée 
dans  cette  voie. 

On  doit  seulement  regretter  que  le  courage  et  l'éner- 
crie  nécessaires  aient  manqué  au  gouvernement  di 
Berlin  pour  atteindre  le  but  final  assigné  par  Bis- 
marck lui-même.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'on  veut 
résoudre  le  problème  alsacien-lorrain,  petit  à  ]ietit, 
dans  un  sens  chaque  fois  plus  favorable  et  plus  con- 
forme aux  désirs  des  habitants  du  pays.  Encore  fau- 
drait-il poser  un  terme  à  cette  évolution,  ne  point  envi- 
sager ce  problème  comme  un  perpétuel  devenir  et 
surtout  ne  pas  donner  aux  intéressés  l'impression 
bien  nette  que  cette  marche  à  l'étoile  doit  être  éter- 
nelle. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est  extrêmement 
curieux  d'observer  : 

1"  Que  du  point  de  \nie  alsacien-lorrain,  la  loi  cons- 
titutionnelle est  une  loi  fondamentale,  en  ce  sens  que 
la  Diète  d'Alsace-Lorraime  créée  par  cette  loi  est  inca- 
pable de  la  modifier  en  quoi  que  ce  soit,  inapte  à  y 


(1)  Le  26  janvier  1911,  M.  Delbriick.  secrétaire  d'Etat,  ouvrit  la  discus- 
sion en  déclarant  au  Reichtag  :  f  11  est  probable  que  ces  questions  (la 
ituation  constitutionnelle  de  l' Alsace-Lorraine,  son  administration  et 
-"in  gouvernement  ne  nous  occupent  pas  pour  la  dernirre  fois  ».  Et  après 
ivoir  ainsi  déclaré  que  rien  de  définitif  n'allait  être  fait,  il  ajoute, 
faisant  allusion  au  caractère  essentiellempnt  provisoire  de  la  loi  de  1879: 
«  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que  les  Alsaciens-Lorrains  aient 
souvent  demandé  qu'on  soumit  ce  provisoire  à  une  revision  définitive  ». 
NFais  alors,  pourquoi  n'avoir  pas  procédé  à  cette  révision  définitive  ? 
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cependaiit  avec  un  merveilleux  ensemble.  Dans  un 
article  de  la  WoChe  (1),  il  était  plus  explicite  encore: 
((  J'ai  déjà  exprimé  mon  repn*et  à  la  Ohambre  des 
seisrneurs,  qu'on  n'ait  pas  associé  le  Landesausscliuss 
à  l'oeuvre  de  la  réforme  constitutionnelle.  Si  le  Lan- 
desausschuss  avait  fait  des  propositions  inaccepta 
blés,  on  aurait  toujours  eu  le  temps  d'avisier.  Il  est 
malheureux,  en  tout  eas,  qu',on  ait  'cnu  devoir  l'écar- 
ter complètement,  sous  prétexte  qu'il  était  dans  l'im- 
possibilité de  faire  quelque  chose.  Cela,  l'expérience 
seule  pouvait  le  dire,  et  il  était  bon,  en  tout  cas,  de 
faire  cette  expérience.  En  a^ssant  au  contraire  com- 
me on  l'a  fait,  on  a blessié  naturellement  les  Alsaciens- 
Lorrains  dans  leurs  sentiments  d'indépendance  et  de 
fierté  et  on  a  fait  montre  à  leur  égard  d'une  méfiance 
injustifiée.  » 

Le  Landesausscbuss,  au  contraire,  loin  de  pouvoir 
régler  la  question  constitutionnelle  du  pays  qu'il 
représentait,  a  justemeint  été  dissous  a  parce  qu'il 
avait  pris  la  liberté  grande  d'en  discuter  à  Stras- 
bourg )).  Seuls  les  organes  ée  l'Empire  ont  coopéré  à 
la  réforme,  et  ils  l'ont  fait  dans  un  esprit  tout  par- 
ticulier. 

En  recevant  de  l'Empire  une  loi  toute  faite,  l'Alsa- 
ce-I.orrnine  reçoit  une  'Charte  octroyée  d'un  organe 
qui  s'affirme  toujours  et  par  là  son  souverain  (2).  A 
cette  Charte  octroyée,  elle  n'a  pas  contribué.  "Demain 
peut  lui  enlever  ce  que  lui  a  donné  aujourd'hui.  Simple 
objet  passif  de  la  puissance  de  l'Empire,  l'Alsace- 


(1)  Die  Woche,  22  avril  1911,  p.  640  et  s. 

(2)  Sans  doute,  les  deux  facteurs  de  la  léfyislation  de  l'empire  s'élimi- 
naient eux-mêmes  à  titre  précaire  de  la  législation  particulière  de  l'Al- 
sare-Lorraine,  mais  il  leur  était  toujours  loisible  de  revenir  sur  leur 
décision  et  de  retirer  au  nouveau  parlement  des  provinces  annexées,  ce 
qu'ils  lui  avaient  accordé  par  simple  loi  d'empire.  C'est  donc  à  tort  qu'on 
parle  de  constitution.  Il  faudrait  dire  :  Statut  administratif  et  national 
provisoire  accordé  au  pays  d'empire  dont  les  Etats  confédérés  pourront 
à  l'avenir  comme  par  le  passé  disposer  à  leur  gré  (Wetterlé  dans  le 
Correspondant  d\i  10  juin}. 


LA  LOI  DE  1911  105 

Lorraine  reste  toujours  ce  qii*elle  a  été  depuis  qua- 
rante ans,  une  simple  province  de  l'Empire. 

La  question  d'Alsace-Lorraine  reste  donc  ouverte 
même  après  le  vote  de  la  nouvelle  Constitution  de 
1911  (1).  La  loi  du  9  juin  1871  marquait  l'emprise  da 
vainqueur  sur  des  pays  nouvellement  conquis.  La  loi 
de  1879  était  la  consécration  légale  d'une  différen 
oiation  reconnue  indispensable  entre  les  affaire^  de 
l'Empire  et  les  affaires  particulières  d'Alsace-Jjor- 
raie.  La  loi  de  1911  est  une  étape  nouvelle  et  forcée 
dans  cette  voie. 

On  doit  seulemeoit  regretter  que  le  courage  et  l'éner- 
gie nécessaires  aient  manqué  au  gouvernement  di 
Berlin  pour  atteindre  le  but  final  assigné  par  Bis- 
marck lui-même.  Il  ne  suffit  î>as  de  dire  qu'on  veut 
résoudre  le  problème  alsacien-lorrain,  petit  à  ]ietit, 
dans  un  sens  chaque  fois  plus  favorable  et  plus  con- 
forme aux  désirs  des  habitants  du  pays.  Encore  fau- 
drait-il poser  un  terme  à  cette  évolution,  ne  point  envi- 
sager ce  problème  comme  un  perpiétuel  devenir  et 
surtout  ne  pas  donner  aux  intéressés  l'impression 
bien  nette  que  cette  marche  à  l'étoile  doit  être  éter- 
nelle. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est  extrêmement 
curieux  d'observer  : 

1°  Que  du  point  de  vue  alsacien-lorrain,  la  loi  cons- 
titutionnelle est  une  loi  fondamentale,  en  ce  sens  que 
la  Diète  d'Alsace-Lorraime  créée  par  cette  loi  est  inca- 
pable de  la  modifier  en  quoi  que  ce  soit,  inapte  à  y 


d'  Le  26  janvier  1911.  M.  Delbriick,  secrétaire  d'Etat,  ouvrit  la  discus- 
sion en  déclarant  au  Reichtag  :  t  11  est  probable  que  ces  questions  (la 
situation  constitutionnelle  de  IWlsace-Lorraine,  son  adminislration  et 
son  gouvernement  ne  nous  occupent  pas  pour  ladernirre  fois».  Et  après 
avoir  ainsi  déclaré  que  rien  de  définitif  n'allait  être  fait,  il  «joule, 
faisant  allusion  au  caractère  essentiellement  provisoire  de  !a  loi  de  1879: 
«  11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que  les  Alsaciens-Lorrains  aient 
souvent  demandé  qu'on  soutnit  ce  provisoire  à  une  revision  définitive  ». 
Mais  alors,  pourquoi  n'avoir  pas  procédé  à  cette  revision  définitive  ? 
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apporter  le  moindre  changement.  Il  fant  ponr  cela,  et 

de  tonte  nécessité  nne  loi  d'Empire. 

2"  Qne  dn  point  de  vue  allemand 

a)  L'article  premier  de  la  loi  constitutionnelle  modi- 
fiant l'art.  16  de  la  Constitution  de  l'Empire,  ne  peut 
être  modifié  que  dans  les  conditions  prévues  par  l'art. 
78  de  cette  Constitution. 

h)  L'art.  2  et  toutes  les  dispositions  y  contenues 
étant  an  contraire  une  loi  d'Empire  ordinaire,  sont 
susceptibles  d'être  modifiés  suivant  la  procédure  ordi- 
naire. Le  Reicihstag  et  le  Bundesrat  sont  seuls  appe- 
lés à  apporter  ces  modifications. 

Enfin  il  a  été  bien  stipulé  que  la  loi  électorale,  quoi- 
que votée  par  les  organes  de  l'Empire,  serait  consi- 
dérée comme  ime  loi  particulière  d 'Alsace-Lorraine  et 
pourrait  être  modifiée  suivant  la  procédure  prévue  par 
le  paragraphe  6  de  l'art.  2  die  la  Constitution  d'Alsa- 
ce-Lorraine (1). 


I 


(1)  Le  dernier  article  de  la  loi  Constitutionnelle  est  ainsi  conçu:  «  La 
présente  loi  entre  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  les  prescriptions  rela- 
tives à  la  composition  du  Landtag  (art.  2,  §  6,  alinéas  1  et  2,  §  7  et  §  8, 
alinéa  2,  §  9),  le  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  ;  pour  les  au'res 
articles  et  §  à  une  date  qui  sera  fixée  par  ordonnance  impériale,  au  plus 
tard  le  l"  janvier  1912.  Elle  ne  peut  être  abrogée  ou  modifiée  que  par 
une  loi  d'empire.  La  promulgation  de  la  loi  a  eu  lieu  le  6  juin  191j 
L'ordonnance  impériale  prévue  par  l'article  3  a  paru  le  21  août  1911; 
fixe  au  l'f  septembre  1911  la  mise  en  vigueur  de  toute  la  loi  Gonstil 
tionnelle. 


CHAPITRE  Vil 

LA  REPRÉSENTATION  DE  L'ALSACE-LORRAINE 
AU  BUNDESRAT 


La  Commission  nommée  par  le  EeicJhstag  avait 
décidé,  nous  l'avons  vu,  qne  l 'Alsace-Lorraine  cons- 
tituerait un  Etat  confédéré  indépendant  avec  à  sa 
tête  un  Statthalter  nommé  à  vie  et  quelle  serait  repré- 
sentée par  trois  voix  au  Bundesrat. 

Le  gouvernement  savait  que  le  rejet  pur  et  simple 
de  ces  décisions  entraînerait  l'échec  de  la  réforme. 
Désireux  d'aboutir,  il  préféra  accorder  une  représen- 
tation mutilée  de  l'Alsace-Lorraine  au  Bundesrat  et 
exiger,  en  retour  de  cette  concession,  que  rien  ne 
serait  changé  dans  la  situation  de  l'Empereur  et  du 
Statthalter. 

Le  texte  transactionnel  qu'il  soumit  à  la  Commis- 
sion fut  par  lui  déclaré  intangible,  au  point  que  le 
moindre  changement  dans  sa  rédaction  l'amènerait  à 
retirer  son  projet  de  loi. 

La  Commission  se  soumit  et  adopta  le  texte  tran- 
sactionnel qui  devint  l 'article  1*^  de  la  nouvelle  Cons- 
titution. Cet  article,  d'ailleurs  très  défectueusement 
rédigé  (1),  est  illogique  et  irrationnel. 


(1)  Voici  le  tiexte  de  cet  article  :  «  La  prescription  suivante  sera  intro- 
duite sous  la  désignation  d'article  6  dans  la  constitution  de  l'empire. 
L'Alsace-Lorraine  aura  trois  voix  au  Conseil  fédéral  aussi  longtemps  que 
les  prescriptions  de  l'article  2.  par.  1  et  2,  alinéas  1  et  3  de  la   loi  consti- 
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Le  projet  de  loi  présenté  par  le  Oîiancelier  ne  pré- 
voyait pas  l'admissioai  de  l'Alsace-Lorraine  an  Bun- 
desrat.  Lors  de  la  discussion  générale  au  Eeiclistag, 
les  26  et  28  janvier  1911,  les  orateurs  des  divers  par- 
tis s'étonnèrent  vivement  de  la  choi&e  (1).  Leurs  criti- 
ques trouvèreait,  d'ailleurs,  une  approbation  à  peu 
près  générale.  Bien  plus,  M.  de  Bethmann-Hollweg, 
Chancelier  de  l'Empire,  avouait  Mi-même  ingénu- 
ment :  ((  Je  comprends  très  bien  les  desiderata  des 
Alsaciens-Lorraines  à  oe  sujet,  et  si  j 'étais  AJ&acien- 
Lorrain,  je  les  partagerais.  ))  Par  contre,  M.  Del- 
briick,  secrétaire  d'Etat,  avait  clairement  démontré 
que  la  représentation  de  l'Alsace-Lorraine  au  Bun- 
desrat  était  une  illusion  et  un  non-sens,  tant  que  ce 
pays  ne  serait  pas  autonome  au  même  titre  du  moins 
que  les  Etats  confédérés. 


tutionnelle  pour  V Alsace-Lorraine  du  &  juin  1911  sero7it  en  vigueur.  Les 
voix  alsaciennes-lorraines  ne  seront  pas  comptées  si  les  voix  de  l'Etat 
principal  ne  doivent  obtenir  la  majorité  qu'avec  l'adjonction  de  ces  voix 
ou  si  les  voix  de  l'Etat  principal  deviennent  décisives  dans  le  sens  de 
l'art,  7,  alinéa  3,  phrase  3.  Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  de  révision  de 
la  Constitution.  L' Alsace-Lorraine  compte  comme  Etat  confédéré  dans  le 
sens deV art.  6,  alinéa  2  et  des  articles  7  et  8. Logiquement, le  dernier  alinéa 
de  cet  article  aurait  du  être  placé  en  tête.  La  représentation  de  l' Alsace- 
Lorraine  au  Bundesrat  devrait  en  effet  découler  de  ce  fait  qu'elle  compte 
désormais  comme  Etat  confédéré.  Mais  alors,  il  est  vrai,  on  ne  compren- 
drait pas  les  restrictions  apportées  à  l'exercice  des  droits  qui  devraient 
lui  appartenir  comme  tels.  En  réalité,  cet  article  reflète  les  discussions 
multiples  et  passionnées  auxquelles  il  donna  lieu,  il  forme  une  côte  mal 
taillée  contre  les  exigences  de  certains  partis  et  la  résistance  invincible 
du  gouvernement. 

(1)  Cf.  Discours  de  Vonderscheer  (Rtg.,  26  janvier  1911)  :  «  Si  l'amour 
de  l'Empire  n'est  pas  devenu  plus  grand  en  Alsace-Lorraine  depuis 
quarante  ans,  c'est  que  les  Alsaciens-Lorrains  entendent  toujours  dire 
qu'ils  sont  des  allemands  de  seconde  classe,  des  allemands  aux  droits 
amoindris.  Ceci  est  vrai  tant  qu'ils  ne  seront  pas  représentés  •»  Emmel, 
député  socialiste  (Rtg.,  26  janv.  1912).  «  Le  refus  d'accorder  à  l'AIsace- 
Lorraine  une  représentation  au  Bundesrat  contredit  toutes  les  promesses 
faites.  L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  prononçant  la  réunion  de 
l'Alsace-Lorraine  à  l'empire  allemand  envisageait  cette  représentation 
comme  prochaine.  Bismarck,  lui  auspi,  l'avedt  promise.  Les  Alsaciens" 
Lorrains  supportent  les  mêmes  charges  que  les  autres  allemands  ;  ils 
doivent,  dès  lors,  avoir  des  droits  égaux.  » 


REPRÉSENTATION    AU    BUNDESRAT  109 

Nous  traduisons  textuellement  ces  paroles.  Elles 
nous  permettront  de  juger  sainement  la  valeur  réelle 
de  la  prétendue  concession  qui  devait  être  faite  aux 
Alsaciens-Lorrains  (1). 

<(  On  a  dit  qu'à  défaut  d'une  entière  autonomie,  on 
pourrait  aussi  accorder  à  l'Alsace -Lorraine  un  droit 
de  vote  au  Bundesrat.  Ces  voix  de  l'Alsa ce-Lorraine 
qui  seraient  instruites  par  le  stattàalter,  permet- 
traient aux  Alsaciens-Lorrains  d'être  représentés  et 
défendus  au  Bundesrat.  Cette  proposition  est  inaccep- 
table. Il  est  impossible  de  confier  à  un  représentant 

:uovible  et  responsiable  devant  l'Empereur,  c'est-à- 
dire  devant  le  Roi  de  Prusse,  le  soin  d'instruire  (2)  à 
sa  guise  les  voix  de  l'Alsace-Lorraine  et  la  faculté, 
par  conséquent,  de  les  insti*uire  dans  un  sens  opposé 
à  celui  adopté  par  le  Roi  de  Finisse  pour  les  voix  prus- 
siennes. Il  y  a  là  une  antinomie  impossible  à  résoudre. 
Dans  Pétat  actuel  des  cilioses,  accorder  à  PAlsace- 
Lorraine  des  voix  au  Bundesrat,  c'est,  en  réalité,  y 
augmenter  l'influence  prussienne,  ce  que  ne  veulent  ni 
ne  désirent  les  autres  Etats  confédérés.  Si  vous  esti- 
mez, au  contraire  —  et  de  la  chose,  nul  encore  ne  peut 
être  sûr  —  qu'il  sera  possible  d'acorder,  un  jour,  à 


(1)  Hermann  Stegemann  a  publié  dans  la  Gazette  de  Francfort  une 
série  d'articles  sur  la  question  constitutionnelle  d'Alsace-Lorraine.  Dans 
celui  du  9  mars,  on  peut  lire  ceei  :  «  Sans  vouloir  discuter  le  projet  lui- 
même,  je  ne  peux  mempêcher  cependant  de  dire  que  je  vois  dans  la  seule 
admission  de  l'Alsace-Lorraine  au  Bundesrat  une  solution  réelle  et 
éorable  de  la  question  d'Alsace-Lorraine.  C'est  une  expérience,  dites- vous 
peut-être,  mais  elle  est  une  conséquence  naturelle  et  précise  de  la 
premiire  de  toutes  les  expériences  :  l'annexion.  L'une  entraîne  l'autre  ». 
Pins  loin  il  ajoutait  :  «  Si  le  fait  d'introduire  trois  voix  de  plus  an 
Bondesrat  doit  mettre  en  danger  l'équilibre  sur  lequel  repose  l'empire  et 
ressusciter  de  sa  tombe  la  vieille  question  allemande,  c'est  qu'alors  ceux- 
là  ont  raison  qui  voient  dans  l'édification  de  l'empire  une  œuvre  peu 
dorabie  ». 

(2)  11  est  évident  que  le  Bundesrat  n'étant  autre  chose  que  l'union  des 
diefs  d'états  confédérés  et  les  représentants  au  Bundesrat  que  des 
délégués,  des  mandataires  de  ceux-ci,  ces  représentants  sont  toujours 
munis  de  pouvoirs  délimités,  ils  sont  instruits.  Nous  dirions  en  France 
qu'Us  ont  un  mandat  impératif. 
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l 'Alsace-Lorraine  ume  pleine  et  entière  autonomie, 
soyez  persuadés  que  la  question  de  la  représentation 
de  ce  pays  au  Bundesrat  sera  justement  celle  qui 
retardera  indéfinimeait  cette  solution.  Car  du  jour  où 
l'Alsace-Lorraine  devrait  ou  pourrait  devenir  auto- 
nome, les  voix  qu'elle  posséderait  au  Bundesrat,  au 
lieu  d'y  renforcer  la  puissance  prussienne,  y  renfor- 
ceraient, au  contraire,  celle  des  autres  Etats  confé- 
dérés. Il  deviendrait  alors  nécessaire  d'opérer  un  nou- 
veau remaniement  des  voix  pour  rétablir  l'équilibre. 
Ce  sont  là  des  questions  tellement  difficiles  et  à  ce 
point  délicates,  qu'il  ne  paraît  nullement  désirable  de 
les  vouloir  poser,  encore  moins  de  les  vouloir 
résoudre  (1).  » 

M.  Delbruck,  en  parlant  ainsi,  était  d'une  parfaite 
loyauté  et  d'une  incomparable  franchise.  Accorder  à 
l'Alsace-Lorraine  une  représentation  au  Bundesrat  et 
lui  laccorder  aussi  l'autonomie,  c'était  bouleverser 
entièrement  la  Constitution  de  l'Empire  ;  M  accorder 
une  représentation  lau  Bundesrat  sans  lui  accorder 
l'autonomie,  c'était  faire  purement  et  simplement  le 
jeu  de  la  Prusse,  mais  pas  autre  chose. 

Serrons  de  plus  près  cette  question.  Nous  voyons 
que  plusieurs  obstacles  s'opposaient  à  la  représenta- 
tion de  l 'Alsace-Lorraine  au  Bundesnat  :  obstacles  d* 
droit  et  obstacles  de  fait. 

V  Obstacles  de  Droit.  —  Le  gouvernement  de  Ber- 
lin était  décidé  à  retirer  son  projet  de  loi  plutôt  qu'à 


(1)  Mais  Emmel  répondait  fort  justement   «  qu'on  laisse  à  un  gouver- 
nement républicain  et  réellement  autonome  d'AIsace-Lorraine   le  soin 
d'instruire  les  voix  d'Alsace-Lorraine,  il  les   instruira  dans  un  sens  n 
prussien,  ni  anti-prussien,  mais  dans  un  sens  conforme  aux  intérêts  di 
pays  qu'elles  représenteraient.   Et  Naumann  disait  à  son  tour  :   «  Aprè- 
40  années  d'empire  on  agite  encore  le  problème  de  1867  et  celui  de  IS" 
on  en  est  encore  à  compter  le  nombre  des  voix  prussiennes  et  le  nonil 
de  celles  qui  ne  le  sont  pas.  (Pour  tout  ceci,  voir  les  débats  au  Reichsta, 
du  26  et  du  28  janvier  1911.) 
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changer  le  caractère  de  Terre  d'Empire  que  possède 
"Alsace-Lorraine  depuis  la  conquête.  Or,  le  Bundes- 
it,  est  par  essence,  une  assemblée  d'Etats  souve- 
lins,  inégaux  comme  importance  et  comme  étendue, 
mais  possédant  tous  une  indépendance  légalement 
déterminée  vis-à-vis  les  uns  des  autres.  Aiocorder 
dans  cette  Assemblée  d'Etats  souverains  une  place 
équivalente  à  un  pays  ne  possédant  aucun  droit  juri- 
dique, inexistant  au  point  de  vue  du  Droit  public, 
objet  passif  de  la  puissance  de  l'Empire,  c'était  una 
absurdité,  un  véritable  non-sens  (1). 

2**  Obstacles  de  fait  : 

a)  vis-à-vis  de  la  Prusse.  —  E  était  évident  que  l'Al- 
sace-Lorraine étant  un  pays  essentiellement  démocra- 
tique, si  les  voix  la  représentant  au  Bundesrat  avaient 
toute  liberté  pour  se  prononcer,  elles  seraient  encbaî- 
nées  fatalement  dans  l'orbite  des  Etats  du  Sud.  La 
Prusse  risquait  de  perdre  sa  prépondérance  dans  le 
Bundesrat,  et  elle  ne  le  voulait  pas. 

b)  vis-à-vis  des  Etats  confédérés.  —  An  contraire 
si  la  Prusse  avait  une  influence  quelconque  sur  l'ins- 
truction des  voix  alsaciennes-lorraines  an  Bundes- 
rat, les  autres  Etats  confédérés  se  trouveraient  lésés, 
à  cause  de  l'avantage  incontestable  qui  en  résulte- 
rait pour  la  Prusse. A  cet  avantage,  ils  étaient  obsti- 
nément opposés. 


(1)  Voici  d'ailleurs  ce  qu'en  pensaient  les  principaux  commentateurs 
allemands  :  Hœnel  «  Il  est  bien  évident  qu'une  représentation  de  l'Alsace- 
Lorraine  au  Bundesrat  dans  le  sens  de  l'art.  6  est  chose  impossible  ». 
Laband  •  Logiquement  il  est  impossible  que  l'on  institue  au  Bundesrat 
pour  r.\lsace-Lorraine  une  ou  plusieurs  nouvelles  voix.  L'empire  ne 
peut  pas  exercer  envers  lui-même  des  droits  de  membre  de  la  Confé- 
dération pas  plus  qu'une  autre  personne  juridique  quelconque  ne  peut 
ttre  membre  delle-méme  ».  Arndt  «  Le  Bundesrat  étant  la  représentation 
des  souverains  allemands,  lAlsace-Lorraine  qui  n'est  pas  membre  co- 
soaverain  dans  l'empire  mais  seulement  ime  province,  une  partie  terri- 
toriale de  celui-ci,  ne  peut  habiliter  aucim  représentant  dans  le  Bun- 
desrat >. 
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c)  viS'à-vis  de  V Alsace-Lorraine.  — Si  une  influence 
quelconque  pesait  sur  l'instruction  des  voix  alsacien- 
nes-lorraines au  Dundesrat,  l'octroi  de  ces  voix  deve- 
nait une  sinistre  plaisanterie,  car  elle  ne  serait  d'au- 
cune utilité  pour  le  pays. 

L'art,  l*""  de  la  nouvelle  Constitution  déclare  que, 
désormais,  l 'Alsace-Lorraine  compte  (gilt)  comme 
Etat  confédéré,  mais  cette  affirmation,  nous  aurons 
l'occasion  de  le  voir,  est  un  véritable  non-sens,  pour 
ne  pas  dire  une  véritable  tromperie.  Eu  réalité,  l'Al- 
sace-Lorraine demeure  ce  qu'elle  était  avant,  une 
Terre  d'Empire  qui  est  la  propriété  commune  de 
tous  les  Etats  confédérés.  Son  admission  au  Bundes- 
rat,  alors  qu'elle  est  privée  de  toute  indépendance 
et  de  toute  souveraineté,  est  un  défi  à  la  logique  et 
une  violation  de  l'esprit  de  la  Constitution.  M.  de 
Bietbmann-Hollweg  l'a  reconnu  lui-même  {1). 

De  plus,  au  point  de  vue  pratique,  cette  admission 
au  Bundesrat  a  pour  l'Alsace-Lorraine  peu  d'impor- 
tance, surtout  si  l'on  considère  que  depuis  longtemps 
déjà,  ses  représentants  y  avaient  accès. 

Si  l'Alsace-Lorraine,  en  effet,  doit  avoir  désormais 
trois  voix  au  Conseil  fédéral,  comme  le  grand  duché  de 
Bade  et  comme  celui  de  Hesse,  elle  ne  les  a  qu'à  cer- 
taines conditions  et  sous  certaines  restrictions  qu^ 
annulent  tout  l'effet  de  cette  mesure. 

Nous  allons  le  démontrer  en  commentant  les  dive^ 
paragraphes  de  l'art.  1. 


(1)  Cf.  Son  discours  du  24  mai  au  Reichstag  :  «  On  dit  que  c'ei 
inconséquence  qu'un  membre  de  l'empire  qui  n'est  pas  un  Etat  fédéi 
ait  des  voix  au  Bundesrat.  Je  vous  l'accorde;  mais  je  vous  le  deman 
quelle  est  dans  cette  alternative,  la  chose  la  plus  importante  :  faire 
quelque  chose  d'irrationnel  ou  donner  à  l'Alsace-Lorraine  la  possibilité 
de  défendre  ses  intérêts  au  Conseil  fédéral  comme  les  autres  Etat» 
confédérés?  Voir  encore  sur  ce  point  la  préface  de  Eisch  au  livre  de 
Heim,  page  IV. 
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Première  restriction.  —  L'Alsace-Lorraine  aura 
trois  voix  au  Conseil  fédéral  aussi  longtemps  que  les 
prescriptions...  etc.,  seront  en  vigueur. 

Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  l'Alsace-Lorraine 
obtient  une  représentation  lau  Conseil  fédéral  à  titre 
précaire,  sous  condition,  et  que  cette  représentation 
n'est  donc  pas  pour  elle  un  droit  comme  elle  est  un 
droit  pour  tous  les  autres  Etats  confédérés.  Si  Ton 
songe  aux  origines  de  la  Constitution  de  l'Empire,  si 
l'on  se  souvient  de  ce  qu'est  le  Bundesrat,  il  est 
absurde  de  prétendre  que  le  Eeichstag  peut  avoir  une 
influence  même  indirecte  sur  sa  composition.  De  qui 
le  Reichstag  tirerait-il  ce  droit,  qui  n'existe,  comme 
d'ailleurs  l'Empereur  lui-même,  qu'en  fonction  juste- 
ment du  Bundesrat  et  conditionnés  par  lui  î  Cepen- 
dant et  désormais,  l'accession  du  Bundesrat  accordée 
à  l'Alsiace-Lorraine  est  subordonnée  au  maintien  inté- 
gral des  dispositions  d'une  loi  d'Empire  ordinaire. 
Quelle  est  donc,  au  point  de  vue  du  droit  public,  la 
situation  de  l'Alsace-Lorraine  dans  le  Bundesrat  ? 
A  quel  titre  s'y  trouve- t-elle,  puisque  c'est  une  assem- 
blée d'Etats  souverains  dont  les  droits  préexistent 
aux  droits  de  l'Empire  ?  Il  paraît  difficile  de  résou- 
dre tant  de  contradictions. 

Bien  plus,  les  articles  2  paragraphe  1  et  paragraphe 
2,  alinéas  1  et  3,  auxquels  il  est  fait  allusion  et  dont 
le  maintien  intégral  est  exigé,  sont  ceux  qui  règlent 
précisément  la  situation  de  l'Empereur  et  celle  du 
Stattbalter  en  Alsace-Lorraine,  ceux  qui,  par  consé- 
quent, maintiennent  l'état  de  sujétion  de  ce  pays  vis- 
à-vis  de  l'Empire.  D'où  il  suit  que  l'on  accorde  à 
l'Alsace-Lorraine  un  droit  de  représentation  au  Bun- 
desrat qui  devrait  nécessairement  supposer  des  droits 
souverains,  mais  à  la  condition  justement  qu'elle  ne 
possédera  aucun  de  ces  droits.  An  point  de  vue  ration- 
nel, c'est  aussi  incompréhensible,  aussi  déconcertant 
que  le  caractère  de  Terre  d'Empire  conservé  à  l'Alsa- 
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ce-Lorraine  et  coexistant  avec  &on  admission  au  Bun- 
desrat. 

Les  conséquences  pratiques  de  cet  état  de  dhoses 
sont  extrêmement  importantes  et  méritent  d'être  pré- 
cisées. 

L'Empereur  ou  Roi  de  Prusse  possède  de  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  nouvelle  Constitution,  une  situation  pri\i- 
légiée  en  Alsaoe-Lorraine.  Le  Statthalter  n'est,  entre 
ses  mains,  qu'une  «  poupée  »,  suivant  le  terme  un  peu 
irrévérencieux,  mais  fort  juste  employé  au  Reiohstag. 
En  subordonnant  l'octroi  des  voix  alsaciennes-lor- 
raines dans  le  Bundesrat  au  maintien  intégral  de  cet 
état  de  ohoses,  en  confiant  l'instruction  de  ces  voix  à 
un  Stattlialter,  toujours  amovible,  la  Prusse,  sans  so 
préoccuper  si  le  moyen  choisi  pour  cocnserver  son 
hégémonie  n'aurait  pas  pour  contre-coup  la  perte  de 
toute  indépendance  pour  les  voix  alsaciennes-lorrai- 
nes, s'est  arrogé  le  droit  exorbitant  de  guider  celle-ei 
indirectement,  miais  à  coup  sûr  et  au  mieux  de  ses 
intérêts. 


(1)  Comme  on  Ta  fait  remarquer,  il  est  anormal  qu'une  disposition  de 
la  loi  constitutionnelle  soit  dépendante  d'une  disposition  de  loi  ordinaire 
et  doive  disparaître  automatiquement  avec  elle.  «  Autant  dire  que  le» 
représentants  accordés  à  TAlsace-Lorraine  sont  investis  par  l'Empereur  et 
que  tous  leurs  votes  sont  dictés  à  l'avance  par  une  volonté  souveraine, 
puisque  c'est  le  Statthalter  qui  les  instruit,  Guillaume  II  désigne  comme 
roi  de  Prusse  les  dix-sept  représentants  de  ce  royaume  au  Bundesrat,  il  y 
désigne  de  plus  comme  empereur  les  trois  représentants  de  l'Alsace  Lor- 
raine. Est-ce  là  pour  ce  pays  autre  chose  qu'un  gain  d'autonomie  pure- 
ment fictif  »  (BibUothèque  universelle,  o/).  cj7.,  p.  12).—  Cfr.,  aussi 
discours  deWetterlé  au  Landesausschuss,  séance  du  7  avril  :  «  M.  de  Koc 
1er  a  pris  la  parole  hier  à  la  Chambre  des  seigneurs  de  Prusse.  En 
qualité  d'ancien  secrétaire  d'Etat  d'Alsace-Lorraine,  il  connaît  à  xai 
veille  notre  situation.  Et  voici  ce  qu'il  a  déclaré  :  «  Chaque  fois  que 
questions  de  première  importance  seront  en  ji-u.  aucun  Statihalt^ 
n'osera  donner  la  moindre  instruction  qui  serait  contraire  aus  intérêts  i 
la  Prusse  ».  Croyez  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  en  l'occurence  d'un  simp^ 
avis  personnel  de  M.  Koeller.  Non  et  le  prince  Schonaich-Carolath 
préside  la  Commission  du  Reichstag,  chargé  d'examiner  le  projet  de  Goï 
sfitution,  a  déclaré  :  «  Tout  Statthalter  qui  s'aviserait  de  donner  des  ia^ 
tructions  contre  la  volonté  de  la  Prusse,  n'aurait  plus  qu'à  faire  ses  ma 
les.  » 
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La  Deutsche  Tageszeitung  en  a  fait  l'aveu,  dénué 
d 'artifice. 

«  Dans  la  pratique,  écrit-elle,  les  intérêts  de  la  Prus- 
se ne  sont  nullement  compromis.  Les  modifications  de 
la  Constitution  sont  réservées.  La  Finisse  n'a  jamais 
essayé  d'imposer  ses  volontés  à  l'aide  d'une  faible 
majorité,  et  puis  il  y  aura  toujours  moyen  d'éviter 
que  les  intérêts  prussiens  soient  lésés  en  confiant  le 
poste  de  Statthalter  à  un  liomme  qui  donnera  des 
garanties.  L'essentiel  est  donc  que  le  statthaltérat 
soit  occupé  par  un  x>ersonnage  ou,  pour  parler  plus 
justement,  par  le  roi  de  Prusse.  Au  tort  supposé  qui 
est  fait  à  la  Prusse  par  les  trois  voix  accordées  au 
pays  d'Empire,  il  faut  opposer  un  certaiai  avantage 
qui  résulte  de  l'élimination  du  Bundesrat  de  la  légis- 
lation de  l'Alsace-Lorraine.  Les  relations  dfu  pays 
d'Empire  *avec  la  Prusse  deviennent  plus  étroites, 
puisque  c'est  le  roi  de  cette  dernière  qui  devient  le 
suzerain  du  statthalter-régent,  taindis  que  l'Empereur 
n'était  jusqu'ici  que  le  mandataire  du  Bundesrat  dans 
l'exercice  de  la  souveraineté  en  Alsace-Lorraine,  » 

Le  premier  obstacle  est  donc  vaincu,  et  les  intérêts 
de  la  Prusse  sont  saufs.  Il  fallait  encore  sauvegarder 
les  intérêts  des  Etats  confédérés,  peu  disposés  à  favo- 
riser ainsi  à  leur  détriment  les  intérêts  de  la  Prusse, 
Le  paragraphe  3  de  l'art.  1  va  remplir  ce  but. 

Deuxième  restriction  {clause  de  la  Prusse  ou  Preus- 
senMausel).  —  Les  voix  alsa-ciennes-lorraines  ne 
seront  pas  comptées  si  les  voix  de  l'Etat  principal  ne 
doivent  obtenir  la  majorité  qu'avec  l'adjonction  de  ces 
voix  ou  si  les  voix  de  l'Etat  principal  deviennent  déci- 
sives dans  le  sens  de  l'art.  7,  alinéa  3,  phrase  3. 

Quelle  est  la  portée  de  cette  disposition  qui  a  sou- 
levé dans  toute  l'Allemagne  une  vive  émotion  ?  La 
Gazette  de  l'Allemagne  du  Xord  l'exi^lique  fort  bien  : 

«  Jusqu'à  préseait,  dit-elle,  la  fraction  où  se  trouvait 
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la  Prusse  l'emportait  dans  le  Conseil  fédéral,  quand 
les  58  voix  dont  ili  se  compose  étaient  réparties  en 
deux  moitiés  de  29.  Supposons,  désormais,  les  61  voix 
du  Conseil  divisées  sur  un  viote  en  deux  groupes  de 
30  et  de  31.  Les  3  voix  de  l'Ailsace-Lorrame  ne  compte- 
ront pas  si  elles  se  trouvent  avec  celles  de  la  Prusse 
dans  le  groupe  de  31  ;  car  sans  elles,  La  Prusse  serait 
en  minorité.  Elles  compteront,  ani  contraire,  si  réunies 
à  celles  des  Etats  autres  que  la  Prusse,  dans  le  groupe 
de  31  voix,  elles  assurent  à  ce  groupe  la  majorité.  En 
um  mot,  les  3  voix  compteront  contre  la  Prusse  et  pas 
pour  elle.  Est-il  nécessaire  d'insister  sur  le  sens  de 
cette  disposition  qui  montre  le  Conseil  fédéral  sour- 
dement préoccupé  d'une  lassimilation  prussienne  de 
l 'Alsace-Lorraine  de  nature  à  modifier  gravement  la 
structure  du  corps  fédéral  1  » 

L'émotion  causée  dans  toute  l'Ailemagne  et  parti- 
oulièremeint  en  Prusse  contre  icette  clause  de  l'art.  1, 
a  été  inexprimable.  Cette  clause  traduisait,  en  effet, 
sinon  de  l 'hostilité,  du  moins  nne  certaine  méfiance 
contre  la  Prusse.  Plusieuris  membres  du  Reiclistag, 
du  Landtag  et  de  la  Chambre  des  Seigneurs  de  Prusse 
ont  protesté  avec  indignation  contre  l 'injure  qui  attei- 
gnait moralement  le  plus  grand  Etat  confédéré. 
Comme  les  incidents  soulevés  à  ce  sujet  éclairent  d'un 
d'un  jour  nouveau  les  rapports  mutuels  entre  les 
divers  Etats  de  l'Allemagne,  nous  avons  cru  bon  de 
donner  en  appenddce  un  court  résumé  des  discours 
prononcés  (1). 

Pratiquement,  comme  l'ont  très  bien  fait  remar- 
quer le  chiancelier  et  le  secrétaire  d'Etat,  la  Prussen- 
klausel  ne  comporte  aucun  désavantage  réel  pour  la 
Prusse.  Tout  au  plus,  peut-on  dire  qu'elle  l'atteint 
moralement  à  cause  de  sa  signification  bien  évidente. 


(1)  Voir  aux  appendices. 


REPRÉSENTATION    AU    BUNDESRAT  1  I  7 

Dans  toutes  les  questions  intéressant  la  défense 
nationale  ou  la  Constituticm,  la  Prusse  conserve  son 
droit  rig-oureux  de  veto.  Au  surplus,  l'unanimité  la 
plus  grande  n'a  jamais  cessé  d'exister  au  Bundesrat 
-auf  peut-être  dans   certaimes  questions  purement 

-eonomiques  sur  lesquelles  l'Alsace-Lorraine  après 
tout  doit  bien  avoir  le  droit  de  se  prononcer. 

Au  point  de  vue  alsacien-lorrain  qui  nous  intéresse 
le  plus  évidemme^nt,  la  Preussenklausel  ne  signifie 
rien,  peut-être  même  est^elle  plutôt  nuisible.  En 
effet,  comme  le  fait  très  "bien  remarquer  M.  Bon- 
nard  :  «  Les  trois  voix  dévolues  à  ce  nouvel  Etat 
'confédéré  ne  sont  considérées  que  si  en  dehors  d'elles 

me  majorité  existe  déjà  dans  l'assemblée.  Elles 
votent  quand  elles  se  perdent  dans  une  majorité  dont 
elles  sont  un  surpoids  inutile  ou  quand  elles  s'agrè- 
gent à  une  minorité  impuissante.  Elles  ne  valeait  que 
quand  elles  n'influent  pas  sur  le  résultat.  Elles  ne 
valeait  que  quand  elles  ne  peuvent  rien  valoir.  » 

Sans  insister  davantage  sur  ce  raisonnement  qui 
renferme  bien  une  âme  de  vérité,  il  nous  reste  à  étu- 
dier maintenant  une  autre  restriction  aux  droits  de 


'1/  Cfr.  Un  article  fort  important  paru  dans  la  Fankfurter  Zeitung  du 
21  mars  :  «  L'octroi  de  voix  à  rAIsace-Lorraine  dans  le  Bundesrat  offrait 
des  difficultés  beaucoup  moins  d'ordre  fondamental  que  d'ordre  tech- 
nique. Par  suite  de  l'étroite  dépendance  de  lAlsace-Lorraine,  par  rapport 
an  kaiser,  l'instruction  des  voix  Alsaciennes-Lorraines  par  le  gouver- 
nement de  Berlin  signifiait  un  accroissement  de  l'influence  prussienne 
lans  le  Bundesrat,  par  conséquent  destruction  de  léquilibre  établi  et 
ommage  causé  aux  idées  fondamentales  qui  ont  présidé  à  la  formation 
de  l'empire.  C'est  pourquoi  a  été  insérée  la  clause  suivant  laquelle  les 
voix  alsaciennes  pourront  contribuer  à  former  une  majorité  contre  la 
Prusse  mais  non  en  sa  faveur.  A  priori,  cette  clause  paraît  être  une 
mesure  de  défiance  contre  la  Prusse,  mais  c'est  le  statthalter,  c'est-à- 
dire  un  fonctionnaire  nommé  et  révoqué  par  l'empereur  qui  instruit  les 
voix  alsaciennes  et  ce  seul  fait  donnerait  déjà  la  certitude  que  ces  voix 
ne  ?e  donneront  jamais  contre  les  intérêts  de  l'empire  si  l'on  ne  savait 
déjà  que  le  facteur  numérique  n'a  aucune  influence  an  Bundesrat  et  que 
la  prépondérance  de  la  Prusse  loin  de  reposer  sur  une  addition  ou  sur 
vne  soustraction  des  voix,  repose  au  contraire  sur  ea  mission  et  lur  sa 
jprématie  historiques. 
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l 'Alsace-Lorraine  dont  on  ne  saurait  nier  qu'elle  a 
celle-ci  et  pour  ce  pays  une  importance  très  grande. 

Troisième  restriction  (Clause  de  la  Constitution 
ou  Verfassungshlausel).  — L'art.  1,  parag.  4,  dit  :  Il 
en  sera  de  même  (lisez  :  les  voix  alsaciennes-lorraines 
ne  seront  pcbs  comptées)  dans  le  cas  de  révision  de  la 
Constitution. 

Les  trois  voix  d'Alsace-Lorraine  admises  au  Bun- 
desrat  sont  donc  considérées  comme  inexistantes  dans 
les  cas  de  révision  de  tla  Constitution.  M.  Delbrûck, 
secrétaire  d'Etat,  justifia  ainsi  'cette  restriction 
devant  les  membres  de  la  commission.  «  Cette  clause 
de  la  Constitution,  dit-il,  était  nécessaire  parce  que 
l'Alsace-Lorraine  n'a  point  pris  part  à  la  formation 
de  la  Constitution  de  l'empire,  parce  que  surtout  il 
fallait  sauvegarder  le  dtoit  des  trois  royaumes  de 
Bavière,  de  Saxe  et  de  "Wurtemberg  qui  réunis  peu- 
vent, comme  la  Prusse  à  elle  seule,  prévenir  et  empê- 
c^lier  tout  dhangement  dans  ladite  Constitution.  » 

L'article  premier  idie  la  Constitution  d'Alsace-Lor- 
raine étant  incorporé  comme  art.  60  dans  la  Cons- 
titution de  l'empire,  tout  ce  qui  pourrait  le  modifier 
directement  ou  indirectement  échappe  donc  à  la  com- 
pétence des  voix  alsaciennes  au  Bundesrat.  Ciomme 
cet  article  mentionne  l'art.  2,  parag.  1  et  2,  alinéas  2 
et  3  de  la  Constitution  d'Alsace-Lorraine  qui  régle- 
mentent la  situation  du  Kaiser  et  du  Statthalter  par 
rapport  à  ce  pays,  si  jamais  le  Bundesrat  est  appelé 
à  discuter  cette  situation  ou  à  la  modifier,  les  voix 
alsaciennes-lorraines  seront  tenues  à  l'écart  puisque 
toute  modification  sur  ce  point  entraînerait  ipso  facto 
une  modification  du  nouvel  article  6a  de  la  Cons- 
titution de  l'Empire.  A  fortiori,  si  jamais  le  Bun- 
desrat voulait  supprimer',  amtoin'drir  ou  au  contraire 
accroître  la  représentation  ou  la  compétence  de  l'Al- 
sace-Lorraine au  Bundesrat,  les  voix  alsaciennes-lor- 
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raines  n'auront  pas  voix  au  chapitre.  An  contraire, 
tontes  les  autres  dispositions  de  la  Conititntion  d'Al- 
sace-Lorraine empruntent  le  •daraetère  d'une  loi  ordi- 
naire d'Empire  :  La  Verfassungsklausiel  ne  joue  donc 
pas  contre  elles. 

Après  avoir  ainsi  analysé  les  précautions  prises 
par  la  Prusse  vis-à-viis  des  Etats  confédérés,  et  celles 
prises  par  les  Etats  confédérés  vis-à-vis  de  la  Prusse, 
après  avoir  noté  l'importance  de  la  clause  de  la  Cons- 
titution si  nous  voulons  apprécier  sainement  la  por- 
tée véritable  du  droit  de  représentation  qui  a  été 
accordé  à  l'Alsace-Lorraine  dans  le  Bundesrat,  il 
suffit  d'observer  : 

1°  Les  oondîtions  tout  à  fait  anormales  dans  les- 
quelles a  été  voté  l'article  premier  de  la  Constitution. 

■Cet  art  Ae  est  le  résultat  d'un  compromis  entre  le 
gouvernement  et  les  partis.  C  'est  une  concession  faite 
à  ces  derniers  à  la  condition  expresse  que  seraient 
maintenues  dans  leur  intégralité  la  situation  privi- 
légiée de  l'empereur  et  de  son  stattbalter  en  Alsace- 
Lorraine  ;  c'est  donc  une  concession  à  titre  absolu- 
ment précaire.  Pour  enlever  à  la  moindre  principauté, 
ou  même  à  une  ville  souveraine  comme  Brème,  Ham- 
bour  ou  Lùbeck  leur  représentation  au  Bundesrat, 
il  faudrait  une  révolution,  pour  l'enlever  à  l 'Alsace- 
Lorraine  il  sfuffit  tout  simplement  d'une  loi  d'em.- 
pire  ; 

2°  Les  conséquences  qui  résultent  pour  l'Alsace- 
Lorraine  de  la  rédaction  insolite  de  l'article  1. 

Toute  modification  dans  les  pirescriptions  de  l'art. 
2,  paragr.  1,  et  parag.  2,  alinéas  1  et  3,  devant  entraî- 
ner par  là  même  ime  modification  de  la  loi  constitu- 
tionnelle de  l'empire,  la  Prusse  pourra  toujours  met- 
tre son  veto  à  ce  changement.  Il  en  résulte  que  la 
situation  privilégiée  de  l'empereur  restera  la  même 
en  Alsace-Lorraine  tant  que  le  roi  de  Prusse  le  dési- 
rera. Voilà  pourquoi  d'ailleurs  on  a  pu  dire  avec  rai- 
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son  que  la  nouvelle  Oonstitution  accordée  à  l'AJsace- 
Lorraine  était  une  prussifioation  et  marquait  une 
étape  dans  la  voie  de  l'union  personnelle  de  la  Terre 
d'empire  avec  l'empereur-roi. 

3°  Les  conditions  un  peu  spéciales  dans  lesquelles 
doivent  se  trouver  les  voix  alsaciennes-lorraines  au 
Bundesrat. 

Elles  sont  instruites  par  le  Statthalter  (1),  c'est-à- 
dire  par  un  fonctionnaire  amovible.  Sans  doute  il  ins- 
truit ces  voix  non  pas  comme  ministre,  mais  en  vertu 
d'une  délégation  attacihiée  à  sa  fonction.  Il  n'en  de- 
meure pas  moins  vra,i  que  l'empereur-roi  r-appellerait 
immédiatement  et  sans  autre  forme  de  procès  un  stat- 
thalter  qui  ne  le  consulterait  pas  dajns  les  instructions 


(1)  Dans  la  Deutsche  Juristen-Zeitung  du  1"  août  1911,  le  D'  Jus.  Aloys 
Vogds  a  rédigé  un   article  fort  intéressant  sur  l'instruction  par  le  stat- 
thaller   des   voix  alsaciennes-lorraines   au  Bundesrat  (p.   380  et  s.).  En 
voici  le  résumé  :  «  La  loi  ne  dit  pas  que   c'est  le  stalthalter  qui  devra 
donner  personnellement  des  instructions  aux  délégués.  Ceux-ci  pourront 
tout  aussi  bien  recevoir  mandat  du  ministère  d'Alsace- Lorraine  au  sujet 
des  votes  a  émettre.   Quand  c'est  le  statthalter  qui  instruit   personnel- 
lement les  plénipotentiaires,  ses  instructions  ne  sont  valables  que  si  elles 
sont  contresignées  par  le  secrétaire  d'Etat,  car  tout  exercice  du  pouvoir 
souverain  de  la  part  du  statthalter  exige  le  contre  seing  de  son  premier 
ministre  qui  en  l'état  actuel  de  la  législation  est  le  secrétaire  d'Etat  des 
deux  Chambres  du  parlement  d'Alsace-Lorraine  ne  sauraient  collaborer  à 
l'instruction.  Par  contre,  le  secrétaire  d'Etat,  en  vertu  de  sa  situatioa  au 
point  de  vue  du  droit  public,   devra  pouvoir  défendre  devant  les  deux 
Chambres  toutes  les  mesures  qu'il  prendra    L'attitude  des  délégués,  dans 
les  affaires  portées  devant  le  Conseil  fédéral,  pourra,   en  conséquence, 
être  l'objet  d'interpellations,  de  pétitions,  de  résolutions,  et  de  votes  de 
blâme.   La  mise  en  accusation,  par  contre,  est   exclue  de  la  législation 
qui  sera  mise  en  vigueur  en  Alsace-Lorraine.   Lors  même  que   le   stat- 
thalter aurait  donné  personnellement  les  instructions,  la  responsabilité 
des  votes  devant  les  Chambres  incomberait  au  secrétaire  d'Etat.  Exerçant 
des  pouvoirs  souverains,   le  lieutenant  de  l'empereur  n'a  pas  à  rendre 
compte  de  la  façon  dont  il  les  exerce.  Sous  le  régime  qui  était  en  vigueur 
avant  le  vote  de  la  Constitution,  le  secrétaire  était  constitutionnellement 
responsable  des  actes  du  statthalter  devant  le  Reichstag.  Mais  la  Consti- 
tution étant  loi  d'empire,  le  Reichstag  pourra  également  critiquer  l'atti- 
tude prise  au  Conseil  fédéral  par  les  délégués  de  l'Alsace-Lorraine  et  le 
secrétaire  d'Etat  devra  pouvoir  répondre  à  ces  critiques.  On  voit  par  cet 
exposé  que.  contrairement  à  l'opinion  de  certains  politiciens  alsaciens,  le 
statthalter   ne  pourra  pas   être  amené   à  exposer  ses  actes  devant  le 
nouveau  parlement  ». 


REPRÉSENTATION    AU    BUNDBSRAT  121 

à  douner  aux  voLx  alsacienn^s-lorraiiies.  Comme  l'a 
dit  brutalement  M.  de  Posadowsky  dans  le  Tag  (1), 
«  L'(K'troi  à  rAlsaœ-Lorraine  de  voix  au  Bundesrat 
qui  recevront  leurs  instructions  d^un  stattiialter  amo- 
vible est  un  vén'table  attrape-ni^raud-s.  » 

Et  M.  Delbrdck,  se<^rétaire  d'Etat,  condamnant  par 
avance  ce  qui  allait  être  fait,  disait  (2)  :  «  La  repré- 
sentation de  notre  pays  a  pour  vous  bien  peu  d'im- 
portance, Messienirs  les  Alsacienip- Lorrain  s.  Tant  que 
le  Statthalter  aura  le  nwindre  lien  de  dépendance 
vis-à-vis  de  l'Empereur  —  et  ce  lien  nous  ne  le  coupe- 
rons pas  puisqu'il  est  le  seul  à  rattacher  votre  pays 
à  l'empire  —  il  ne  pourra  pas  instruire  les  voix  alsa- 
ciennes-lorraines dans  un  sens  contraire  à  celui  voulu 
par  son  maître,  le  roi  de  Prusse.  En  l'espèce,  cette 
représentation  n'est  pour  vous  qu'une  question  de 
dismité  ne  justifiant  point  de  votre  part  le  refus  et 
Pabandon  des  avantages  certains  que  vous  confère 
cette  loi.  » 

On  ne  saunait  être  plus  explicite  et  pMs  formel 
dans  ses  aveux. 

Néanmoins  et  malgré  toutes  les  précautions  offen- 
santes qui  ont  été  prises  contre  elles,  lefe  voix  alsa- 
ciennes-lorraines au  Bundesrat  pourront  peut-être 
jouer  un  rôle  fort  utile  et  fort  important  pour  leur 
pays,  n  est  bien  certain  «  que  pour  toutes  les  affaires 
importantes,  le  Landtag  d'Alsace-Lorraine  cbercbera 
à  connaître  la  façon  dont  le  stattbalter  instruira  les 
voix  du  pays  et  comma  après  tout  le  statthalter  n'est 
qu'un  fonctionnaire  amovible,  les  critiques  et  les 
reproches  qui  pourront  être  adressés,  atteindront  la 
personne  de  l'empereur  (3).  » 


(1)  Cité  par  Preiss,  Rtg.,  23  mai.  Voir  le  développement  de  la  même 
pens4e  dans  le  discour?  de  Oldenbourg,  Rtg.,  23  mai,  p.  7056.  Voir  encore 
la  préface  du  livre  de  Heim,  p.  IV. 

(2\  Reichstag,  28  janvier  1911.  p.  4.219. 

(3)  Cf.  Discours  de  Preiss,  Reichstag,  23  mai,  p.  7.054. 
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Voilà  pourquoi  il  eût  été  plus  digne  d'accepter  et 
de  reconniaître  puTemeut  et  simple-ment  un  droit  dont 
on  ne  saurait  facilement  limiter  l'exercice  (1). 


(1)  Cf.  MûUer,  op.  cit.,  p.  17.  La  solution  qui  conviendrait  le  mieux 
aux  aspirations  de  la  démocratie  et  aux  intérêts  du  pays  serait  l'instruc- 
tion  par  la  Diète  des  délégués  au  Bundesrat,  Bismarck  qui  fut  toujours  un 
politique  très  réaliste  a  reconnu  que  pareille  chose  était  faisable.  En  fait 
l'évolution  qui  se  manifeste  dans  plusieurs  des  états  confédérés  tend  à  ce 
résultat.  Le  penchant  actuel  des  Diètes  particulières  à  connaître  des  instruc- 
tions qui  sont  données  aux  délégués  pour  en  fixer  le  sens  ou  pour  les 
contrôler,  signifie  une  reconnaissance  formelle  du  droit  de  la  représenta- 
tion  populaire  à  représenter  les  intérêts  du  pays  au  Bundesrat  à  l'exclu- 
sion du  souverain  ou  du  ministre  d'État. 


CHAPITRE  VIIÏ 

SITUATIOiN  DU  KAISER  ET  DU  STATTHALTER 


L'Empereur  exerce  toujours  la  souveraineté  en 
Alsace-Lorraine.  L'article  1  de  la  nouvelle  Constitu- 
tion reproduit  expreissémeoit  l'article  3  de  la  loi  du 
9  juin  1871  qui  décidait  de  l'incorporation  de  l'Al- 
sace-Lorraine à  l'empire  allemand.  Il  s'agissait  alors 
tout  simplement  d'établir  une  autorité  souver'aine 
dans  un  pays  nouvellement  conquis  et  qui  ne  pou- 
vait être  régi  par  les  lois  ordinaires.  Chose  cnrieuse, 
les  lois  constitutionnelles  du  25  juin  1873  et  du  4  juil- 
let 1879  sous-en tendent  cette  situation  spéciale  de 
l'empereur  allemand  en  Alsace-Lorraine,  mais  ils  n'î 
la  mentionnent  pas  expressément.  Les  discussions 
passionnées  qui  eurent  lien  à  ce  sujet  firent  qu'il 
parut  utile  de  bien  préciiser  que  rien  n'était  changé 
à  l'ordre  de  choses  primitivement  établi. 

La  Constitution  de  1911  consolide  donc  le  statut 
constitutionnel  octroyé  à  l 'Alsace-Lorraine  en  1911 
en  ce  qui  concerne  la  question  primordiale  du  déten- 
teur de  la  souveraineté  dans  ce  pays. 

Or,  comme  l'a  dit  fort  justement  l'abbé  Wetterlé 
dans  plusieurs  articles  remarquables,  il  n'y  aura 
rien  de  changé  tant  que  ce  point  n'aura  pas  été 
réglé  (1). 


(1)  Cfr  Nouvelliste  d'Alsace-Lorraine  (janvier  1911.} 

Nous  tournons  dans  un  cercle  vicieux  tant  que  la  question  de  la 
souveraineté  n  aura  pas  été  profondément  abordée.  Tous  ceux  qui  se  sont 
occupés  de  notre  problème  constitutionnel  et  qui  ont  CT^i  pouvoir  accepter 
d'abord  des  solutions  provisoires,  des  «  acomptes  »  ont  été  contraints  en 
examinant  les  conséquences  de  toutes  les  éventualités,  de  se  replier  sur  la 
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Avec  un  sens  aigu  des  réalités,  adoptant  la  solu- 
tion immédiatement  réalisable,  le  vaillant  député  et 
avec  lui  tous  ses  collègues  alsaciens-lorrains,  se  ral- 
liaient à  ridée  d'un  stattlialter  nommé  à  vie  et  exer- 


seule  proposition  raisonnable  :  celle  de  l'Etal  souverain.  Quelle  forme 
donner  à  la  souveraineté?  Nous  l'avons  déjà  écrit  :  il  y  en  a  quatre 
possibles  : 

Vunion  personnelle  avec  la  Prusse  (système  de  l'Autriche-Hongrie); 

la  dynastie  particulière  ; 

la  République  ; 

le  Statthalter  ou  régent  à  vie  nommé  par  le  Conseil  fédéral. 
On  nous  dit  que  la  première  serait  immédiatement  réalisable;  mais  elle 
représenterait  pour  notre  pays  une  dépendance  presque  complète  de  la 
Prusse  et  les  autres  Elats  confédérés  s'y  opposeraient.  On  avait  bien  pro- 
posé pour  faire  loynber  l'opposition  au  Bundesrat  d'accorder  aux  trois 
grands  Etats  une  voix  de  plus  au  Conseil  fédéral,  ce  qui  eut  contrebalancé 
les  trois  voix  alsaciennes-lorraines.  Seulement  nous  7ie  voyons  pas  ce  que 
nous  autres,  les  premiers  intéressés,  nous  gagnerions  à  cette  combinaison. 
La  dynastie  particulière  serait  la  solution  ruineuse.  Un  parlementaire 
influent  du  Eeichstag  nous  disait  un  jour  :  «  Votts  avez  beau  vous  défendre, 
vous  serez  bien  obligés  un  jour  ou  Vautre,  d'avaler  un  prince  prussien  ». 
A  en  juger  par  l'accueil  que  notre  population  a  fait  jusqu'ici  à  cette 
proposition,  celle-ci  Ji'a  aucune  chance  d'aboutir. 

Le  régime  républicain  serait  incontestablement  celui  qui  dans  notre 
pays,  réaliserait  le  plus  de  suffrages.  Ceux  qui  l'ont  patronné  jusqu'ici 
ont  toujours  trouvé  un  merveilleux  écho  dans  la  foule  et  cela  se  com- 
prend car  nous  n'avons  aucune  attache  dynastique.  La  seule  expression 
de  ce  vœu  a  cependant  provoqué  dans  la  presse  vieille-allemande  des  pro- 
testations presque  unanimes.  Il  fallait  s'y  attendre  et  nous  ne  nous  fai- 
sions aucune  illusion  à  ce  sujet.  Même  dans  les  milieux  parlementaires  du 
Reichstag,  il  serait,  à  l'heure  actuelle,  impossible  de  trouver  une  majorité 
en  faveur  de  la  République.  Au  Bundesrat,  les  représentants  de  Brème  et 
de  Hambourg  seraient  les  premiers  à  voter  contre  celte  forme  de  gouver- 
nement. Cela  ne  signifie  en  aucune  manière  que  nous  devions  renoncer  à 
formuler  une  revendication  qui  est  légitime  et  défendable  puisqu'elle 
pourrait  fort  bien  s'accorder  avec  le  caractère  fédéralif  de  la  Constitu- 
t'ion  de  l'Empire. 

La  dernière  solution  serait  incontestablement  dans  les  circonstances 
présentes,  la  plus  aisée  à  faire  adopter.  L'Alsace-Lorraine  étant  proclamée 
Etat  confédéré  et  sourerain  et  d'un  autre  côté  aucune  dynastie  ne  pouvant 
faire  valoir  ses  droits  à  une  couronne  jusqiCici  inexistante,  il  appartien- 
drait aux  détenteurs  actuels  de  la  puissance  souveraine,  c'est-à-dire  au 
Bundesrat  et  à  l'ensemble  des  chefs  d'Etat  allemands  de  nmnmer  un 
régent  ou  Statthalter  auquel  seraient  dévolus  à  vie  tous  les  droits  et 
toutes  les  prérogatives  de  la  souveraineté.  Nous  l'avons  déjà  dit,  il  existe 
un  précédent  puisque  le  Conseil  fédéral  a  désigné  le  régent  de  Brunswick 
où  le  trône  était  d'après  la  théorie  prussienne  en  déshérence.  ■ 

De  toute  manière  aucune  réforme  constitutionnelle  ne  sera  sérieuse  si 
on  n'en  vient  pas  à  régler  la  question  de   la  souveraineté.  Comme   la 
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çaut  la  souveraineté  au  nom  de  l'empire  (1).  Ils  con- 
sentaient même  à  ce  que  le  Conseil  fédéral  lui-même 
fasse  cette  nomination.  Du  moins,  espéraient-ils  pou- 
voir compter  sur  l'indépendance  d'un  fonctionnaire 
qui  une  fois  désigné  n'aurait  d'autre  souci  que  celui 
de  mener  à  bien  la  lourde  tâche  qui  lui  incombait. 
Les  objections  d'oixii'e  pratique  qui  furent  faites  au 
Reicbstag  et  dans  la  presse  ne  sembkient  pas  bien 
décisives,  même  à  les  envisager  du  seul  point  de 
vue  allemand  et  sans  se  préoccuper  des  aspirations 
cependant  fort  légitimes  des  ^Usaciens-Lorrains. 

Le  gouvernement  allemand  répondit  (2)  par  un 
non-possumus,  à  tous  les  amendements  et  à  toutes 
les  propositions  qui  tendaient  à  changer  la  situation 


Krtnizeitung  le  faisait  remarquer,  il  7ie  vaut  pas  la  peine  de  procéder 
à  un  changement  qui  ne  donnerait  aucune  satisfaction  à  la  population 
de  V Alsace-Lprraine .  Sous  voulons  être  une  bonne  fois  chez  nous  après 
avoir  été  si  longtemps  chez  les  autres. 

(1)  Vonderscheer  (Rtg  26/1  1911,  p.  4165  et  suiv.;.  Le  projet  de  loi  conso- 
lide le  régime  de  1S79  en  ce  qui  concerne  le  Statthalterat  ;  il  en  fait 
seulement  une  institution  obligatoire.  Nous  demandons  nous  autres  que 
le  Statthalter  soit  nommé  à  vie.  On  objecte  que  la  création  d'un  statlhal- 
ter  à  vie  serait  une  anomalie  dans  la  constitution  de  l'empire  et  que  seuls 
peuvent  la  souhaiter  ceux  qui  désirent  une  séparation  de  l'Alsace  Lor- 
raine et  de  l'Empire.  Cependant,  celui  qui  a  mis  le  premier  cette  idée  en 
avant,  c'est  M.  Otto  Mayer,  autrefois  professeur  de  droit  public  à  Stras- 
bourg, maintenant  à  Leipzig.  Nous  voulons  un  Statthalter  à  vie,  parce  que 
nous  comptons  que  le  Statthalter  ainsi  nommé  à  vie  aura  une  indépen- 
dance suffisante  pour  nous  assurer  une  administration  réellement  auto- 
nome et  pour  donner  des  instructions  réellement  libres  aux  délégués  de 
l'Alsace-Lorraine  au  Bundesrat.  Von  Ilertling  'Rtg  28/1,  p.  4221)  Les  amis 
de  l'Alsace-Lorraine  demandent  qu'à  défaut  de  lérection  de  leur  pays  en 
véritable  Etat  confédéré  leur  soit  du  moins  accordé  un  Statthalter  nommé 
à  vie.  La  création  d'un  Statthalter  nommé  à  vie  ferait-elle  disparaître 
toutes  les  diffioullés?  Je  ne  sais.  Je  crois  en  tout  cas  qu'elle  en  ferait 
naître  d'autres. 

Basserman  (26/1,  1911).  Il  est  impossible  de  créer  un  Statthalter  à 
vie,  voire  même  un  régent.  On  peut  se  tromper  dans  la  nomination  d'un 
fonctionnaire  aussi  important.  Il  faut  pouvoir  le  rappeler.  11  faut  aussi 
prévoir  le  cas  où  la  maladie  lui  enlèverait  toutes  les  ressources  d'énergie, 
de  sagesse  et  de  prudence  qui  lui  sont  nécessaires.  D'ailleurs  la  création 
d'un  régent  ou  d'un  statthalter  à  vie  aboutirait  peu  à  peu  à  la  création 
d'une  dynastie  en  Alsace-Lorraine  et  nous  n'en  voulons  à  aucun  prix. 
(2)  Voir  plus  haut  le  chapitre  consacré  aux  travaux  de  la  Commission 
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souveraine  de  l'empire  en  Als-ace-Lorraine  et  par 
conséquent  à  modifier  les  pouvoirs  attribués  non  seu- 
lement au  Kaiser,  mais  au  Stattlialter.  Bien  plus, 
lorsqu'il  fut  obligé  de  concéder  la  représentation  au 
Bundesrat,  il  prit  soin  de  bien  spécifier  que  cette  con- 
cession avait  pour  corollaire  le  maintien  intégral  de 
ces  pouvoirs  spéciaux.  Le  député  Winckler,  à  la 
séance  du  28  janvier,  demandant  d'un  ton  impérieux 
si  on  entendait  faire  perdre  à  l'Alsace-Lorraine  son 
caractère  de  Terre  d'empire  (1),  M.  de  Betlimann- 
HoUweg  répondit  énergiquement  que  non.  Eien  n'a 
pu  faire  clianger  cette  attitude,  aucune  raison,  aucun 
argument. 

Le  souverain  de  l'Alsace-Lornaine  demeure  donc 
l'Empire  allemand.  L'empereur  exerce  bien  la  puis- 
sance publique  (Staatsgewalt),  mais  il  l'exerce  au  nom 
de  l'Empire  (als  der  erblidi  Vertreter  der  Gesam- 
theit  der  Bundestaaten,  dit  l'exposé  des  motifs  .du 
projet  de  loi).  C'est  l'Empire  qui  a  donné  la  nouvelle 
constitution  à  i'Asace-Lor raine,  c'est  l'Empire  qui 
peut  lia  lui  reprendre.  Dire,  comme  l'a  fait  Léoni, 
que  l'empereur  est  (souverain  de  'l'Alsace-Lorraine, 
non  peut-être  en  vertu  d'un  droit  propre  et  analogue 
à  celui  qu'il  possède  comme  le  roi  de  Prusse,  du 
moins  en  vertu  d'un  droit  spécial  à  lui  reconnu  par 
une  loi  d'empire  était  déjà  quelque  peu  inexiact  et 
paradoxal.  En  tout  cas,  le  doute  n'est  plus  possible 
au  jourd  "hui. 

L'Empereur  n'est  vis-à-vis  de  l'Alsace-Lorraine 
qu'un  organe  spécial  que  l'Empire    a    choisi   pour 


(1)  Gfr.  Les  paroles  de  Loening,  jurisconsulte  bien  connu,  Ch.  des  Sei- 
gneurs, 5  avril  1911.  «  Il  est  faux  de  prétendre  comme  on  l'a  fait  que 
l'Alsace-Lorraine  devienne  de  par  la  nouvelle  constitution  un  Etat  confé- 
déré autonome.  N'oublions  pas  que  le  Kaiser  exerce  la  souveraineté,  qu'il 
nomme  et  rappelle  le  Statthalter.  Et  c'est  le  Statthalter  toujours  amc 
vible  qui  nomme  et  instruit  les  voix  au  Bundesrat.  Au  point  devueconst] 
tutionnel,  on  ne  peut  confondre  le  Kaiser  et  le  roi  de  Prusse  ;  en  réalil 
ils  ne  sont  qu'une  seule  et  même  personne.  » 
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défendre  et  conserver  ses  droits  dans  ce  pays.  li 
détient  la  souveraineté  à  la  façon  d'un  mandat  révo- 
cable et  il  la  détient  en  tant  qu'empereur  allemand. 

Il  est  don<?  loin  d'avoir  en  Alsace-I^iTaine  une 
situation  analogue  à  celle  qu'il  possède  en  Prusse 
comme  roi.  Ses  pouvoirs  sonvenains  ont  pour  limites 
les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  reconnus  par  La  loi  d'em- 
pire :  expression  de  volonté  du  seul  souverain  d'Al- 
sace-Lorraiflie,  qui  est  l'Eîmpire  allemand. 

Il  est,  par  exemple,  tenu  à  nommer  un  statthalter 
qui,  toujours  en  vertu  de  la  loi  d'Empire,  possède  du 
fait  de  sa  nomination  certains  pouvoirs  bien  définis. 
Dans  certains  oas,  les  organes  de  l'Empire   coopè- 
rent avec  lui  à  l'exercice  de  sa  souveraineté  :  1°  la 
nomination,  le  rappel  du  statthalter,  les  ordonnan- 
ces imi^ériales   lui  confiant   des   attributions   souve- 
raines, doivent  être  contresignées  par  le  dhancelier, 
qui  en  prend  ainsi  la  responsabilité  devamt  le  Reidis- 
tag.  n  est  bien  évident  que  le  Reichstag  n'a,  au  con- 
traire, rien  à  voir  avec  la  nomination  d'un  ministre 
de  Prusse  ou  de  Bavière,  non  plus  qu'avec  les  attri- 
butions à  eux  confiées  ;  2°  pareillement,  le  Bundes- 
rat  doit  approuver  le  choix  que  l'Empereur  fait  de 
certains  membres  de  la    Chambre  haute  ;    il  inter- 
vient aussi  dans   les  questions  de    chemins  de  fer, 
toutes  attributions  qu'il  ne   possède   pas  dans  les 
Etats  confédérés  proprement  dits.  Au  point  de  vue 
législatif,  néanmoins,  l'Empereur  possède  en  outre 
des  droits  qui  se  rapprodhent  assez  de  ceux  qu'il  a 
comme  roi  de  Prusse  et  qui  se  différencient  totale- 
ment de  ceux  qu'il  a  comme  empereur.  C'est  lui,  en 
effet,  qui  fait  la  loi  et  si,  pour  fixer  le  contenu  de 
cette  loi,  il  doit  faire  appel  à  la  coopération  de  la 
Diète  d'Alsace-Lorraine,  il  ne  lui  eist  pas  moins  loi- 
sible d'empêcher  purement  et  simplement  toute  me- 
sure votée  par  cette  Diète  de  devenir  loi. 
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Nous  (n'insisterons  pas  -davantage  sur  le  rôle  de 
l'Empereur  en  Alsace-Lorraine  ;  en  définitive,  il  se 
rapproche  singulièremeoit  de  celui  qu'il  possédait 
déjà  du  fait  des  lois  de  1871  et  de  1873  (1).  Remar- 
quons néanmoinis  que  l'élimination  progressive  des 
organes  de  l'Empire  :  Bundesrat  et  Reidlistag,  a 
pour  coniséquenoe  un  aocroissement  <!»ertaiii  de  sa 
puissaIK^e  et  de  son  influence.  Nous  aurons  l'occasion 
de  le  démontrer  lorsque  nous  traiterons  de  la  Diète 
d 'Alsaoe-Lorraine. 

Le  stathalter  se  représente  à  nous  sous  le  double 
aspect  dont  nous  avions  parlé  en  commentant  la  loi 
de  1879.  Il  est  tantôt  ministre  et  tantôt  souverain. 
Ses  attributions  de  ministre,  il  les  possède  de  droit, 
du  seul  fait  de  sa  nomination  ;  au  contraire,  ses  pou- 
voirs de  souverain  sont  laissés  à  la  libre  volonté  de 
l'Empereur  qui  peut,  suivant  son  gré,  en  augmenter 
ou  en  restreindre  l'étendue.  Comme  ministre,  le 
statthalter  contresigne  les  ordonnances  et  prescrip- 
tions impériales  ;  comme  souverain,  il  les  voit,  au 
contraire,  contresigner  par  son  secrétaire  d'Etat  (2). 

Malgré  ce  double  caractère,  le  statthalter  n'en  est 
pas  moins  considéré  comme  un  fonctionnaire  et  un 
fonctionnaire  d'empire  auquel  est  applicable  la  loi 
d'empire  sur  les  fonctionnaires. 


(1)  Cfr.  Bassermann  (Rtg  23  mai,  p.  7048).  «Messieurs,  j'ai  déjà  ditque  nous 
ne  voulions  pas  amoindrir  la  situation  de  l'empereur.  La  loi  actuel'e, 
reconnaissons-le  avec  joie,  la  renforce  d'une  façon  incontestable.  » 

(2)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  p.  9.  «  La  fonction  de  Statthal- 
ter est  définie  par  la  loi  du  4  juillet  1879  relative  à  la  Constitution  et  à 
l'administration  de  l'Alsace  Lorraine.  Il  n'est  pas  besoin  de  rien  modi- 
fier à  sa  situation.  Pour  couper  court  cependant  à  toute  controverse,  il 
est  spécifié  que  la  nomination  d'un  Statthalter  est  chose  obligatoire. 
L'ordonnance  de  l'Empereur  portant  nomination  de  Statthalter  comme 
aussi  son  rappel  ont  toujours  été  contresignés  par  le  chancelier  de 
l'Empire;  par  là  s'affirmait  le  caractère  particulier  de  cette  mesure  qui 
est  nullement  une  chose  d'empire.  En  spécifiant  bien  la  chose  dans  notre 
projet  de  loi,  nous  avons  bien  voulu  marquer  la  situation  juridique  du 
Statthalter  qui  est  et  demeure  fonctionnaire  d'Empire,  quoique  émargeant 


■ 


KAISER  ET  STATTHALTER  129 

En  tant  que  ministre,  le  stattlialter  n'est  pins  res- 
ponsable devant  le  Reichstag,  comme  il  l'était  théori- 
quement sous  le  régime  de  La  loi  de  1879  (1)  :  il  est 
responsable  devant  la  Diète.  Aussi  bien  cette  respon- 
sabilité n'est  pas  comparable  à  celle  de  nos  minis- 
tres devant  le  Sénat  ou  la  Chambre  des  députés, 
Nommé  par  le  Kaiser,  maintenu  par  lui  dans  ses 
fonctions,  les  votes  de  la  Diète  si  hostiles  qu'ils 
puissent  être,  ne  l'atteignent  jamais.  Bien  plus,  le 
statthalter  n'est  pas  tenu  de  comparaître  en  per- 
sonne devant  la  Diète  ;  ceci  résulte  des  travaux 
de  la  Commission.  Au  Reichstag,  la  pratique  suivante 
s'est  introduite  :  Pour  les  questions  importantes,  le 
Chancelier  répond  lui-même  aux  questions  qui  lui 
sont  posées  et  il  intervient  souvent  aussi  dans  les 
discussions  d'intérêt  général.  En  Alsace-Lorraine  et 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1879,  le  statthalter,  au 
contraire,  quoique  théoriquement  chancelier  spécial 
de  la  Terre  d'Empire,  n'a  jamais  paru  devant  le 
Landesausschuss.  Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi,  un  membre  de  la  Commission  avait  demandé 
qu'un  texte  précis  obligeât  le  statthalter  à  agir 
devant  la  Diète  comme  agit  le  chancelier  devant  le 
Reichstag.  Le  gouvernement  s'opposa  à  l'adoption  de 
pareil  amendement,  en  arguant  que,  juridiquement, 
rien  ne  s'opposait  à  ce  que  le  statthalter  intervienne 
en  i)ersonne,  mais  que,  pratiquement  le  secrétaire 
d'Etat  le  représentait  (2). 


à  la  caisse  particulière  d'Alsace-Lorraine  fer  ist  nicht  Landesbeamte 
voQ  Elsass-Lothringen  sondera  Reischsbeamte,  obgleich  er  seine  Bezuge 
aùs  der  Landeskasse  erhàlt). 

(1)  Nous  avons  dit  plus  haut  combien  cette  responsabilité  était 
illusoire . 

(2)  Bericht  der  21  koramission  «  Es  sei  nicht  ausgeschlossen  dass  kûnf- 
tighia  ein  statthalter  dazu  bereit  sein  werde,  sich  persônlich  mit  dem 
Landtag  auseinsmder  zu  setzen.  Staatsrechtlich  mid  praktisch  sei  es 
gleichgûltig,  ob  der  statthalter  oder  sein  staatssekretar  dem  parlament 
Rede  stehe,  da  beide  in  politischen  Ângelegeheiten  derselben  Meinung 
sein  mûssten  >. 

9    B 
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Le  secrétaire  d'Etat  d 'Alsace-Lorraine  est  à  la 
tête  du  ministère  d'Alsa^ce-Lorraine,  dont  nous  avons 
défini  plus  'haut  le  rôle  et  les  attributions.  Il  rem- 
place, dit  l'article  4,  «  le  stattbalter  en  tant  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  l'exercice  d'attributions  souveraines  ». 
Tandis  que  le  remplacement  du  chancelier  de  l'Em- 
pire n'est  prévu  qu'au  cas  d'empêchement  de  ce  der- 
nier, et  suppose  un  décret  spécial  de  l'Empereur,  le 
remplacement  du  stattbalter  est  prévu  et  réglé  au 
contraire  par  la  loi.  Le  secrétaire  d'Etat  d'Alsace 
Lorraine  se  présente  donc  lui  aussi  sous  un  double 
aspect  :  1°  comme  ministre  et,  dans  ce  rôle,  il  peut 
peut-être  se  faire  suppléer  par  um  sous-secrétaire 
d'Etat  (1)  ;  2°  comme  président  et  chef  du  ministère, 
dans  ce  cas,  il  peut,  sans  conteste  aucun,  se  faire 
suppléer  par  ledit  sous-isecrétaire  d'Etat. 

Indépendamment  des  devoirs  qui  incombaient  au 
stattbalter  du  fait  de  la  loi  de  1879,  la  nouvelle  Cons- 
titution prévoit  ((  qu'il  nomme  et  instruit  les  pléni- 
potentiaires au  Conseil  fédéral  ». 

Le  statthalter  agit,  dans  ce  cas,  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  sont  reconnus  et  définis  par  la  loi  comme 
inhérents  à  sa  charge  et  non  pas  en  vertu  d'une  délé- 
gation du  Kaiser,  que  celui-ci  pourrait  supprimer, 
modifier  ou  restreindre.  Pratiquement,  c'est  une 
question  de  mots,  car  ainsi  qu'on  l'a  dit  bien  sou- 
vent au  Reichstag,  le  statthalter  ne  s'avisera  jamai 
de  nommer  ou  d'instruire  les  plénipotentiaires  d'Al- 
sace-Lorraine au  Conseil  fédéral  sans  en  référer  à 
l'Empereur.  S'il  ne  le  faisait  pas,  l'Empereur  le 
rappellerait  immédiatement.  C'est  pour  cela,  d'ail- 
leurs, que  tant  d'orateurs  deman.dèrent  la  nomin^ 
lion  d'un  statthalter  à  vie  ou  la  possibilité  pour 


(1)  La  question  est   douteuse  cependant   au  point  de  vue   théorie 
Voir  Heim,  t.  I,  p.  41.  Laband  II,  p.  68.  Brùck,  t.  I,  p.  134. 
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Diète  d'intervenir  et  de  donner  elle-même  ses  ins- 
tnictioas  (1).  L'Alsaee-Lorraine,  avec  le  sytème  éta- 
bli, est  loin  d'être  certaine  d'avoir  au  Bimdesrat  des 
représentants  libres  et  disposés  à  défendre  ses  inté- 
rêts. Peut-être  aurait-on  pu  tout  au  moins  confier  au 
Bundesrat  le  soin  de  nommer  lui-même  le  statthal- 
ter.  Certains  Alsaciens-LoiTains  le  demandaient  en 
désespoir  de  cause  et,  quoique  la  situation  de  leur 
pays  vis-à-vis  de  l'Empire  fut  restée  la  même,  ils 
pouvaient  espérer  la  nomânation  d'un  fonctionnaire 
plus  impartial  et  plus  indépendant.  Mais  la  Prusse 
opposa  à  cette  demi-mesure  un  veto  formel. 


\i)  Cf.  (Reischtag,  28  janvier,  p.  4.231).  Le  droit  de  nommer  et  celui 
d'instruire  les  délégués  de  l'Alsace-Lcrraine  au  Bundesrat  sont  en  con- 
nexion étroite  avec  la  question  de  souveraineté  ce  second  postulat  de 
légalisation  de  la  Terre  d'empire  avec  les  états  confédérés.  Ce  n'est  pas 
évidemment  un  problème  facile  à  résoudre,  car  on  ne  peut  pas  oublier 
que  l'Empereur  et  le  Roi  de  Prusse  sont  une  seule  et  même  personne.  Il 
faudrait  instituer  un  autre  représentant  de  la  souveraineté  de  l'empire  en 
Alsace-Lorraine  et  puisque  ce  pays  repousse  la  création  d'une  dj'nastie 
particulière,  comme  l'Allemagne  ne  saurait  s'arrêter  à  une  forme  républi- 
caine, la  création  d'un  régent  comme  à  Brunchswick  serait  la  solution  la 
plus  facile  Que  si  on  ne  veut  pas  créer  un  régent,  pourquoi  ne  pas  laisser 
à  un  ministre  responsable  devant  la  Diète,  le  soin  d'instruire  les  voix 
dAlsace-Lorraine  au  Bundesrat. 


CHAPITRE  IX 

COMPOSITION  DE  LA  DIÈTE  D'ALSACE-LORRAINE 


La  nouvelle  Oonstitntion  <îrée  Tiiie  Diète  d 'Alsace- 
Lorraine  ou  Landtag  qui,  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence, est  assimilée  en  principe  aux  Landtags  des 
divers  Etats  confédérés.  Par  là,  s'est  terminée  l'évo- 
lution si  caractéristique  que  nous  avons  esquissée  et 
suivant  laquelle  les  organes  législatifs  de  l'Empire  : 
Bundesrat  et  Reidhstag,  tendaient  à  se  débarrasser 
du  soin  de  régler  les  affaires  particulières  des  pays 
annexés. 

L'octroi  à  l'Alsace-Lorraine  d'un  Parlement  auto- 
nome constitue  la  principale  amélioration  apportée 
par  la  nouvelle  loi  constitutionnelle.  Il  ne  faudrait 
pas  toutefois  en  exagérer  l'importance.  En  fait, 
depuis  la  loi  de  1877,  le  Landessauchuss  a  toujours 
fixé  le  contenu  des  lois  spéciales  à  la  Terre  d'Em- 
pire. L'assentiment  du  Bundesrat  était  toujours 
requis,  mais  le  Reichstag  était  complètement  éli- 
miné. Or,  l'on  peut  se  demander,  avec  nombre  d'Al- 
saciens-Lorrains si  la  géograpliie  électorale  qui  a 
'i'^rvi  à  découper  les  circonscriptions  pour  les  élec- 
<>ns  à  la  seconde  Chambre,  si  la  composition  de  la 
<  liambre  haute  n  'assurent  pas  au  gouvernement  une 
autorité  et  une  influence  qu'il  était  loin  d'avoir  au- 
trefois. 

L'avenir  seul  pourra  le  dire  de  façon  sûre. 
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Nous  allons  successivement  étudier  :  1**  la  compo- 
sition de  la  première  Cibambre  et  le  mode  de  for- 
mation de  la  seconde  ;  2°  les  règles  générales  s 'ap- 
pliquant à  la  Diète  constituée  ;  3°  la  compétence  de 
cette  Diète,  en  insistant  surtout  sur  les  matières  qui, 
par  dérogation  aux  règles  généralement  adoptées,  ont 
été  enlevées  à  son  examen. 

La  Diète  d'Alisace-Lorraine  comprend  deux  cham- 
bres :  une  Chambre  haute  et  une  Chiambre  basse. 

Les  théoriciens  s'accordent  aujourd'hui  à  recon- 
naître indispensable  l'existence  de  deux  Chambres 
dans  tout  régime  constitutionnel.  Ils  espèrent  éviter 
ainsi  le  despotisme  législatif,  amortir  les  conflits  cer- 
tains avec  le  pouvoir  exécutif,  éviter  laussi  «  les  entraî- 
nements et  les  erreurs  auxquels  est  si  facilement  expo- 
sée toute  -assemblée  délibérante  ».  Pratiquement,  la 
difficulté  est  grande  de  prévenir  et  de  régler  les 
conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  la  Chambre  haute 
et  la  seconde  Chambre  élue  au  suffrage  universel. 
Avec  les  tendances  démocratiques  actuelles,  la  Cham- 
bre haute  est  virtuellement  obligée  de  céder.  Il  y  a 
très  longtemps  que  le  Sénat  français  se  contente  de 
jouer  un  rôle  purement  négatif  et  de  retarder  seule- 
ment le  vote  des  projets  die  loi  qu'il  adopte  ensuite  la 
mort  dans  l'âme.  Voici  quelques  mois  à  peine  que  la 
Chambre  des  Lords  a  dû  s'humilier  devant  la  Cham- 
bre des  communes  et  subir  toutes  ses  exigences.  Em 
Allemagne,  cette  même  tendance  se  fait  jour  en  ce 
sens  du  moins  que  la  composition  des  diverses  Cham- 
bres hautes,  tend  de  plus  en  plus  à  se  démocnatiser, 
mais  les  conflits  réels  entre  les  deux  Chambres  ne 
revêtent  jamiais  un  caractère  grave  parce  que  le  gou- 
vernement  est  extrêmement  fort,  parce  que  les  grai 
problèmes  politiques  s'agitent  surtout  dans  le  T&r^ 
ment  d'empire,  et  parce  que  laussi  le  mode  d'él< 
tion  aux  diverses  Chambres  basses  ne  se  prête 
à  de  graves  excès  démagogiques. 
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Les  grands  Etats  confédérés  de  l'Allemagne  : 
Prusse,  Saxe,  Bavière,  Bade  ont  adopté  le  système 
bi-caméral.  Aussi  bien  les  (diverses  Chambres  hau- 
tes de  ce  pays  ont  pour  rôle  essentiel,  nous  l'avons 
vu,  de  représenter  et  de  défendre  les  intérêts  collec- 
tifs de  certains  groupes,  de  certaines  forces  sociales 
considérés  comme  indispensables  pour  la  bonne  mar- 
che, le  développement  et  la  prospérité  des  affaires 
d'une  nation  (1).  A  vouloir  même  se  reporter  plus 
haut,  et  si  l'on  songe  à  l'influence  encore  immense 
de  la  noblesse  'héréditaire,  on  devrait  considérer  plu- 
tôt les  Chambres  hautes  d 'Allemagne  comme  les  con- 
tinuatrices des  très  anciens  Conseils  auxquels  se 
seraient  peu  à  peu  adjoints  les  représentants  des 
intérêts  modernes  et  des  forces  sociales  récemment 
apparues.  Effectivement,  non  seulement  en  Mecklem- 
bourg,  mais  dans  plusieurs  autres  Etats  et  notam- 
ment en  Bavière,  en  Prusse,  en  Saxe,  dans  le  grand 
duché  de  Bade,  dans  la  principauté  de  Scbaumbourg- 
Lippe,  la  propriété  noble  est  légalement  représentée. 
Pareillement,  les  princes  médiatisés  siègent  tous 
dans  les  diverses  Chambres  hautes  en  vertu  i'un 
droit  propre,  ou  plus  exactement  d'un  véritable  con- 
trat que  ne  sauraient  modifier  à  leur  gré  les  divers 
chefs  d'Etat  puisqu'il  est  la  base  même  de  la  média- 
tisation. 

Que  par  contre-coup,  indirectement,  les  Chambres 
hautes  d'Allemagne  soient  imprégnées  de  conserva- 
tisme, qu'elle  jouent  un  rôle  modérateur  certain,  cela 
est  bien  évident  ;  elles  renforcent  ainsi  la  solidité  de 
Tixl-ific?  ronstitutionnel  bâti,  nous  le  savons,  sur  le 
dogme  de  la  souveraineté  du  prince  et  protjégé  contre 
tout  parlementarisme  décevant. 


(1)  Voir  cette  idée  magistralement  de'veloppée  par  von  Hertling  (Reichs- 
tag,  28  janvier,  p.  4222;.  «  II  n'y  a  pas  de  doute,  le  suffrage  universel  ato- 
mise la  société.  » 
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La  création  d'une  Ohambre  ihaute  en  Alsace-Lor- 
raine n'avait  donc  rien  de  bien  extraordinaire  en 
soi  et  le  cliancelier,  dans  l'exposé  des  motifs  de  son 
projet  de  loi  pouvait  invoquer  fort  justement  l'exem- 
ple suivi  et  adopté  par  lets  autres  Etats. 

Les  socialistes  et  les  partis  de  gauche  ont  fait 
néanmoins  une  grosse  opposition  à  ce  point  spécial 
du  projet. 

L'opposition  des  socialistes  est  diose  toute  natu- 
relle. Ils  ont  toujours  combattu  ks  obstacles  qui  pour- 
vaient  se  dresser  contre  le  despotisme  du  nombre,  de 
la  majorité.  Leurs  arguments  sont  trop  connus  pour 
être  reproduiits  ici,  il  n'y  a  pas  encore  si  longtemps, 
avant  de  s'en  être  rendus  maîtres,  que  les  radicaux 
de  France  ont  fait  leur  campaoTie  contre  le  Sénat. 

L 'oppO'sition  ides  libéraux,  mérite  pu  contrai -'p 
qu'on  s'y  arrête,  car  elle  est  plus  fondée.  L'argument 
ad  hominem  qu'ils  invoquaient  était  celui-ci  :  Cer- 
tes, nous  sommes  en  principe  oprvosés  à  tonte  Cham- 
bre baute,  mais  nous  sommées  obligés  de  reconnaître 
que  la  Cbambre  des  Seigneurs  en  Prusse,  la  Cham- 
bre des  Pairs  de  Bavière,  ont  une  justification  histo- 
rique. En  Alsace-Lorraine,  où  n'existent  ni  d'anciens 
médi.atisés,  ni  d'anciennes  familles  nobles,  la  création 
d'une  Cihambre  haute  ne  s'impose  pas  ;  elle  abou- 
tira à  u'ne  création  purement  artificielle  sans  fonde- 
m'ent  et  sans  justification  (1).  Mais  le  chancelier  M.  de 
Bethman-Holiweg  répondait  'fort  justement  qu'a 
défaut  d'intérêts  historiques  qui,  n'existant  pas,  ne 
serai-ent  pas  évidemment  représentés,  il  existait  en 


(1)  Cf.  Naumann  (Reichstag,  26  janv.,  p.  4187).  «  Cette  première  Chambre 
est  une  création  purement  artiflcielle.  Je  ne  suis  fas,  comme  bien  vous 
pensez,  un  fervent  admirateur  de  la  Chambre  des  Seigneurs  de  Prusse.  Je 
dois  avouer,  n(5anmoins,  qu'elle  a  eu  pour  ainsi  dire  un  développement 
historique  et  naturel.  »C'estune  Chambre  de  nobles  qui  a  derrière  elle  une 
aristocratie  puissante.  Voir  aussi  la  critique  que  laisait  par  avance  Oscar 
Mùller  à  la  création  de  cette  Chambre  haute.  Op.  cit.,  p.  19. 
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allsace-Lorraine  certains  intérêts  sociaux  nés  et 
actuels  qui  méritaient  d'être  défendus  et  par  là- 
même  représentés. 

An  surplus,  et  dans  la  pensée  du  Gouvernement, 
la  future  Chambre  haute  d'Alsace-Lorraine  devait 
remplir  une  mission  beaucoup  pluis  importante. 

Devant  le  Eeichstag.  comme  au  sein  de  la  Com- 
mission, on  insista  maintes  fois  sur  la  nécessité  de 
créer  un  organe  destiné  à  remplacer  le  Bundesrat 
dans  le  rôle  germanisateur  qu'il  avait  jusqu'ici  joué 
en  Alsace-Lorraine.  Une  Chambre  basse,  issue  da 
suffrage  universel,  devait  à  coup  sûr  et  fatalement 
refléter  ées  tendances  et  des  aspirations  françaises 
qui  constitueraient  un  grave  danger.  La  Chambre 
haute  projetée,  donnant  toutes  garanties  par  sa  com- 
position, serait  le  premier  frein  destiné  à  contenir 
ces  tendances  et  ces  laspirations.  Si,  par  impossible, 
ce  frein  venait  à  ne  pas  jouer,  si  la  Chambre  haute, 
véritable  «  garde  allemande  au  Rhin  »,  ne  remplis- 
siait  pas  sa  mission,  l'Empereur  possédant  in  inte- 
grum  le  droit  de  sanction,  serait  le  second  frein  des 
tiné  à  arrêter  net  tout  projet  de  loi  ou  toute  réso- 
lution jugés  subversifs  ou  dangereux  (1). 

En  agitant  ainsi  le  spectre  français,  le  Gouverne- 
ment était  sûr  d'obtenir  le  résultat  qu'on  obtient 
chez  nous  en  agitant  le  spectre  reli.gieux.  Plusieurs 
de  ceux  qui  désapprouvaient  la  créa tn on  d'une  Oiam- 
bre  haute  l'acceptèrent,  qui  craignaient  de  passer 
pour  transfuges.  Les  députés  alsaciens-lorrains  eux- 


(1  Cfr.  Discours  de  Delbrûck.  On  nous  dit  :  «  La  première  Chambre 
que  vous  créez  est  destinée  à  remplacer  le  Bundesrat.  Mais  certainement. 
Et  si  nous  avons  ainsi  décidé,  ce  n'est  pas  que  le  Bundesrat  soit,  comme 
on  le  prétend,  une  institution  pétrifiée  n  ayant  plus  de  sang  dans  les 
veines,  c'est  parce  que  le  Bundesrat  étant  trop  éloigné  de  l'Alsace-Lor- 
raire  ne  peut  pas  s'occuper  avec  fruit  des  affaires  de  ce  pays  qui  lui  sont 
soumises  concernant  soit  son  commerce,  soit  son  industrie,  soit  son  droit 
fluvial,  etc.,  etc.  La  Chambre  haute  sera  la  représentation  des  intérêts 
collectifs  du  pays  ;  elle  sera  aussi  la  sauvegarde  des  intérêts  de  l'empire. 
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mêmes  étaient  gênés  pour  protester  contre  cette 
crélation,  et  les  critiques  cependant  irréfutables 
qu'ils  devaient  adresser  contre  la  composition  même 
de  la  Chambre  haut-e  projetée  perdaient  de  leur 
force  parce  qu'on  y  pouvait  répondre  en  invoquant 
une  nécessité  nationale. 


A)  Composition  de  la  Chambre  Haute 

La  Cbambre  haute  d'Alsace-Lorraine  se  compose, 
en  effet,  d'une  part,  d'un  certain  nombre  de  mem- 
bres diirectement  nommés  par  l'Empereur,  lavec  l'as- 
sentiment du  Bundesrat,  d'autre  part,  de  membres 
qui  s-ont  'appelés  à  y  représenter  certains  intérêts 
sociaux.  Parmi  ceux-ci,  il  faut  encore  distinguer  les 
membres  élus  par  tel  ou  tel  groupement  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  siéger  de  dro*it  et  à  raison  même  de 
leurs  fonctiions. 

Mais,  tandis  -que  dans  toutes  ks  autres  Chambres 
hautes  d'Allemagne,  la  proportion  des  membres 
directement  nommés  par  le  Prince  est  extrêmement 
faible  par  rapport  aux  autres,  l'article  6,  paragra 
phe  3  de  la  Constitution  d 'Alsace-Lorraine  porte  que 
l'Empereur  aura  le  droit  de  nommer  directement  la 
moitié  des  membres  de  la  Chambre  haute  de  ce  pays. 
C'est  une  faculté  qui  lui  est  laissée,  mais  dont  il 
peut  user  à  sa  guise.  Comme  par  aâlleurs,  certaines 
des  membres  devant  siéger  de  droit  et,  à  raison  de 
leurs  fonctions  sont  eux-mêmes  appelés  par  l'Empe- 
reur à  remplir  cette  fonction  (1).  il  est  permis  de 
dire  que  l'empereur  allemiand  est  souverain  maître 
de  la  nouvelle  Chambre  haute. 


(1)  Les  évêques  de  Strasbourg  et  de  Metz,  le  président  du  tribunal  supé- 
rieur de  Colmar  ne  peuvent  occuper  leurs  postes  qu'avec  l'agrément  du 
gouvernement.  On  se  souvient  du  sort  infligé  à  Curtius,  l'éditeur  des 
Mémoires  de  Hohenlohc. 
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Les  députés  alsacieas-lorrains,  les  libéraux,  les 
socd^listes,  les  catholiques  du  Centre  ont  vainement 
lutté  pour  obtenir  une  diminution  du  nombre  des 
membres  nommés  par  l'Empereur.  Ils  omt  essayé 
aussi  d'obtenir  que  cette  catégorie  de  membres  fut 
nommée  à  vie,  comme  c'est  le  cas  en  Prusse,  ^ar 
exemple,  pour  la  Chambre  des  seigneurs.  Leurs 
efforts  ont  été  vains.  Le  Gouvernement  s'est  montré 
intraitable  et  a  déclaré  vouloir  plutôt  retirer  son 
projet  de  loi  que  céder  sur  ce  point.  Quelle  peut  être 
l'indépendance  de  membres  nommés  dans  ces  con- 
ditions pour  cinq  ans,  comment  sauraient-ils  résis- 
ter aux  ordres  de  celui  qui  les  a  nommés  1  (1) 

A  côté  des  membres  nommés  par  l'Empereur  et 
qui  peuvent  donc  comprendre  la  moitié  de  la  Oi am- 
bre haute  d'Alsace-Lorraine,  celle-ci  possède  divers 
représentants  d'intérêts  sociaux  qui  lui  imprin^ent 
un  caractère  quelque  peu  analogue  à  celui  que  pos- 
sèdent les  Chambres  hautes  des  divers  Etats  confé- 
dérés. 

1"  Intérêts  religieux.  —  Ils  sont  représentés  :  a) 
par  les  évêques  de  Strasbourg  et  de  Metz  ;  h)  par  le 
président  du  Consistoire  supérieur  de  l'Eglise 
d'Augsbourg  et  le  président  du  Comité  synodal  de 
l'Eglise  réformée  ;  c)  par  un  délégué  élu  des  Consis- 
toires Israélites. 

Seule,  la  présence  de  ce  dernier  délégué  a  suscité 


(ly  Cf.  Hertling  dpt  du  Centre  Reichstag,  28  janv.,  p.  4223;.  La  durée 
du  mandat  des  membres  de  la  Chambre  haute  nous  paraît  beaucoup  trop 
courte.  Le  point  le  plus  important  pour  une  Chambre  haufe,  c'est  que  les 
membres  la  composant  n'aient  jamais  à  se  demander  dans  des  circons- 
tances graves  :  «  Ton  vote  aura-t-il  une  influence  sur  ta  réélection  ?  »  Les 
membres  d'une  Chambre  haute  ne  doivent  dépendre  de  personne  et  pas 
même  des  électeurs.  Si,  élus  par  une  corporation  quelconque  ou  nommés 
par  l'empereur,  ils  doivent  se  dire  :  «  Si  tu  votes  ain?i,  peut-être  ne  seras- 
tu  plus  réélu  ou  renommé,  on  peut  être  certain,  connaissant  la  nature 
humaine,  que  toute  indépendance  ou  toute  dignité  sont  bannies  de  leurs 
votes. 
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quelques  objections.  Le  député  Winckler  (1),  notam- 
ment, a  f^it  remarquer  que  la  représentation  légale 
du  culte  israélite  créait  une  innovation  dans  le  droit 
public  al'lem'and  qui  re<îonnaît  et  favorise  les  seules 
Eglises  catholiques  ^et  évangéliques. 

La  représentation  des  intérêts  religieux  existe, 
comme  on  sait,  dans  toutes  les  Chambres  hautes  de 
PAUemagne  (2). 

2"*  Intérêts  scientifiques.  —  Es  sont  représeoités 
par  un  délégué  de  l 'Université  de  Strasbourg.  L'or- 
donnance impériale  du  15  août  1911  réglemente  l'élec- 
tion de  ce  délégué  (3). 

Les  Universités  allemandes  ont  jadis  joué  un  rôle 
mémorable  dans  l'histoire  politique  de  l'Allemagne 
et  notamment  dans  la  formation  de  son  unité.  Les 
Princes  allemands  se  servent  toujours  avec  profit  de 
leur  influence  (4).  L'Université  de  Strasbourg,  fondée 
le  30  avril  1871  (5),  destinée  à  devenir,  comme  il  a 
été  dit,  ((  le  lien  qui  unira  le  pays  nouveau  à  l'Empire 
allemand  »,  est  un  foyer  trop  intense  de  germanisa- 
tion pour  que  le  Gouvernement  de  Berlin  put  songer 
à  négliger  sa  représentation  à  la  Diète  d'Alsace-Lor- 
raine. Son  délégué  sera  toujours  docile  aux  volontés 
de  S.  M.  le  Kaiser. 


(1)  Voir  séances  de  la    Commission   et   Reichstag,   23    mai,   p.  7065. 

(2)  En  Prusse,  les  consistoires  protestants  dé  Brandebourg,  de  Moers- 
bourg  et  de  Mendelbourg  présentent  au  roi  un  délégué.  En  Bavière,  les 
archevêques  catholiques  de  Munich  et  de  Bamberg  font  partie  de  la 
Chambre  haute,  ainsi  qu'un  troisième  évêque  nommé  parle  roi.  En  Saxe, 
font  partie  de  la  Chambre  haute  un  prédicateur  évangéliste  de  la  Cour  et 
le  doyen  du  chapitre  de  Bautzen.  Dans  le  grand  Duché  de  Bade,  les  catho- 
liques sont  représentés  par  l'évêque  de  Fribourg,  les  protestants  par  le 
prélat  de  l'Eglise  évangélique.  Dans  le  grand  Duché  de  Brunswick,  les 
protestants  sont  représentés  par  deux  pasteurs  élus. 

(3)  Voir  Journal  officiel  d'Alsace-Lorraine,  p.  59  et  .\ppendice. 

(4)  Dans  le  grand  Duché  de  Bade  les  intérêts  scientifiques  ont  trois 
représentants;  il  en  est  de  même  en  Saxe.  En  Prusse,  chaque  Université 
présente  au  roi,  qui  le  nomme,  un  délégué. 

(5)  Au  sujet  de  cette  fondation,  voir  les  détails  curieux  et  attristants 
que  donnent  Jeanne  et  Frédéric  Régamey,  op.  cit.,  p.  301  et  s. 
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3'  Représentation  des  vUles.  —  Elle  est  assurée 
par  un  délégué  de  vStrasbourg,  Metz,  Colmar  et  Mul- 
house, élu  par  les  ■conseils  municipaux  de  ces  \'illes 
parmi  les  membres  de  ces  consedls. 

I-»e  projet  de  loi  ne  prévoyait  que  la  représenta- 
tion de  Strasbourg  et  de  Metz,  mais  on  fit  remar- 
quer que  Colmar  et  Mulhouse  étaient  représentés  au 
sein  du  Landesaussehuss  et  devaient  l'être  aussi  à 
la  première  Œiambre.  L 'exposé  des  motifs  dit  :  «  A 
cause  de  l'importance  grande  des  villes  dans  la  vie 
publique  d'un  pays,  il  est  juste  qu'elles  soient  repré- 
sentées... Il  a  paru  utile,  pour  bien  marquer  la 
nécessité  d'un  accord  entre  les  villes  en  tant  qu'en- 
semble et  leurs  représentants,  de  décider  que  seuls 
les  membres  du  Conseil  municipal  pourront  être 
élus  membres  de  la  Chambre  haute  et  que  leur  siège 
à  cette  Chambre  disparaîtrait  avec  ce  mandat.  » 

L'ordonnance  réglementant  l'élection  des  repré- 
sentants des  villes  a  paru  le  15  août  1911  (1). 

A  la  séance  du  Reichstag  du  23  mai  1911,  le  député 
Ricklin  s'éleva  avec  force  contre  la  représentation 
des  villes,  arguant  que  les  campagnes  n'étaient  pas 
en  fait  représentées  à  la  première  Chambre  d'Alsace- 
Lorraine  ;  mais  oai  lui  répondit  avec  raison  que  là 
n'était  pas  ia  question  et  que  les  villes  importantes 
ont  aujourd'hui  certains  intérêts  distincts  qu'il  est 
utile  de  défendre  avec  compétence. 

4°  Intérêts  commerciaux.  —  Ils  sont  représentés 
par  un  délégué  élu  par  chacune  des  Chambres  de 
commerce  de  Strasbourg,  Cohnar,  Metz  et  Mul- 
house (2). 


(1)  Journal  officiel  d' Alsace- Lorraine,  p.  65. 

La  représentation  des  villes  est  organisée  dans  les  royaumes  de  Prusse 
et  de  Saxe,  dans  le  grand  duché  de  Bade. 
(2:  Gfr.  Journal  officiel,  1311,  p.  75. 
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5°  Intérêts  agricoles.  —  Ils  sont  représentés  par 
((  deux  membres  elioisis  par  le  conseil  d'agriculture 
de  chacun  des  trois  départements,  et  dont  la  profes- 
sion principale  est  Piagricnlture,  et  dont  l'im  devra 
appartenir,  dans  dhaque  département,  à  la  olasse  des 
petits  propriétaires  ». 

Dans  ces  conseils  d'agriculture,  siègent  de  droit 
les  préfets,  les  sous-préfets  et  bon  nombre  d'autres 
éléments  qui  dépendent  étroitement  du  pouvoir  cen- 
tral. Le  député  Eicklin  {!)  a  pu  dire  que  les  six  dépu- 
tés élus  par  ces  conseils  seraient  six  députés  de  plus 
dans  les  mains  du  Gouvernement. 

■6"  Intérêts  ouvriers.  —  Les  intérêts  ouvriers  sont 
enfin  représentés  par  deux  membres  élus  par  la 
Qhambre  des  artisans  de  Strasbourg. 


B)  Composition  de  la  Chambre  Basse 

L'article  7  revêt  une  importance  capitale  puisqu'il 
détermine  le  mode  d'élection  des  députés  à  la  seconde 
Clhambre  d'Allsace-Lorraine.  Le  cbancelier,  dans  son 
projet  de  loi,  montra  l 'impossibilité  de  maintenir 
le  Landesausscbuss  comme  seconde  Clhiambre,  et  crut 
devoir  justifier  l'adoption  du  suffrage  universel, 
direct  et  secret.  Après  avoir  rappelé  la  composition 
du  Landesausscbuss,  ((  Une  réforme  constitutionnelle, 
dit-il,  qui  prévoit  Vélimination  du  Bundesrat  et  la 
création  d'une  première  Chambre  composée  soit  de 
membres  de  droit,  soit  de  membres  nommés  par 
V Empereur,  rend  impossible  le  maintien  du  Landes- 
ausschuss  comme  seconde  Chambre.  Il  .est  inadmis- 
sible )qu'une  assemblée  législative  soit  Bue  par  un 
corps  Rectoral  issu  lui-même  des  assemblées  commu- 
nales, et  un  scrutin  indirect  tel  que  celu/i  actueUe- 


(1)  Reichstag,  23  mai  1911,  p.  7064. 
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ment  adopté  serait  loin  de  satisfaire  aux  besoins  et 
aux  désirs  du  pays.  Tout  système  électoral  doit  avoir 
une  source  et  un  fo)idement  historique.  En  Alsace- 
Lorrame  où,  depuis  plu^  de  60  ans,  les  conseils  mu- 
nicipaux, généraux  et  d'arrondissement  sont  élus  au 
suffrage  universel  et  direct,  et  où  étaient  élus  pareil- 
lement avant  1870  les  députés  au  Corps  législatif,  il 
faut  organiser  une  représentation  du  peuple  qui  sera 
issue  elle-même  du  suffrage  universel  direct  et  se-* 
cret. 

Le  Chanoelier  annonçait  qu'à  la  loi  sur  La  Consti- 
tution, était  jointe  une  loi  électorale  qui,  quoique  votée 
par  les  organes  de  l'Empire,  serait  néanmoins  con- 
sidérée comme  faisant  partie  intégrante  de  la  législa- 
tion particulière  d'Alsace-Lorraine.  Cette  loi  pour- 
rait ainsi  être  modifiée  suivant  le  mode  prévu  par 
l'article  5  pour  tontes  les  lois  particulières  de  l'Al- 
sace-Lorraine. Effectivement,  la  loi  électorale  fnt 
votée  en  même  temps  que  la  loi  constitutionnelle  et 
une  ordonnance  la  complétant  parut  le  15  août  1911. 
Nous  consacrerons  un  chapitre  spécial  à  l 'étude  suc- 
cincte de  la  loi  électorale,  qui  ne  se  ratta^ohe  pas,  nous 
devons  le  dire,  aux  lois  constitutionnelles  de  l 'Al- 
sace-Lorraine. 

Une  remarque  très  importante  mérite  d'être  faite 
ici  en  ce  qui  concerne  la  composition  des  denx  Cham- 
bres de  la  Diète  d'Alsaee-Lorraine. 

Dans  tons  les  Etats  confédérés  sans  exception,  sanf 
dans  le  duché  d'Oldembourg,  penvent  être  électeurs  et 
soŒit  cligibles  dans  les  élections  aux  Diètes  particu- 
lières ceux-là  seuls  qui  possèdent  la  nationalité  parti- 
culière d'Etat,  la  Staatsangehôrigkeit.  An  contraire, 
tout  Allemand,  dn  seul  fait  qu'il  possède  la  nationa- 
lité d'Empire,  la  Eeichsangehôrigbeit,  peut  parti- 
ciper, oîi  qu'il  se  tronve,  aux  élections  pour  le  Reidh- 
stag. 

En  Alsace-Lorraine,  nons  le  savons,  il  ne  ponvait 
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être  question  d'une  nationalité  particulière  d'Etat, 
puisque  les  deux  provin-ceis  avaient  été  directement 
annexées  à  l'Empire.  La  loi  de  1879  n'avait  rien 
changé  au  régime  instauré,  étant  pour  ainsi  dire  et 
uniquement  une  loi  d'ordre  administratif. 

Les  Alsaciens-Lorrains  s'indignaient  néanmoins, 
et  avec  raison  que  les  immigrés  venus  des  régions 
les  plus  diverses  de  l'Aillemagne,  parfois  peu  au  cou- 
rant des  besoins  ou  des  aspirations  de  leur  pays,  ou 
même  eaiclins  à  les  contrecarrer  puissent  prendre  part 
comme  les  indigènes  à  toutes  les  élections.  La  créa- 
tion d'une  Diète  particulière  et  autonome,  chargée 
par  conséquent  de  régler  les  affaires  spéciales  de  la 
coŒitrée,  leur  paraissait  devoir  entraîner  un  chan 
gement  complet  de  ce  fâcheux  état  de  choses.  L'ar- 
ticle 1  de  la  nouvelle  Constitution  stipulant  que  l'Al- 
sace-Lorraine comptait  désormais  comme  Etat  confé- 
déré semblait  devoir  apporter  comme  conséquence 
immédiate  la  création  d'une  nationalité  particulière, 
dont  la  possession  aurait  été  nécessaire  pour  par- 
ticiper aux  élections  de  la  Diète. 

Or,  dams  l'exposé  des  motifs  de  son  projet  de  loi, 
le  gouvernement  déclarait  (1)  :  «  On  ne  saurait  faire 
de  la  possession  de  la  nationalité  alsacienne-lorraime 
une  condition  préalable  de  l'exercice  du  droit  de 
vote.  1°  Cette  prescription,  non  seulement  serait  en 
contradiction  avec  le  caractère  particulier  de  lia 
Terre  d'Empire,  mais  encore  elle  serait  incompatible 
avec  ce  fait  que  depuis  notre  reprise  (Wiedergewi- 
nung)  de  ce  pays,  des  Allemands  de  tous  les  Etats 
s'y  sont  installés  en  grand  nombre,  y  ont  établi  le 
centre  de  leurs  affaires  et  s'y  sentent  chez  eux,  sans 
avoir  acquis  cependant  le  moindre  lien  légal.  Les 
vieux  Allemands  forment  le  15  0/0  de  la  population  ; 
2**  cette  prescription  serait  donc  une  injuste  dimi- 


(1)  Exposé  des  motifs,  p.  31. 
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nution  des  droits  de  ceux-ci.  Elle  paralyserait  le 
développement  de  la  germanisa tioai  dans  ce  pays, 
où  un  contrepoids  est  si  nécessaire  pour  s'opposer 
aux  éléments  moyens  des  populations  urbaines.  » 

Le  chancelier  de  l'Empire,  M.  Delbriick,  le  secré- 
taire d'Etat  et  les  junkers  prussiens  ont  à  maintes 
reprises  défendu  cette  même  thèse  en  la  développant. 
Ils  ont  montré  par  là  ume  fois  de  plus  la  façon  plutôt 
bizarre  dont  ils  entendaient  faire  de  l'Aisace-Lor- 
raine  un  Etat  confédéré.  Les  efforts  généreux  de  M. 
Eminel,  de  l'abbé  Wetterlé,  de  M.  Preiss  n'ont  pu 
aboutir. 

Après  comme  avant,  il  n'y  a  donc  pas  de  natiomâUté 
alsacienne-lorraine.  Il  en  résulte  que  peuvent  être 
électeurs  et  peuvent  être  élus  tous  ceux  qui,  remplis- 
sant les  conditions  accessoires  imposées,  sont  Alle- 
mands et  possèdent  par  conséquent  la  nationalité 
d'Empire,  la  Eeichsangehôrigkeit. 

Par  contre,  un  Alsacien-Lorrain,  établi  par  exem- 
ple en  Ba\'ière,  en  Saxe  ou  en  Prusse,  ne  pourra  tou- 
jours pas  participer  aux  élections  aux  divers  Land- 
tags de  ces  pays.  Les  Bavarois,  les  Saxoms  ou  les 
Prussiens  veulent  être  maîtres  chez  eux,  mais  ils 
ne  veulent  pas  accorder  ce  droit  aux  Alsaciens-Lor- 
rains. 
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CHAPTRE  X 

LA  DIÈTE  :  RÈGLES  GÉNÉRALES  ET  COMPÉTENCE 

I    Règles  générales  s  appuquant  a  la  Diète  et  a  ses  membres 

Les  élections  à  la  seconde  Chambre  d'Alsace-Lor- 
laine  ont  lieu  le  même  jour.  La  date  en  est  fixée  par 
une  ordonnance  du  statthalter.  La  durée  du  mandat 
législatif  est  normalement  de  cinq  années  à  dater  du 
jour  même  des  élections  (art.  8).  Bien  entendu,  la 
dissolution  de  la  Chambre,  l'annulation  de  l'élection, 
la  démission,  la  perte  des  droits  civils  et  politiques, 
etc.,  etc.,  entraînent  ipso  facto  la  perte  du  mandat  (1). 

Les  élections  à  la  Délégation  d'Alsace-Lorraine 
étaient  déférées  au  Coiïseil  d'Etat  qui  se  composait 
de  dix  membres  nommés  par  le  Kaiser  (art.  11,  loi 
du  4  juillet  1879).  Le  Conseil  d'Etat  étant  supprimé, 
les  élections  à  la  seconde  Chambre  seront  désormais 
déférées  au  Tribunal  administratif  supérieur,  et 
en  attendant  la  création  de  ce  tribunal  à  un  Sénat 
de  la  Cour  d'appel  de  Colmar  (art.  9).  Dans  toutes 
les  Constitutions  des  Etats  confédérés,  l'examen  de 
la  validité  des  élections  est  réservé  à  la  Chambre 
basse  ou  à  la  Chambre  unique.  Le  gouvernement  alle- 
mand, sachant  que  ses  partisans  seraient  en  mino- 


ll>  Exposé  des  motifs,  page  16.  Rapport  de  la  commission,  p.  34. 
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rite  à  la  Ciiambre  basse  d 'Alsace-Lorraine,  a  préféré 
créer  une  règle  nouvelle.  Certes,  il  est  bien  permis 
de  douter  de  l 'impartialifé  d'une  ehambre  législa- 
tive lorsqu'elle  est  appelée  à  se  prononcer  sur  la  vali- 
dité de  telle  ou  telle  élection,  mais  il  est  également 
très  oertain  que  le  Tribunal  administratif  supérieur, 
tout  entier  dans  les  mains  du  gouvernement,  aura 
parfois  de  bien  grandes  tentations. 

Les  fonctionnaires  sont  éiigibles  à  la  première 
coname  à  la  seconde  chambre,  et  sous  l'appellation  de 
fonctionnaires  on  comprend  tous  ceux  qui  occupent 
un  poste  prévu  par  la  loi.  Ils  ne  somt  même  pas  tenus 
de  prendre  un  congé.  Toutefois,  si  un  député  de  la 
seconde  Chambre  devient  fonctioamaire  ou  si,  étant 
déjà  fonctionnaire  il  est  nommé  à  des  fonctions  d'un 
rang  supérieur  ou  mieux  salariées,  il  perd  son  siège 
et  doit  le  récupérer,  s'il  y  tient,  par  une  nouvelle  élec- 
tion (art.  10).  Pareille  règle  existe  dans  la  plupart 
des  Etats  confédérés  (1). 

L'empereur  exerçant  la  puissance  souveraine  en 
Alsace-Lorraine  est  dès  lors  appelé  à  convoquer,  ou- 
vrir, proroger,  clore  et  dissoudre  les  Chambres  (art. 
11).  Il  est  universellement  admis  que  la  première 
Chambre  partage  toujo-urs  le  sort  de  la  seconde.  Tou- 
tefois, la  dissolution  de  la  seconde  'Chambre  n'en- 
traîne pas  partout  la  dissolution  de  la  Chambre 
Haute.  C'est  le  cas  en  Saxe.  La  dissolution  simul- 
tanée est  pnévue  au  contraire,  en  Wurtemberg,  à 
Bade,  en  Hesse,  en  Prusse  et  en  Bavière.  Dans  ces 
deux  derniers  payis,  une  disisolution  de  la  Chambre 
Haute  est  tout  à  fait  théorique  puisque  la  Chamt 


(1)  La  Bavière  (Loi  du  9  avril  1906,  art.  36),  la  Saxe  (Loi  du  5  mai  U 
art.   71),    la  Hesse  décident   que   l'acceptation    d'une    fonction   salarH 
entraîne  la  perte  du  mandat   législatif  pour  la  seconde  chambre  seule- 
ment.  Le  Wurtemberg  et  Bade  décident  au  contraire   que   celle  règle 
s'applique  aussi  aux  membres  de  la  première  chambre. 
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liante  se  compose  seulement  de  membres  héréditai- 
res ou  nommés  à  vie  par  le  roi.  Pareille  remarque  peut 
s'appliquer  à  la  nouvelle  Chambre  Haute  d'Alsace- 
Lorraine.  Néanmoins,  l'Empereur  a  oonser^^é  le  droit 
de  dissoudre  l'une  et  l'autre  Chambre  ensemble  ou 
séparément  et  dans  ce  eas  «  la  dissolution  de  l'une 
des  deux  Cliambres  seulement,  entraîne  pour  l'autre 
la  clôture  de  la  session.  » 

Les  Chambres  sont  convoquées  chaque  année  en 
session  ordinaire  par  une  ordonnance  impériale  con- 
tresignée par  le  chancelier.  Elles  peuvent  être  aussi 
convoquées  e«n  session  extraordinaire.  La  clôture  de 
la  session  une  fois  prononcée,  entre  en  jeu  le  prin- 
cipe de  la  discontinuité  suivant  lequel  tout  projet  et 
toute  proposition  de  loi,  soumis  dans  l'autre  ses- 
sion doivent,  pour  être  discutés,  être  complètement 
1  épris  à  pied  d 'œuvre.  La  prorogation  suppose  au 
contraire  le  principe  inverse  de  la  continuité. 

La  dissolution  des  Chambres  est  une  prérogative 
reconnue  à  l'Empereur  tandis  que  dans  la  Constitu- 
tion d'Empire  (art.  24),  la  dissolution  du  Eeichstag 
suppose  une  décision  au  Bundesrat  et  l'approbation 
de  l'Empereur. 

Au  cas  de  dissolution,  le  Lajidtag  doit  être  de  nou- 
veau convoqué  dans  un  délai  maximum  de  30  jours. 
C'est  là  une  obligation  constitutionnelle  qui  incombe 
à  l'Empereur,  et  nul  ne  peut  le  suppléer  (art.  12).  An 
cas  d'ajournement,  le  Landtag  doit  être  réuni  à 
nouveau  dans  un  délai  de  trente  jours  à  moins  qu'il 
n'en  ait  décidé  autrement  (1). 

Les  membres  de  la  Diète  d 'Alsace-Lorraine  doi- 
vent, au  préalable,  prêter  le  sennent  d'obéissance  à 
la  Constitution  et  de  fidélité  à  l'Empereur  (ar.  14). 
Le  refus  de  prêter  serment  ou  le  fait  de  ne  vouloir 


1)  Exposé  des  motifs,  p.  17.  Rapport  de  !i  rommission,  p.  35. 
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prêter  serment  que  sous  condition,  met  obstacle  à 
l'exercice  du  mandat  de  député.  Cette  prescription 
qui  existait  pour  les  membres  de  la  Délégation  mais 
qui  n'existe  pas  au  contraire  pour  les  membres  du 
Reichstag,  la  rencontré  une  vive  opposition  chez  les 
Socialistes,  quoique  inscrite  dans  la  constitution  de 
tous  les  Etats  confédérés.  Aux  temps  liéToïques  de  la 
protestation  pure  et  «simple,  l'obligation  du  «erment 
fut  utilisée  avec  succès  par  le  gouvernement  alle- 
mand contre  les  Alsaciens-Lorrains.  Aujourd'hui, 
ceux-ci  ne  luttent  plus  que  sur  le  terrain  des  faits 
accomplis  et  l'obligation  de  prêter  serment  n'offre 
pour  eux  aucune  importance  réelle 

Chacune  des  deux  Chambres  fixe,  au  moyen  d'un 
règlement  d'affaires,  la  marche  de  ses  travaux  et 
sa  discipline  intérieure.  Elle  nomme  son  président, 
ses  vice-présidents  et  ses  secrétaires  (art.  13).  De 
même  et  par  analogie  avec  ce  qui  existe  partout,  les 
débats  sont  publics  et  les  compte-rendus  qui  en  sont 
faits  jouissent  d'une  entière  immunité  juridique  s'ils 
sont  de  bonne  foi  (art  15) 

Les  membres  de  la  Diète  d'Alsace-Lorraine  pos- 
sèdent un  droit  d'initiative  sauf  pour  toutes  les  ques- 
tions d'ordre  constitutionnel  par  'exemple,  qui  sont  de 
la  compétence  de  l'empire  (1).  Ils  possèdent  aussi  le 
droit  d'interpellation  et  ceci  est  une  grande  innova- 
tion (art.  16). 

Le  Landeisausschuss  ne  possédait  pas  ce  droit.  A 
coup  sûr,  il  pouvait  poser  des  questions  au  gouverne- 
ment, mais,  commue  dit  fort  justement  Léoni  (2)  : 
((  L'interpellation  est  plus  qu'une  simple  question. 


(1)  Le   second   alinéa  de   l'art.  16,   suivant   lequel    «  des  projets  de  U 
qui  auront  été   rejetés  par  l'une   des   chambres  ou  par  l'empereur 
pourront  être  présentés  à  nouveau  devant  la  même  session  »  est  inscï 
dans  la  plupart  des  constitutions  des  Etats  confédérés. 

(2)  Leoni,  op.  cit.,  p.  70. 
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c'est  un  moyen  politique  et  légal  d'évoquer  la  res 
ponsabilité  du  gouvememient  ».  Or,  le  gouvernement 
d'Alsace- Lorraine,  nous  le  savons,  n'était  pas  res- 
ponsable devant  le  Landesausschuss.  Il  est  vrai  que 
sous  le  nouveau  régime,  le  gouvernement  d'Alsace- 
Lorraine  ne  sera  pas  non  plus  responsable  devant 
le  Landtag  et,  par  un  vote  hostile,  celui-ci  ne  pourra 
pas  le  contraindre  à  se  retirer.  Mais,  possédant  le 
droit  d'interpellation,  le  Landtag  pourra  faire  figu- 
rer les  interpellations  sur  son  ordre  du  jour,  obliger 
le  gouvernement  à  répondre,  à  s'expliquer,  il  pourra 
enfin  et  surtout  user  du  droit  qui  lui  est  ainsi  reconnu 
pour  'exprimer  ses  désirs  et  ses  vœux  (1). 

Les  députés  de  la  Diète  d'Alsace-Lorraine  possè- 
dent l'immunité  parlementaire  tout  comme  ceux  de 
France  (art.  20,  21),  ils  sont  les  représentants  de  tout 
le  peuple,  et  dès  lors,  ils  ne  sont  liés  par  aucun  man- 
dat impératif  (art.  19)  (2).  Ils  prennent  leurs  décisions 
à  la  majorité  absolue.  Pour  délibérer  valablement  la 
présence  d'au  moins  28  membres,  est  nécessaire  à  la 
première  Chambre  et  dains  la  seconde  Chambre,  la 


(1)  Le  règlement  de  la  seconde  Chambre  est  assez  semblable  à  celui 
du  Landtag  Wurtembergeois.  La  Chambre  jouira  du  droit  d'interpellation 
et  la  discussion  pourra  se  terminer  chaque  fois  par  un  acte  de  blâme  ou 
de  confiance  à  l'adresse  du  gouvernement.  On  sait  qu'au  Reichstag  ce 
droit  n'existe  pas  encore.  La  première  Chambre  où  les  éléments  réac- 
tionnaires dominent  a  admis  le  droit  d'interpellation,  mais  sans  aucune 
sanction,  terminant  le  débat,  Messager  d'Alsace-Lorraine  du  23  décem- 
bre 1911. 

(2)  Heim  dans  son  excellent  commentaire  fait  à  propos  de  l'article  19 
les  remarques  suivantes  :  «  L'alinéa  1  du  parag.  19  s'inspire  de  l'art.  29 
de  la  Constitution  de  l'empire...  Les  membres  du  Landtag  au  point  de 
^'ue  du  droit  ne  sont  pas  les  représentants  du  peuple  entier,  de  leurs 
circonscriptions  ou  de  leurs  électeurs,  ils  sont  tout  simplement  membres 
d'un  collège  appelé  à  coopérer  à  ^acti^^té  de  l'état  et  à  contrôler  cette 
activité.  Ce  collège  suivant  une  fiction  universellement  acceptée  aujour- 
d'hui et  censée  incarner  la  volonté  du  peuple.  En  réalité,  le  peuple  au 
point  de  vue  du  droit,  participe  seulement  à  sa  formation  en  élisant 
tous  ou  à  peu  près  tous  les  membres  qui  la  composent.  Mais  aussitôt 
que  ce  collège  est  constitué,  tous  les  droits  du  peuple  disparaissent  ». 
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présence  de  la  majorité  du  nombre  légal  des  membres 

qui  la  composent  (art.  18). 

Les   membres  du  ministère  et  les  fonctionnaires 
délégués  à  leur  place  ont  toujours    droit   d'assister 
aux  séances  des  Chambres  et  aux  séances  des  com- 
missions. Ils  ont  aussi  le  droit  d'être  toujours  enten 
dus  sur  leurs  demandes. 

II.  Compétence  de  la  Diétè  d'Alsace-Lorraine 

Nous  avons  retracé  les  vicissitudes  diverses  du 
pouvoir  législatif  en  Ailsace-Lorraine,  pouvoir  con- 
fié d'abord  à  l'empereur,  puis  aux  orga/Ues  de  l'em- 
pire, puis  de  nouveau  à  l'empereur,  sou-s  réserve  de 
la  coopération  du  Bumdesrat  et  du  Reicbstag.  Dans 
le  dernier  état  du  droit,  le  Reicbstag  avait  été  pra- 
tiquement éliminé  et  rempl^acé  dans  son  rôle  propre 
par  le  Landesausscbuss,  mais  le  gouvernement  avait 
toujours  la  faculté  de  recourir  an  Reichstag  si  besoin 
était,  poTir  arriver  à  ises  fins. 

Désormais,  non  seulement  le  Eei-cihstag,  mais  encore 
le  Bundesrat,  seront  éliminés  des  affaires  d'Alsace- 
Lorraine.  Ils  sont  remplacés  par  une  Diète  possédant 
en  principe  des  droits  analogues  à  ceux  dont  jouis- 
sent les  Dictes  des  divers  Etats  confédérés,  sauf  plu- 
sieurs exceptions  importantes  qui  méritent  d'être 
soulignées. 

Dans  le  Droit  public  allemand,  il  faut  distinguer 
trois  domaines  législatifs  «  celui  qui  tombe  exolusd- 
vement  sous  la  compétence  de  la  législation  de  l'em- 
pire, celui  où  cette  législation  est  com^pétente  à  titre 
facultatif,  qui  est  en  même  temps,  mais  à  certaines 
conditions,  le  domaine  de  la  législation  des  Etats 
confédérés  et  enfin  le  domaine  où  ces»  Etats  sont  exclu- 
sivement compétents  en  matière  de  législation  (1).  » 


l\\  Laband,  tome  II,  page  429. 
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La  compétence  exclusive  de  l'empire  s'applique 
à  toutes  les  matières  qui  supjwsent  justement  «  la 
réunion  de  tous  les  Etats  en  une  unité  supérieure  à 
l'empire  »  et  à  celles  fixées  par  la  Constitution.  Inver- 
sement, les  Diètes  des  Etats  confédérés  sont  compé- 
tentes dans  tous  les  domaines  qui  n'ont  pas  été  ré- 
servés à  l'empire. 

n  serait  trop  long  de  vouloir  tracer,  de  façon  pré- 
cise, la  ligne  de  démarcation  entre  la  législation  de 
l'empire  et  la  législation  particulière  des  Etats  con- 
fédérés. Aussi  bien,  les  Alsaciens-Lorrains  deman- 
dant surtout  que  leur  pays  formât  vaa  Etat  conféîéré 
à  l'instar  des  autres,  avec  des  mêmes  droits  et  les 
mêmes  privilèges,  il  sera  plus  utile  de  montrer  en 
quoi  oes  aspirations  ont  été  déçues  une  fois  encore 
au  point  de  vue  législatif. 

Nous  allons  donc  préciser  les  anomalies  et  les  res- 
trictions que  l'on  trouve  dans  la  nouvelle  Constitu- 
tion par  rapport  au  régime  normail,  c'est-à-dire  com- 
mun à  tous  les  autres  Etats  confédérés  dans  le  domai- 
ne légal. 

A.  Questions  constitutionnelles 

L'empire  allemand  n'a  pas  à  s'occuper  des  ques- 
tions d'ordre  constitutionnel  qui  peuvent  se  poser 
dans  les  divers  Etats  confédérés.  Cela  se  comprend 
puisque  l'empire  allemand  suppose  l'existence  sou- 
veraine de  ces  Etats,  puisqu'il  en  est  la  résultante. 
Lorsque  le  Wurtemberg  en  1906,  la  Hesise  en  1911 
ont  revisé  leurs  Constitutions,  ce  sont  les  souverains 
de  ces  «pays  qui  ont  procédé  avec  la  coopération  de 
leurs  Diètes  particulières  à  cette  révision  et  l'empire 
ne  s'en  est  pas  occupé.  Toute  autre  attitude  de  sa  part 
eut  été  une  atteinte  grave  à  l'indépendance  souve- 
raine, quoique  restrictivement  limitée  de  ces  Etats. 
Au  contraire,  et  nous  l'avons  déjà  dit,  la  loi  oons- 
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titutioimelle  applicable  à  l'Alsace-Lror raine  est  une 
loi  d'empire  dont  n'a  pas  à  connaître  la  Diète  de  ce 
pays,  Diète  qui  ne  doit  elle-même  son  existence  qu'à 
l'empire  et  qui  demiain  peut  disparaître  de  son  fait. 
Par  une  disposition  spéciale,  il  a  été  stipulé  que 
la  loi  électorale,  quoique  octroyée  elle  aussi  par  les 
organes  de  l 'empire,  serait  considérée  désormais  com- 
me loi  particulière  d'Alsace-Lorraine,  susceptible  par- 
conséquient  d'être  révisée  et  remaniée  par  la  Diète 
de  ce  pays. 

B    La  clause  du  budget 

La  situation  budgétaire  de  l'Alsace-Lorraine, 
comme  le  fait  très  justement  remarquer  M.  Anto 
ny  (1),  n'est  pas  une  des  particularités  les  moins 
bizarres  du  régime  instauré  par  la  loi  du  3  juin  1871 
en  Alsace-Lorraine.  En  droit,  il  semblait  que  l'Al- 
sace-Lorraine, occupant  vis-à-vis  de  l'Ehnpire  une 
situation  analogue  à  celle  qu'elle  occupait  vis-à-vis 
de  l'Etat  Français,  toutes  ses  recettes  et  toutes  ses 
dépenses  auraient  dû  se  confondre  avec  celles  de 
l'Empire,  comme  elles  s'étaient  confondues  avec  cel- 
les de  l'Etat  français. 

La  loi  du  9  juin  1871  établit  cependant  une  dis- 
tinction entro  le  fisc  de  l'Alsace-Lorraine  et  le  fisc 
impérial.  Au  point  de  vue  budgétaire  l'j^lsace-Lor- 
raine  fut  traitée,  dès  le  principe,  comme  un  Etat- 
membre.  Ce  n'était  évidemment  qu'une  tolérance, 
une  situation  de  fait,  que  l'Empire  pouvait  changer 
h.  s.on  gré,  comme  il  pouvait  d'ailleurs,  supprimer 
toutes  les  libertés  accordées  à  la  Terre  d'empire. 

La  nouvelle  loi  constitutionnelle  reconnaît  au 
Landtag  d'Alsace-Lorraine  des  droits  budgétaires 
analogues  à  ceux  que  possèdent  habituellement  tou- 


(1)  Revue  des  Sciences  politiques,  janxier-îévrier  I9i2. 
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tes  les  assemblées  législatives.  Nous  devons  cepen- 
dant nous  arivter  sur  une  disposition  de  la  loi  qui 
renverse  toutes  nos  idées  modernes  sur  la  nature 
même  du  budget  et  sur  le  mécanisme  budgétaire. 

L'art  5,  dernier  alinéa,  dit  en  effet  :  «  Des  impôts 
et  des  taxes  ne  peuvent  être  prélevées  pour  la  caisse 
de  l'Etat,  qu'en  tant  qu'ils  sont  compris  dans  le  bud- 
get ou  ordonnés  par  une  loi  spéciale.  A  Vexpiraiion 
de  l'anme  hiidgétaire,  le  gouvernement  est  autorisé 
jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi  bud- 
gétaire, à  émettre  des  bons  du  Trésor,  en  tant  que 
les  recettes  provenant  des  taxes  et  des  impôts  léga- 
lement fixés,  sont  insuffisantes  pour  parer  aux  obli- 
gations juridiquement  fondées  de  la  Caisse  du  pays, 
pour  continuer  les  constructions  commencées  en  ver- 
tu d'un  devis  soumis  préalablement  à  la  Chambre  et 
accepté  par  elle,  pour  maintenir  les  institutions  léga- 
lement existantes  ». 

Ce  dernier  membre  de  phrase  est  significatif. 

Le  budget  est  ime  prévision  de  l'état  des  recettes 
et  des  dépenses  d'un  pays,  pendant  une  période 
déterminée.  En  Alsace-Lorraine,  le  budget  est  annuel 
comme  dans  la  Constitution  de  l'empire.  Dans  les 
autres  Etats,  il  est  le  plus  souvent  biennal  et  même 
dans  certains  triennal.  L'année  budgétaire  commence 
en  Alsace-Lorraine,  le  premier  avril  et  finit  le  31 
mars. 

Le  budget  est  préparé  par  le  gouvernement  et 
soumis,  au  nom  de  l'empereur,  à  l'approbation  de  la 
Diète.  Vu  l'organisation  spéciale  de  l'empire  alle- 
mand, il  est  certaines  recettes  et  certaines  dépenses 
qui  ne  sont  point  soumises  à  l'approbation  des  Diètes 
particulières. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  le  rôle  important  que 
joue  le  budget,  au  point  de  \Tie  des  libertés  constitu- 
tionnelles. Les  assemblées  législatives  possèdent,  dans 
l'octroi  ou  le  refus  du  budget,  une  arme  utile  contre 
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la  tyrannie  dn  Prince  et  souvent  elles  en  ont  fait  un 
efficace  usage.  Le  refus  du  budget  dans  des  pays 
parlementaristes  comme  la  France  ou  l'Angleterre 
met  le  gouvernement  dans  l'impossibilité  absolue  de 
continuer  son  rôle.  H  est  obligé  de  se  soumettre  ou 
de  se  démettre.  Aucune  contestation  n'est  possible 
à  ce  sujet,  au  point  de  vue  théorique  et  voilà  pourquoi 
d'ailleurs,  La  question  ne  s'y  pose  pas  de  façon  pra- 
tique à  l'beoire  'actuelle. 

Bien  plus,  on  tend  chaque  jour  davantage,  à  lais- 
ser à  la  seconde  Chambre,  c'est-à-dire  à  la  Chambre 
issue  de  l'élection  populaire,  le  soin  exclusif  de  régler 
les  questions  budgétaires.  En  France,  quoique  la 
règle  ne  soit  pas  expressément  mentionnée  dans  la 
Constitution  de  1875,  on  s'accorde  à  dénier  au  Sénat 
toute  initiative  en  matière  de  dépenses  publiques  et 
la  tendance  se  manifeste  bien  nette  de  ne  pas  lui 
laisser  à  ce  sujet  la  moindre  possibilité  d'examen.  En 
Angleterre,  la  Chambre  des  Lords  devra  désormais 
accepter  ou  rejeter  en  bloc,  le  budget  voté  par  la 
Chambre  des  communes  ;  en  Allemagne,  cette  res- 
triction aux  droits  de  la  Chambre  haute  existe  dans 
plusieurs  Etats  confédérés,  notamment  en  Prusse. 
Elle  a  été  inscrite  dans  la  nouvelle  Constitution  d'Al- 
sace-Lorraine, ainsi  que  le  Droit  d'initiative  réservé 
au  gouvernement  pour  toutes  dépenses  non  prévues 
et  pour  toutes  augmentation  de  dépenses  prévues. 

En  revanche,  les  théoriciens  allemands  se  refusent 
absolument  à  reconnaître  aux  assemblées  délibéran- 
tes, la  possibilité  d'arrêter  par  un  vote  hostile,  L'i 
marche  du  char  de  l'Etat.  Ils  déclarent  qu'au  cas 
de  conflit  irrémédiable  entre  la  Diète  et  le  Prince,  le 
demier  mot  doit  toujours  rester  à  celui-ci,  même  en 
matière  budgétaire,  pouT  la  raison  bien  simple  qu'il 
est  seul  isouverain  et  concentre  en  lui  tous  les  pou- 
voirs. Sans  doute,  disent-ils,  le  Prince  doit  bien  co- 
opérer avec  certains  organes  législatifs  qui  fixent  le 
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contenu  de  la  loi,  lU'ais  ces  organes  ont  justement  un 
rôle  très  limité,  et  ils  ne  peuvent  point,  à  eux  seuls,  et 
par  un  vote  hostile,  arrêter  la  vie  publique  du  payiS 
qui  repose  sur  un  ensemble  d'institutions  et  de  lois 
hors  de  leur  atteinte.  C'est  pourquoi  le  Prince  n'au- 
ra sans  doute  pas  le  droit  de  créer  des  recettes  ou 
des  dépenses  nouvelles,  supposant  le  vote  régulier 
d'une  loi  et  par  conséquent  la  participation  de  la 
Diète,  mais  il  pourra  ou  plutôt  il  devra  assurer  par 
tous  moyens,  l'exécution  des  lois  préexistantes,  le 
maintien  des  institutions  préétablies,  le  fonctionne- 
ment régulier  des  rouages  de  l'Etat  que  seule  la 
Diète  ne  peut  mettre  en  péril. 

On  conçoit  facilement  la  pointée  d'une  théorie 
pareille  qui  cadre  d'ailleurs  parfaitement  avec  les 
postulats  admis  en  Allemagne,  en  matière  de  Droit 
public.  Les  pouvoirs  du  Prince  ne  seraient  plus  en 
réalité  intangibles,  si  chaque  année,  la  Diète  ponvait 
les  mettre  définitivement  en  échec,  au  moment  de  la 
discussion  dn  budget  ;  tôt  ou  tard,  le  parlem'antaris- 
me  ne  tarderait  pas  à  modifier  complètement  l'ordre 
des  choses  établi  et  à  assurer  la  prééminence  du  par- 
lement. 

Dans  la  pratique,  le  cas  s'est  seulement  présenté 
en  Prusse  d'un  conflit  irrémédiable  entre  le  roi  et  le 
Landtag  et  qui  eut  pour  .conséquence  le  refu'S  par 
celui-ci  de  voter  le  budget.  Appuyé,  d'ailleurs,  par 
l'opinion  publique,  de  1862  à  1866,  le  roi  de  Pruss3 
gouverna  sans  budget,  mais  il  faut  bien  remarquer 
qu'en  1866,  il  fit  en  quelque  sorte,  amende  honorable 
et  reconnut  avoir  commis  une  illégalité. 

Aujourd'hui  la  science  officielle  allemande  est  plus 
royaliste  que  le  roi.  Elle  proclame  à  l'unisson,  le  Droit 
du  Prince  à  se  passer,  s'il  le  faut,  du  consentement 
de  la  Diète.  Mais  aucune  Constitution  ne  prévoit  le 
cas,  ou  ne  le  résout  et  l'on  peut  être  certain  que  dans 
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la  prati<lue,  même  en  Prusse,  jamais  le  Prince  n'ose- 
rait plus  goTivemer  sans  budget  légalement  voté, 
majlgré  tous  des  raisonnements  et  toutes  les  déduo 
tions  des  commentateurs.  En  donnant  au  Gouverne- 
m'ent  l'autorisation  d'émettre  des  bons  du  Trésor,  jus- 
qu'à l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi  budgé- 
taire, et  cie  pour  maintenir  les  institutions  légalement 
existantes,  l'art.  5  de  la  nouvelle  Constitution  d'Alsa- 
ce-Lorraine, qui  d'ailleurs  n'a  pas  isoulevé  l 'émotion  à 
laquelle  on  aurait  pu  s'attendre,  constitue  dès  lors 
une  anomalie  difficile  à  justifier.  Le  peuple  alsaciea- 
lorrain  a  le  droit  de  regretter  cette  nouvelle  preuve 
de  méfianiOe  à  l'égard  de  sa  Diète.  Si  tant  est  que 
dans  les  autres  Etats,  le  gouvernement  possède  une 
arme  semblable  (et  ceci  paraît  bien  douteux),  cette 
arme  n'en  demeure  pas  moins  cachée,  et  il  n'était 
pas  besoin  d'en  munir  de  façon  si  apparente,  le  gou- 
vernement alsacien-lorrain,  Dieu  merci  I  suffisam- 
ment équipé.  i 

C.  Ordonnances  de  nécessité 

L'art.  23  établit  que  l'empereur  aura  le  droit,  en 
l'absence  du  Landtag  d'édicter  des  ordonnances 
ayant  force  de  loi.  Ces  ordonnances  doivent  être  sou- 
mises à  la  ratification  postérieure  du  Landtag.  Elles 
perdent  leur  force  légale  s 'il  refuse  de  les  approuver. 
Au  surplii'S,  ces  ordonnances  ne  peuvent  être  rendues 
que  si  le  maintien  de  la  sécurité  publique  ou  la  sup- 
pression d'une  calamité  exceptionnelle  l'exigent  abso- 
lument. 

Les  pouvoirs  ainsi  accordés  à  l'empereur  parais- 
sent quelque  peu  exorbitants.  Ils  cadrent  parfaite- 
ment toutefois  avec  les  principes  du  Droit  public 
allemand  qui  attribuent  au  Prince  tout  pouvoir  sou- 
verain. 

Nous  trouvons  des  dispositions  analogueis  en  Saxe, 
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en  Bavière,  dans  le  grand  duché  de  Baide.  L'art.  28 
de  la  loi  du  25  juin  1873,  reconnaissait  déjà  à  TEm- 
i3ereur,  le  droit  qui  lui  est  à  nouveau  confirmé  d'édic- 
ter  avec  l'autorisation  du  Bundesrat,  des  ordonnan- 
ces ayant  force  de  loi  intérimaire. 

A  l'exercice  de  ce  droit  étaient  mises  plusieurs 
conditions  (1). 

1*»  Il  fallait  que  le  Reiclistag  ne  fut  pas  assemblé  ; 

2**  Les  ordonnances  en  question  ne  devaient  rien 
contenir  qui  contredise  la  constitution  d 'Alsace-Lor- 
raine, les  lois  d'Empire  applicables  à  l'Alsace-Lor- 
raine et  les  matières  pour  lesquelles  étaient  toujours 
nécessaires  l'assentiment  du  Reichstag,  telles  que 
définies  par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  juin  1871  (accep- 
tation d'emprunts  ou  retraits  de  garanties  pour  l'Al- 
sace-Lorraine  susceptible  d'obérer  l'empire  de  quel- 
que façon  que  ce  soit). 

3"  Les  ordonnances  étaient  soumises  à  l'approba- 
tion du  Reicbstag  dès  qu'il  était  appelé  à  siéger. 
Elles  cessaient  ipso  facto  d'avoir  force  de  loi,  si  le 
Reichstag  se  refusait  à  les  approuver. 
D  a  été  fait  trois  applications  de  l'art.  28  que  nous 
commentons.  Le  Reickstag  a  toujours  approuvé  l'ini- 
tiative de  l'empereur.  Il  est  à  remarquer  que  cette 
initiative  de  l'empereur  pouvait  s'exercer  même 
durant  une  session  du  Landesausschuss. 

L'élimination  successive  du  Reichstag  et  du  Bun- 
desrat appelait  un  changement  dans  l'ordre  de  cho- 
ses aiQsi  établi.  L'art.  23  qui  apporte  ce  changement, 
répète  textuellement  l'art.  63  de  la  Constitution  prus- 
sienne, suivant  lequel  le  roi  peut  rendre  des  ordon- 
nances ayant  force  de  loi  «  si  le  maintien  de  la  sécu- 
rité publique  ou  la  suppression  d'une  calamité  excep- 
tionnelle l'exigent  absolument  ».  En  Saxe  (art.  88 


U)  Léoni,  op.  cit.,  p.  164. 
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de  la  Oonstitution)  et  en  Bade  (art.  66  de  la  Oonsti- 
tutioiiî)  .  ce  droit  existe  lor&que  le  bien  de  l'Etat 
l'exige  absolument  et  lorsque  tout  retard  serait  nuisi- 
ble à  l'obtention  du  but  qu'on  cherche  à  atteindre.  En 
"Wurtemberg  et  en  Hesse  existent  des  dispositions 
à  peu  près  analogues. 

Les  restrictions  apportées  au  droit  de  l'empereur 
par  l'art.  28  de  la  loi  du  25  juin  1873,  subsistent  tou- 
tes, mutatis  mutandis.  Les  ordonnances  de  nécessité 
ne  peuvent  s'appliquer  évidemment  qu'aux  affaires 
pour  lesquelles  le  Landtag  d' Alsace- Lorraine  est 
compétent  puisqu'elles  sont  toujours  soumises  à  son 
acceptation.  Elles  ne  penvent  être  rendue^  qu'en 
l'absence  du  Landtag,  et  ont  force  de  loi  sous  la  con- 
dition résolutoire  de  l'acceptation  ultérieure  dudit 
Landtag  (1).  Ces  ordonnances  doivent  avoir  pour 
but  de  maintenir  la  sécurité  publique  ou  de  suppri- 
mer une  calamité  exceptionnelle.  Peu  importe  que 
cette  calamité  affecte  ou  non  toute  la  région,  mais 
elle  doit  offrir  un  caractère  exceptionnel,  imprévu,  et 
demander  une  solution  immédiate. 

Les  ordonnances  de  nécessité  doivent  être  publiées 
dans  le  Bulletin  Officiel  des  lois  d'Aisace-Lorraine, 
avec  le  contreseing  du  Statthalter  ou  à  son  défaut  du 
secrétaire  d'état.  Le  rejet  de  ces  ordonnances  par  une 
des  deux  chambres  doit  être  également  publié. 

D.  Question  des  chemin  de  fer 

Lors  des  négociations  qui  précédèrent  la  signature 
du  traité  de  Francfort  les  Allem>ands  avaient  exigé 


(1)  Sur  ce  point,  voir  les  commentaires  sur  la  Constitution  Prussienne, 
notamment  Schwartz.  Les  commentateurs  discutent  sur  le  point  de 
savoir  si  l'acceptation  du  Landtag  transforme  l'ordonnance  de  nécessité 
en  loi  (dans  ce  sens  Léoni)  ou  si  elles  ne  demeureront  pas  toujo 
ordonnances  simplement  (dans  ce  sens  Laband  et  Heim.) 
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la  rétrocession  par  la  Cl©  de  PEst  des  lignes  de 
cheuiius  de  fer  qu'elle  exploitait  en  Alsace-Lorraine. 
Cette  rétrocession  fut  consentie  moyennant  une  in- 
demnité de  82Ô  millions.  En  réalité,  la  Compagnie 
de  TEst  comme  le  fait  très  justement  remarquer  M. 
May  (1),  ((  aurait  pu,  comme  par  le  passé,  continuer 
son  exploitation,  jusqWaux  termes  de  sa  concession. 
De  même  qu'il  était  permis  à  des  Allemands  de  pos- 
séder et  administrer  en  France  des  industries  pri- 
vées, rien  n'empêchait  une  société  commerciale  fran- 
çaise d'avoir  en  Allemagne,  vm,  établissement  d'ordre 
commercial  qu'elle  pourrait  gérer  en  pleine  liberté.  )) 
Mais,  ajoute  le  savant  auteur  «  Les  chemins  de  fer, 
l'Allemagne  l'avait  bien  senti,  sont  à  la  fois  un  ins- 
trument de  pénétration  pacifique  et  une  arme  de  com- 
bat. Entre  les  mains  d'u/ne  compagnie  française,  le 
réseau  alsa<;ien^lorrain  eut  été  comme  une  sorte  de 
véhicule  de  l'ioifluence  française  et  cela  dans  les 
pays  où  l'on  se  proposait  d'instituer  le  plus  prompte- 
ment  possible  l'œuvre  de  germanisation.  Bien  plus, 
comme  l'Allemagne  savait  tout  le  parti  qu'une 
slraiégie  scientifique  peut  tirer  des  voies  ferrées,  il 
paraissait  peu  vraisemblable  qu'elle  les  abandonne- 
rait à  une  société  qui  ne  serait  pas  dans  sa  main, 
dans  son  entière  discrétion.  Il  n'y  avait  donc  aucu/ne 
chance  qu'on  laissât  la  compagnie  de  l'Est  continuer 
à  exploiter  son  réseau  en  pays  annexé.  Mais,  comme 
elle  était  une  personne  privée,  il  ne  pouvait  être  ques- 
tion de  la  déposséder  de  sa  propriété  sans  s'être 
entendu  avec  elle  et  sans  lui  offrir  v/ne  indemnité 
d'expropriation  convenable.  Les  négociations  aile- 
mandes  songèrent  à  s'acquitter  de  cette  obligation 
au  plus  bas  prix.  » 
L'Empire  allemand  ne  s'est  pas  substitué  à  la  Cie 


[\    Le  Traité  de  Francfort,  p.  254  et  s. 
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de  l'Est  oomme  ooncessionnaire,  il  s'est  attribué  tous 
les  droits  réunis  que  possédaient  l 'Etat  et  la  Compa- 
gnie de  telle  façon  qu'il  demeure  maitre  absolu  du 
réseau  alsacien-lorrain.  Les  diverses  lois  .qui  ont 
apporté  des  modifications  à  la  Constitution  d'Alsace 
Lorraine  n'ont  jamais  rien  clianp,'é  à  cette  situation 
spéciale  de  l'Empire,  et  la  loi  que  nous  étudions  n'y 
a  rien  changé  non  plus.  Le  Ciiancelier  demeure  avant 
comme  après  à  la  tête  de  l'administration  que  néces- 
site l'exploitation  du  réseau  alsacien-lorrain,  et 
qui  a  été  créée  spécialemeait  à  cet  effet  par  le  décret 
du  27  mars  1878. 

On  a  souvent  discuté  la  question  de  savoir  si  la 
loi  du  9  avril  1871  n'avait  pas  attribué  au  pays  d'Al- 
sace-Lorraine la  souveraineté  sur  le  réseau  ferré 
au  lieu  et  place  de  l'Empire.  La  réponse  n'est  pas 
douteuse  pour  ceux  qui,  comme  nous,  considèrent  que 
la  loi  du  9  juin  1871  n'a  nullement  donné  à  l'Alsace- 
Lorraine  le  caractère  d'Etat.  Aussi  bien  et  comme  le 
font  justement  remarquer  Briick  et  Wissmann  :  1° 
L'Alsace-Lorraine  n'a  jamais  décidé  de  la  construc- 
tion de  la  moindre  ligme,  non  plus  que  de  son  plan  ;  2" 
L'Alsace-Lorraine  n'a  jamais  fixé  aucun  tarif  ;  3* 
L'Alsace-Lorraine  n'a  jamais  eu  le  moindre  droit 
de  surveillance,  elle  n'a  jamais  dirigé  la  police.  C'est 
l'Empire  qui  a  toujours  exercé  ce  triple  rôle  dans 
lequel  se  résument  les  caractères  principaux  de  la 
souveraineté  sur  les  cliemins  de  fer. 

L'art.  24  de  la  nouvelle  Constitution  consacre  l'an- 
cien état  de  choses,  qui  sauvegarde,  a-t-on  dit,  soit  au 
sein  de  la  Commission,  soit  dans  plusieurs  discours 
au  Reichstag,  la  puissance  militaire  de  l'Empire,  et 
qui  protège  les  intérêts  des  régions  pauvres. 

Une  distinction  essentielle  doit  être  faite  cepen- 
dant entre  les  lignes  que  l'Empire  construit  lui-même 
et  celles  qui  pourraient  être  construites  par  d'au- 
tres, avec  son  autorisation.  L'Empire  a  sur  les 
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mières  et  sur  les  secondes,  un  droit  absolu  de  sou- 
veraineté, mais  tandis  que  les  premières  sont  exploi- 
tées par  s>es  soins,  les  secondes  le  sont  par  ks  soins 
(le  l'administration  d'Alsace- Lorraine.  Il  n'y  a  donc 
dans  ce  dernier  pays,  qu'un  seul  réseau  d'Empire, 
mais  ce  réseau  est  exploité  directement  tantôt  par 
l'Empire,  tantôt  par  l'administration  de  PAlsace- 
Lorraine. 

L'autorisation  de  l'Empire  est  nécessaire  poair 
construire  la  moindre  ligne  de  chemin  de  fer,  qu  'elle 
soit  ou  non  à  voie  étroite,  d'intérêt  général  ou  d'inté- 
rêt local,  L'Empire  sauvegarde  aimsi  ses  intérêts 
militaires  et  il  empêche  aussi  .  toute  concurrence  sus- 
ceptible de  lui  déplaire.  Aussi  bien  son  autorisation 
de  construire  une  ligne  de  cheonin  de  fer  ne  pré- 
sente pas  un  caractère  de  concession  anaflogue  à 
c^lui  que  nous  observons  en  France  lorsqu'il  s'agit 
de  Compagnies.  Une  fois  l'autorisation  donnée  et  les 
plans  approuvés  par  le  gouvernement,  l 'Alsace-Lor- 
raine agit  comme  le  ferait  l'Empire  lui-même,  pour 
la  construction  et  l'exploitation  de  la  voie  ferrée,  il 
accorde  les  concessions,  procède  aux  expropriations, 
etc,  etc. 

On  avait  fort  justement  proposé  à  la  Commission, 
de  limiter  aux  voies  d'intérêt  général  les  droits  exor- 
bitants reconnus  à  l'Empire.  Il  est  anormal  que  son 
autorisation  soit  nécessaire  pour  construire  des  lignes 
d'intérêt  simplement  local  et  parfois  même  urbain. 
A  fortiori,  est-il  inadmissible  que  l'Empire  puisse 
entraver  la  construction  d'une  voie  ferrée  jugée  utile 
au  développement  économique  du  pays.  Pour  justifier 
les  dispositions  ainsi  maintenues,  le  Grouvernement 
de  Berlin  a  rappelé  que  l'Empire  usait  simplement 
des  droits  qui  étaient  reconnus  au  gouvernement 
français  avant  l'annexion. 

Ce  raisonnement  est  un  pur  sophisme.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  France  est  un  pays  essentielle- 
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ment  unitaire  et  nullement  -composée  d'Etats  confé- 
dérés souverains. 

En  résumé,  l'art.  24  de  la  Constitution  de  1911  ne 
cliange  pour  ainsi  dire  rien  à  la  situation  déjà  exis- 
tante. Signalons  cependant  deux  nouveautés   : 

1°  En  principe,  l'administration  de  l'Empire  dQit 
consulter  les  autorités  d'Alsace-Lorraine  et  être 
d'accord  avec  elles. 

2°  Au  cas  de  mésentente,  le  Oonseil  fédéral  'est  arbi- 
tre. 

Malgré  tout,  cet  art.  24  est  mauvais  en  oe  sens 
qu'il  musèle  les  Alsaciens-Lorrains  et  qu'il  codifie 
hors  de  leurs  atteintes  un  état  de  choses  évidemment 
détestable  (1). 

E.  Question  7'eligieuse 

Art.  24  a.  —  La  loi  concernant  V égalité  des  droits 
confessionnels  au  point  de  vue  civil  et  politique  '^>' 
3  juillet  1869  sera  introduite  en  Alsace-Lorraine. 

Il  isuffit  de  se  reporter,  au  projet  de  loi  du  Gou 
vernement  et  au  rapport  de  la  commission  pour  se 
rendre  compte  que  cet  article  a  été  ajouté  après 
coup. 

Il  est  né  d'un  amendement  présenté  par  von  Dirck- 
sen,  au  nom  du  Reichspartei  et  suivant  lequel 
devaient  disparaître  toutes  les  inégalités  pouvant 
provenir  de  la  pratique  de  telle  ou  telle  religion 
notamment  dans  l'admission  aux  emplois  publics. 

En  réalité,  cet  amendement  enfonçait  une  porte 
déjà  grande  ouverte,  puisque  depuis  la  Déclaration 
des  Droits  de  l'homme  et  le  décret  du  24  décembre 
1789,  l'égalité  de  tous  les  citoyens  au  point  de  vue 


(1)  Voir   à  ce   sujet  le    compte  rendu    de  la    mémorable   séanc 
2  mars  au  Landesausschuss. 
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religieux  comme  d'ailleurs  au  point  de  vue  politique, 
n'a  jamiais  été  discutée  en  Alsace-Lorraine. 

Mais  von  Dircksen  et  ses  amis  ont  affecté  de  crain- 
dre que  le  parti-prêtre  qui  jouit  en  Alsace-Lorraine 

ime  influence  basée  sur  sa  fidélité  à  'l'influence 
française  pourrait  faire  courir  de  sérieux  dangers 
à  l'égalité  religieuse.  Le  Gouverement  de  Berlin,  en 
Re  pliant  devant  les  exigences  du  parti  de  l'Empire, 

pris  à  son  compte  cette  stupidité. 

En  vertu  du  paragraphe  24  a,  les  questions  reli- 
gieuses ne  doivent  pas  être  de  la  compétence  du  par- 
lement d'AlsaceLorraine.  Elles  sont  désormais,  ré- 
glées par  une  loi  d'empire. 

F.   Question  des  langues 

Art.  24  b.  —  Lfa  langue  officielle  des  autorités  et 

s  corps  constitués  publics,  ainsi  que  la  langue  de 
l'instruction  dans  les  écoles  est  la  langue  ctllematvde. 

Dans  les  régions  de  population  en  majorité  de  lan- 
gue française,  ii  pourra  être  fait  à  Vavenir  des 
exceptions  en  faveur  de  la  langue  française,  d'après 

>;  prescriptions  de  la  loi  sur  langue  française  offi- 

'^Ue  du  31  mars  1872.  Le  statthalter  peut,  de  même, 

autoriser  la  langue  française  comme  langue  d'ins- 

tructijon  dans  la  mesure  a-C€Ordée  jusqu'à  présent,  en 

crtu  du  paragraphe  4  de  la   lai   sur   rinstruction 

publique  du  12  février  1873. 

Comme  du  précédent,  le  parti  de  l'empire  (die 
Reichspartei)  fit  de  l'insertion  de  ce  paragraphe 
dans  la  constitutioai  une  condition  sine  qua  non  de 

>n  adhésion  et  de  «ooi  vote  favorable.  Il  ne  l'obtint 
pas  sans  peine  puisque  l'amendement  proposé,  dut 
être  modifié  cinq  fois  avant  d'être  définitivement 
adopté. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  longtemps  sur  cet 
article  de    la  Constitution    inspiré  par    des  motifs 
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purement  politiques  et  sans  aucune  nécessité.  Il  ne 
change  rien  à  ce  qui  existait  et  à  ce  qui  aurait  tou- 
jours existé. 

Les  Ailsaciens-Lorrains  se  sont  néanmoins  vive- 
ment opposés  à  ce  qu'il  fit  partie  intégrante  de  la 
Constitution  (1),  d'abord  à  cause  de  son  caractère 
anormal  parce  que  ainsi  les  pratiques  jusqu'alors 
employées  par  le  gouvernement  d'Alsace-Lorraine 
étaient  fondées  «  sur  de  simpfles  ordonnances  O'U  sur 
des  lois  locales  que  le  parlement  de  Strasbourg  pour- 
rait modifier  ou  dont  il  pourrait  contrôler  l'exercice. 

))  En  inscrivant  les  prescriptions  relatives  à  la  lan- 
gue officielle  dams  la  constitution,  on  leur  a  donné 
un  caractère  définitif.  Dorénavant,  seuls  le  Reiohstag 
et  le  Bundesrat  pourront  y  apporter  des  changements 
et  les  Chambres  alsaciennes  se  trouveront  constam- 
ment devant  l'irréductible  fait  accompli  ». 

La  discussion  passionnée  qui  eut  lieu  à  la  Commis- 
sion, donne  d'ailleurs,  un  caractère  particulier  à  la 
mesure  ainsi  adoptée,  eMe  mérite  d'être  soulignée 
dans  un  livre  Français.  Von.  Dircksen,  aiuteur  du 
premier  amendement,  déclara  que  la  question  des  lan- 
gues était  pour  lui  une  question  politique.  Il  se  défen- 


(1)  A  maintes  reprises,  la  délégation  d'Alsace-Lorraine  s'est  occupée  de 
la  question  si  palpitante  de  l'enseignement  de  la  langue  française.  Le 
12  mai  1903,  toute  une  séance  fut  employée  à  la  discuter.  La  majorité  du 
Landesausschuss  demandait  l'enseignement  obligatoire  de  la  langue 
française  dan»  toutes  les  écoles  primaires  et  adoptait  une  pruposition  de 
M.  BInmenthal  ainsi  conçue  :  «  Plaise  à  la  délégation  décider  d'inviter  le 
gouvernement  à  satisfaire,  par  tous  les  moyens  possibles,  le  besoin 
d'apprendre  le  français  qui  au  point  de  vue  des  intérêts  économiques, 
se  manifeste  dans  toutes  les  couches  de  la  population  et  dans  le  pays 
tout  entier  ».  Le  gouvernement  se  refusa  au  contraire  à  vouloir  rien 
organiser  officiellement  et  se  contenta  de  déclarer  qu'il  favoriserait 
l'enseignement  du  français  à  titre  facultatif  et  privé.  Le  10  mars  1909,  la 
délégation  avait  adopté  à  la  presque  unanimité  une  motion  de  M.  Kubler, 
demandant  l'enseignement  obligatoire  de  la  langue  française  dans  les 
écoles  primaires  d'Alsace.  L'adoption  de  ce  vœu  mit  en  fureur  le  trop 
célèbre  M.  Gneisse  et  ce  fut  le  point  de  départ  des  incidents  nombreux 
qui  préludèrent  au  procès  Gneisse-Wetterlé-Ilansi. 
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dit  d'être  inspiré  par  des  sentiments  auti-français. 
îDiais  il  voulait  seulement  empêcher  que  la  situation 
actuelle  de  l'Allemagne  dans  les  écoles  d 'Alsace-Lor- 
raine n'empirât  comme  le  pouvaient  faire  craindre 
c'ertains  événements  récents.  On  objecta  à  Von  Dirck- 
sen  que  la  langue  française  était  indispensable  aux 
.\lsaciens-Lorrains  à  cause  de  leurs  relations  forcéees 
avec  la  Suisse  et  le  Luxembourg.  Le  secrétaire  d'Etat 
on  Alsace-Lorraine,  fit  un  rapide  historique  de  la 
question  des  langues,  depuis  l'annexion,  démontra 
qu'à  l'heure  actuelle,  elle  ne  présentait  aucune  dif- 
ficulté puisque  elle  se  posait  seulement  dans  16  0/0  h 
]>eine  des  2941  écoles  que  possédaient  les  pays 
annexés.  Cette  déclaration  formelle  ne  suffit  pas  et 
pour  s'assurer  les  quelques  voix  du  parti  de  l'Empire 
et  des  conservateurs  libres  (1),  le  gouvernement  laissa 
insérer  dans  la  Constitution  cet  article  des  langues 
qui  est  une  injure  pour  les  Alsaciens-Lorrains  et  qui 
ajoute  un  grief  de  plus  à  ceux  déjà  si  nombreux 
qu'ils  pouvaient  réellement  faire  valoir. 

Et  maintenant,  deux  mots  sur  la  situation  ainsi 
faite  et  qui  ne  rappelle  que  trop  la  situation  des 
Polonais  et  des  Danois  incorporés  à  la  Prusse. 

La  langue  allemande  est  d'abord  la  langue  offi- 
cielle des  autorités  et  des  corps  constitués,  de  tous 
les  agents  de  l'administration  et  des  représentants 
ecclésiastiques. 

La  loi  du  31  mars  1872,  stipule  que  tous  les  actes 
publics  (proclamations,  décisions,  etc,  et-c)  doivent 
être  rédigés  en  allemand.  Les  actes  privés,  présentés 
à  l'enregistrement  doivent,  s'ils  sont  rédigés  en 
Français,  être  traduits  en  allemand  aux  frais  des 


(1)  Cfr.  Nouvelliste  d'Alsace-Lorraine,  Delsor  (Rtg.,  23  mai,  p.  70T7)  : 
«  De  bonnes  raisons  d'introduire  ce  paragraphe  dans  la  loi,  on  n'en  peut 
donner,  mais  il  fallait  avoir  pour  soi  les  vingts  députés  groupés  autour 
de  Von  Dircksen  afin  d'avoir  une  majorité  et  ce  paragraphe  a  été  intro- 
duit pour  lui  donner  satisfaction  ». 
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parties.  Les  débats  aux  conseils  mimicipaux,  devant 
les  Tribunaux  doivent  pareillement  avoir  lieu  en 
allemand  ;  on  a  recours  à  um  interprète,  si  besoin 
est.  Toutefois  on  laisse  au  Chancelier  (aujourd'hui 
au  Stattbaiter)  le  soin  d'apporter  à  la  règle  géné- 
rale, certains  adoucissements. 

La  l<angue  'allemiande  est  pareillement  la  kngue 
employée  dans  les  écoles.  Toute  exception  à  cette 
règle  doit  être  établie  par  le  Statthalter.  A  l'heure 
actuelle  dans  les  écoiles  où  la  majorité  des  élèves  par- 
lent français,  c'est-à-dire  dans  470  sur  2941,  certai- 
nes heures  dont  le  nombre  varie  avec  l'importance 
des  cours,  sont  consacrées  à  lia  langue  française. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs,  que  dans  la  majeure 
partie  des  Etats  allemiands,  la  langue  française  que 
l'on  s'efforce  tant  de  proscrire  dans  ce  pays-fromtière, 
est  enseignée  officiellement  à  tous  les  enfants  (1). 


(1)  Le   français  qui   voyage  en  Allemagne  est  frappé   d'être  souvent 
compris  par  les  enfants  qui  vagabondent  dans  les  rues. 


CHAPITRE  XI 

LOI    ÉLECTORALE 


Le  projet  de  lod  électorale  présenté  au  Reichstag 
par  le  Chancelier  de  l'Empire  était  précédé  d'un 
exposé  des  motifs,  qu'il  convient  de  résumer,  comme 
donnant  un  aperçu  "bien  net  des  idées  générales  qui 
ont  inspiré  ledit  projet. 

((  Dans  la  terre  réwiie  à  nouveau  à  VAllemagnr. 
depuis  40  ans,  et  où  a  surgi  une  puissante  industrie, 
la  population  flottante  est  plus  gram.de  que  partout 
ailleurs.  D^api'ès  le  recencement  de  1905,  83,77  0/0 
des  h-abitants  sont  nés  en  Alsace-Lorraine.  De  cette 
populaton  indigène,  plus  de  30  0/0  a  été  recensée  ail- 
leurs qu'au  lieu  d'origine.  La  loi  Sectorale  doit  s'ins- 
pirer de  cet  état  de  choses,  car  évidemment  une  dé- 
pendance étroite  du  pays  qu*on  hahite  et  un  intérêt 
déterminé  pour  son  développey)ient  existent  dava^n- 
tage  dans  la  population  fixe  que  dans  la  population 
flottante.  L'Etat  qui  repose  sur  des  forces  sociales 
tendant  activement  à  sa  conservation  doit  soutenir 
ces  forces  et  les  encourager.  Tel  doit  être  le  but  d'une 
loi  électorale.  On  conçoit  à  ce  sujet  Vimportafice  d'une 
clause  du  séjour  insérée  dans  la  loi.  Pour  les  élections 
communales,  la  loi  du  6  juin  1905  prévoit  un  séjour 
de  trois  ans  et,  s'inspirant  du  régime  suivi  en  Prusse, 
elle  abrège  cette  durée  à  un  an  pour  ceux  qui  ont 
acquis  de  grands  intérêts  dams  une  commune  :  pro- 
priétaires de  maisons,  agriculteurs  exploitant  eux- 
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mêmes  leurs  propriétés,  fonctionnaires  publics,  mem- 
bres ^dti  clergé,  avocats,  etc. 

))  Nous  adoptons  un  système  analogue  dans  le  pré- 
sent projet  de  loi.  Nous  prévoyons  en  outre  l'intro- 
duction du  vote  plural  :  tout  électeur  âgé  de  plus  de 
35  a/ns  aura  deux  voix,  celui  de  45  ans  cmra  trois  voix. 
Cette  disposition  ne  saurait  être  trop  louée  ;  elle, 
favorise  les  qualités  d'expérience,  de  prudence  et 
d'indépendance.  Elle  est  favorable  à  l'Etat  comme  à 
la  vie  publique,  qui  souffrent  toujours  des  enthou- 
siasmes de  jeunesse. 

))  Le  droit  de  vote  commence  à  25  ans  comme  pour 
le  Reichstag.  Il  appartient  à  tous  les  Allemands  ;  on 
ne  peut  pas  l'accorder  à  ceux-là  seuls  qui  posséde- 
raient la  nationalité  alsacienne-lorraine.  Ceci  serait 
en  contradi\ction  avec  le  caractère  spécial  de  Terre 
d'Empire  que  possède  V Aîsace-Lorraine  et  nuirait 
aux  intérêts  légitimes  des  vieux  Allemands  établis 
dans  le  pays  (15  0/0  de  la  population).  Leur  suppri- 
mer le  droit  de  vote  serait  une  injustice  et  arrêterait 
la  germanisation,  lente,  mais  progressive  de  l'Al- 
sace-Lorraine. )) 

Le  projet  gouvernemental  devait  re<;evoir,  au  cours 
de  la  discussion,  des  modifications  assez  nombreuses, 
qui  le  transformèrent  ctomplètememt.  Le  Chancelier 
sut  très  hiabilement  mettre  en  balance  les  conces- 
sions qu'il  faisait  de  ce  côté  pour  faire  adopter  les 
principales  clauses  de  la  loi  constitutionnelle  et  même 
celles  qui  paraissaient  dès  l'abord  vouées  à  un  échec 
certain.  L'artifice  réussit  très  bien.  Les  partis  vieux 
Allemands,  traihissant  la  cause  des  Allsaciems-Lor- 
rains,  étaient  avant  tout  désireux  de  conquérir  à  leur 
profit  certains  sièges  léigislatifs  dams  le  nouve-au  Par- 
lement d'Alsace-Lorraine.  Le  G-ouvem^ment  s'en 
rendit  vite  compte  et  favorisa  de  tout  son  pouvoir 
cette  attitude  indiigine.  Le  parti  socialiste,  notamment 
mérite  à  ce  point  de  vue  d'être  stigmatisé  et  tous 
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les  amis  de  rAlsa<'e-Lor raine  doivent  se  rappeler 
la  parole  cynique  du  député  Emmel  à  la  séance  du 
24  mai  :  a  La  loi  électorale  de  la  deuxième  Ohambre 
est  pour  nous  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans 
tout  le  projet  de  loi.  De  la  solution  qui  sera  donnée 
dépend  notre  vote  final  à  l'ensemble  du  projet  de  la 
réforme  constitutionnelle  d'Alsace-Lorraine  ».  Il 
faut  croire  que  le  Gouvernement  de  Berlin  sut  être 
pour  une  fois  du  goût  des  socialistes,  puisqu'ils  votè- 
rent tous  et  sans  exception  la  nouvelle  loi  constitu- 
tionelle  —  tous,  et  jusqu'à  Bebel  ! 

L'article  1  fixe  à  60  le  nombre  des  députés  dans  la 
seconde  Chambre  d'Alsiace-Lorraine. 

Le  Landesaus-soliuss  comprenait  58  membres  seu- 
lemeint.  Le  recensement  du  1^  décembre  1905,  qui  a 
été  pris  pour  base  (1),  fixe  à  1.874.564  habitants  la 
population  d'Alsace-Lorraine.  Lors  des  élections  de 
1907  au  Eeidhstag,  il  y  avait  397.255  électeurs  ins- 
crits. La  seconde  Chambre  comprendra  donc  (un 
député  par  6.621  électeurs.  Cette  moyenne  est  supé 
rieure  en  Prusse  ,en  Saxe  et  en  Bavière  inférieure 
en  Hesse,  Saxe-Weimar,  Oldenbourg  et  BraunschTvig. 

Chaque  député  doit  être  élu  par  une  circomscrip- 
tion,  comme  pour  le  Reichstag. 

Le  projet  de  loi  prévoyait  que  les  circonscriptions 
seraient  délimitées  par  une  ordonnance  impériale, 
chaque  circonscription  devant  comporter  une  moyenne 
de  30.000  habitants  (25.000  au  moins,  35.000  au  plus  ; 
suivant  l'ordonnance  impériale  du  3  juillet,  la  plus 
grande  circonscription  a  44.247  habitants,  la  plus 
petite,  20.515). 

Les  organes  législatifs  de  l'Empire  ne  connaissent 
pas  suffisamment  la  topographie  des  lieux,  disait 
le  projet  de  loi,  pour  fix;er  eux-mêmes  cette  délimi- 


(1)  Un  nouveau  recensement  a  été  fait  le  l*""  décembre  1910,  mais,  dit 
le  projet  de  loi,  les  résultats  ne  sont  pas  encore  terminé?. 
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taticm.  Quant  à  la  coopération  du  Ltandesaus&oliuss, 

elle  n'est  pas  désirable  (ratsam). 

De  vives  protestations  s'élevèrent  dans  la  presse 
d'Alsace-Lorraine  contre  pareille  délimitation,  lais- 
sée en  définitive  au  bon  plaisir  du  gouvernement  de 
Berlin.  Après  une  discussion  fort  vive  au  sein  de  la 
Commission,  fut  adopté  un  lamen'dement  suivant 
lequel  les  districts  administratifs  serviraient  de 
cadre  à  la  délimitation  ides  circonscriptions,  et  c'est 
seulement  à  l'intérieur  de  ce  cadre  que  l'ordonnance 
impériale  interviendrait,  cette  ordonnance  devant 
être  rendue  avec  l'assentiment  du  Conseil  fédéral  et 
tenir  compte  de  la  délimitation  cantonale  exiistanto. 
L'arbitraire  gouvernemenal  était  à  son  tour  «  déli- 
mité )),  au  moins  dans  une  certaine  mesure.  L'ordon- 
nance impériale  rendue  le  3  juillet  1911  contient  néan- 
moins une  grande  part  d'arbitraire  et  laisse  voir  que 
les  craintes  des  AUsaciens-Lorrainis  étaient  non  moins 
justifiées  que  leur  protestation.  Suivant  le  paragra- 
phe 13  de  la  loi  que  mous  étudions,  cette  ordonnance 
impériale  ne  pourra  plus  être  modifiée  que  par  une 
loi,  c'est-à-^dire  avec  l'assentiment  des  trois  organes 
législatifs,  tout  comme  la  loi  électorale  elle-même. 

Au  contraire,  le  Gouvernement  peut  changer  les 
délimitations  administratives  qui  ont  servi  de  base 
à  la  délimitation  des  circonscriptions  électorales. 

L'article  2  fixe  d'une  part  les  conditions  qui  doi- 
vent être  remplies  pour  avoir  la  qualité  d'électeur 
et,  d'autre  part,  les  motifs  qui  font  perdre  ce  titre. 

La  première  condition  imiposée  est  d'être  du  sexe 
masculin  et  de  posséder  la  nationalité  allemande. 
Nouis  ne  reviendrons  pas  sur  la  question  de  la  natio- 
nalité alsacienne-lorraine,  dans  le  Gouvernement  n'a 
pas  voulu  entendre  parler,  sous  prétexte  que  ce  serait 
méconnaître  la  situation  spéciale  de  la  Terre  d'Em- 
pire et  léser  les  vieux- Allemands  y  établis.  Pour  la 
seconde  COiambre  comme  pour  la  première,  les  Alsa- 
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ciens-Lorrains  auraient  voulu  être  maîtres  chez  eux, 
ils  demandaient  que  fut  adoptée  la  règle  commune  à 
tous  les  Etats  confédérés  sans  exception,  sauf  à 
Oldenbourg,  et  suivant  laquelle  peuvent  seuls  être 
élus  ou  électeurs  les  citoyens  qui  justifient  de  la  natio- 
nalité de  l'Etat  confédéré.  Le  gouvernement  de  Berlin 
s'est  obstinément  refusé  à  créer  une  nationalité  alsa- 
cienne-lorraine, arguant  que  ce  serait  détruire  le 
caractère  de  Terre  d'Empire  que  possède  toujours 
l'Alsace-Lorraine.  Et  comme  on  lui  objectait  que  le 
Landtag  d'Alsace-Lorraine  étant  chargé,  comme  tous 
les  Landtags,  des  affaires  intérieures  du  pays,  il  était 
naturel  de  laisser  aux  citoyens  ayant  des  attaches 
sérieuses  avec  ce  pays  le  soin  de  participer  à  pareille 
élection,  il  répondit  que  la  clause  de  tséjour  était  une 
garantie  suffisante. 

L'âge  de  25  ans,  qui  est  exigé,  est  celui  exigé  aussi 
pour  les  élections  au  Reiehstag. 

La  clause  de  séjour,  qui  forme  la  troisième  condi- 
tion, a  été  vivement  critiquée  par  les  socialistes  sur- 
tout, qui  auraient  voulu  voir  adopter  la  disposition 
en  vigueur  jx)ur  les  élections  au  Eeichstag. 

Le  principe  de  la  clause  de  séjour  paraît  inatta 
quable  en  soi.  Gomme  le  fait  très  justement  remar- 
quer le  projet  de  loi,  il  a  été  adopté  par  toutes  les 
nations  d'Europe.  Le  renforcer  paraissait  d'autant 
plus  utile,  que  la  population  flottante  d'Alsace-Lor- 
raine est  très  considérable.  La  possibilité  i>our  des 
Allemands  purs,  c'est-à-dire  pour  des  étrangers  a 
l'Alsace-Lorraine,  de  prendre  part  aux  élections  de 
son  Landtag  était  un  motif  de  plus.  Il  est  évident  que 
trois  ans  de  séjour  dans  un  pays  sont  une  garantie 
utile  que  l'on  prend  intérêt  aux  affaires  intérieures 
de  ce  pays  (1).  La  durée  nécessaire  de  séjour  est 


(1)  Le  projet  de  loi  portait  que  pour  être  électeur  il  fallait  avoir  son 
domicile  depuis  trois  ans  dans  la  circonscription.  La  durée  de  séjour 
était  réduite  à  un  an  pour  ceux  qui   possédaient  une  maison,   un   com- 
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réduite  à  un  an  pour  les  fonctionnaires,  les  ecdesias- 
tiques  et  les  instituteurs  publics. 

Les  causes  d'exclusion  du  droit  de  vote  n'appel- 
lent aucune  remarque.  Elles  sont  conformes  à  celles 
généralement  admises  dans  toute  l'Allemagne. 

Une  d'entre  elles  mérite  d'être  soulignée,  car  elle 
déroute  nn  peu  les  idées  démocratiques  françaises  ; 
c'est  la  clause  numéro  3,  suivant  laquelle  sont  exclues 
du  droit  de  vote  «  les  personnes  qui,  au  moment  de 
l'établissement  des  listes  électorales,  sont,  en  tout  ou 
en  partie,  en  retard  pour  le  paiement  de  leurs  con- 
tributions directes  ou-  pour  leurs  taxes  municipales, 
à  condition  qu'elles  aient  été  invitées  à  temps  au 
paiement  et  qu'elles  n'aient  pas  obtenu  de  sursis.  )) 

En  Suisse,  pareil  principe  est  appliqué  dans  les 
cantons  du  Tessin  et  de  Zug  ;  dans  l'empire  allemand, 
à  Bade  et  en  Saxe. 

L'article  3  est  ainsi  conçu  : 
((  Chaque  électeur  dispose  d'une  voix.  » 
Le  projet  de  loi  comportait  l'adoption  du  système 
plural  avec  une  voix  supplémentaire  accordée  à  tous   ^ 
les  électeurs  de  35  ans  et  une  autre  voix  supplémen- 
taire accordée  à  tous  ceux  de  45  ans. 

Le  vote  plural  a  trouvé  en  Allemagne  plusieurs 
applications.  En  Saxe  (Loi  de  mai  1909,  article  1),  il 
existe  un  système  assez  compliqué  de  vote  plural 
organisé.  On  accorde  des  voix  supplémentaires  jus- 
qu'au nombre  de  4  à  la  fortune  mobilière,  immobilièrfiMI 
à  l'instruction,  à  la  fonction,  à  l'âge.  Dans  le  gran^^' 
ducihé  d'Oldenbourg,  les  électeurs  qui  ont  atteint^ 
l'âge  de  40  ans  ont  une  voix  supplémentaire.  Dans 
grand-duclié  de  Hesse,  ont  une  voix  supplémentaii 
les  électeurs  âgés  de  cinquante  ans.  A  citer  aussi 


merce,  une  industrie,  pour  les  fonctionnaires  publicâ,  les  membres 
clergé,  les  avocats  et  les  instituteurs  publics. 
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système  analogue  suivi  en  Belgique  et  qui  est  com- 
battu avec  tant  de  vigueur. 

Le  système  du  vote  plural  avec  bénéfice  de  voix 
supplémentaires  accordé  à  l'âge  fut  âprement  com- 
battu par  les  socialistes.  Dès  le  26  janvier,  Emmel 
critiquait  sur  ce  point  le  projet  de  loi  :  «  Ce  système, 
disait-il,  favorise  au  plus  haut  point  la  population 
cléricale-nationaliste  ;  il  f-avorise  les  vieux,  ceux  qui 
sont  nés  Français,  qui  ont  servi  dans  Pannée  fran- 
çaise, qui  ont  connu  la  domination  française.  On  se 
flatte  de  combattre  en  Alsace-Lorraine  ce  qu'on 
appelle  le  mouvement  nationaliste  ;  ce  projet  lui 
donne  une  force  nouvelle  ».  Bassermann,  le  leader 
national-libéral,  parlait  dans  le  même  sens. 

Le  G-ouvemement,  désireux  de  s'attacher  les  socia- 
listes, ne  fut  pas  intraitable  sur  cette  question.  La 
suppression  du  vote  plural  fit  avaler  aux  socialistes 
((  la  couleuvre  »  de  la  Chambre-Haute,  qu'ils  n'avaient 
pu  jusqu'alors  digérer. 

L'article  4  appelle  peu  de  remarques.  Les  condi- 
tions mises  à  l'éligibilité  sont  les  mêmes  que  celles 
imposées  pour  être  éle<;teurs  et  se  justifient  par  les 
mêmes  motifs.  L'obligation  de  payer  une  contribution 
directe  est  admise  dans  presque  tous  les  Etats  con- 
fédérés. Comme  dit  très  justement  le  projet  de  loi  (1)  : 

((  Ceux-là  sont  particulièrement  soucieux  de  la 
bonne  administration  des  deniers  de  l'Etat  qui  souf- 
frent directement  de  leur  mauvaise  gestion,  et  les  con- 
tribuables ne  peuvent  être  mieux  représentés  que  par 
quelqu'un  qui  paie  justement  des  contributions.  » 

L'âge  de  30  ans  qui  est  ijq;iposé  est  le  même  que 
celui  prévu  en  Prusse,  Saxe,  Bade  ou  Saxe-Wei- 
mar.  Quoique  ce  soit  une  nouveauté  en  Alsace-Lor- 
raine, il  est  à  remarquer,  dit  le  projet  de  loi,  que 


1,  Cf.  Projet  de  loi,  p.  34. 
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personne  n'a  été  élu  jusqu'à  ce  jour  n'ayaait  atteint 
cet  âge  de  30  ans. 

Les  causes  d'excltision  sont  les  mêmes  que  celles 
prévues  pour  les  électeurs. 

Les  artioleis  5  à  12  ne  contiennent  rien  de  particu- 
lièrement intéressant.  Ils  ne  sont  susceptibles  d 'aucun 
commentaire  et  consacrent  im  état  de  droit  à  peu 
près  analogue  à  celui  que  nous  avons  en  France. 

A  noter  cependant  que  la  fixation  du  jour  du  vote 
au  dimandhe  n'était  point  prévue  par  le  projet  de  loi 
et  a  été  ajoutée  par  la  suite  sur  les  instances  des 
socialistes. 

L'article  13  prévoit  que  les  détails  de  la  procédure 
électorale  non  fixés  par  la  loi  le  seront  par  une  ordon- 
nance impériale.  Cette  ordonnance  a  paru  le  31  juillet 
1911.  Elle  a  force  de  loi  et  ne  peut  être  dès  lors  modi- 
fiée qu'avec  l'assentiment  du  Landtag  et  de  l'Empe- 
reur. Au  contraire,  l'ordonnance  rendue  par  l'Empe- 
reur à  la  date  du  15  août  1911  concernant  les  élections 
à  la  première  Cihambre  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de 
l 'article  13,  elle  n  'a  pas  force  de  loi  et  peut  être  modi- 
fiée par  l'Empereur,  seuil. 

L'article  14  déclare  que  la  loi  électorale  entrera  en 
vigueur  le  jour  de  sa  promulgation.  Cett€  promulga- 
tion a  eu  lieu  le  6  juin  1911. 


CHAPITRE   XII 

LA  LOI  DE  1911  CONSTITUE- T-ELLE  UN  PROGRÈS  ? 


M.  de  Bethmann-Hollweg,  chancelier  de  l'Empire, 
s'est  demandé  si  on  n'avait  pas  commis  une  faute 
d'arrêter  pendant  si  longtemps  l'œuvre  commencée 
en  1879  ;  il  disait  vrai,  mais  il  disait  encore  plus 
vrai  lorsqu'il  attribuait  à  l'œuvre  effectuée  en  1879 
une  importance  bien  supérieure  à  celle  effectuée  en 
1911.  La  réforme  de  1879  contenait  'en  effet  certaines 
nouveautés  qui  pouvaient  devenir  le  prélude  d'une 
réforme  complète.  Octroyée  huit  ans  après  la  guerre 
et  constituant  déjà  le  schéma  d'im  gouvernement  auto- 
nome, elle  avait  suscité  de  grandes  espérances.  Mais 
franchement,  qu'il  ait  fallu  trente  ans  à  l'Alsace- 
Lorraine  pour  obtenir  des  concessions  aussi  minimes 
que  celles  accordées  par  la  loi  de  1911,  c'est  inconce- 
vable. 

H  n'y  a  rien  de  changé,  a  dit  un  publiciste  émi- 
nent,  au  lendemain  du  vote  de  la  Constitution  ;  il 
avait  raison.  Peut-être,  cependant,  quelques  espéran- 
ces et  quelques  illusions  qui  s 'en  sont  allées  ! 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  alors  même  que 
la  Constitution  de  1911  constituerait  un  progrès,  et 
de  ceci  on  peut  douter  en  toute  sincérité,  qu'est-ce  à 
dire,  nous  le  demandons,  quelle  importance  cela 
a-t-il  ? 

Depuis  la  Révolution  française,  les  peuples  occi- 
dentaux ont  un  fétichisme  véritable  pour  les  Cons- 

12  B 
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titutions  écrites.  Malgré  l'expérience  parfois  cruelle 
qu'ils  en  font  chaque  jour,  ils  oublient  que  la  Consti- 
tution la  plus  tyrannique  peut  être  en  pratique  la 
plus  libérale  et  que  surtout  la  Constitution  la  plus 
libérale  peut  être  en  fait  la  plus  tyrannique. 

En  politique,  comme  pour  tout,  il  y  a  la  manière. 
Nouis  nous  dispenserons  d'insister  sur  la  manière  du 
Gouvernement  allemand.  A  l'extérieur  comme  à  l'in- 
térieur, il  a  toujours  tenu  ostensiblement  sa  poudre 
sèeihe  et  son  épée  aiguisée. 

Le  brave  Alsacien-Lorrain  qui,  après  avoir  cons- 
ciencieusement étudié  son  nouveau  régime  constitu- 
tionnel, y  aura  compris  quelque  <ïliose,  sera  bien 
heureux,  mais  il  sera  singulièrement  naïf  s'il  y  voit 
une  amélioration  probable  de  ison  sort.  Certes,  il 
n'est  pas  douteux  que  grâce  à  la  nouvelle  loi  électo- 
rale, certains  partis  verront  grandir  leur  influence 
au  profit  de  tels  lou  tels  autres,  mais  que  lui  importe  ? 

Ce  qui  lui  importait,  au  contraire,  c'était  de  voir 
finir  ce  régime  d'oppressive  intolérance  qui  l'accable 
depuis  si  longtemps  et  grâce  auquel  l'Alsace-Lor- 
raine est  un  pays  à  nul  autre  pareil  où  tout,  absolu- 
ment tout,  est  sacrifié  à  des  considérations  purement 
stratégiques  et  militaires  (1), 

Ne  pouvoir  faire  un  pas  au  dehors  sans  se  heurter 
à  des  soldats  de  toute  catégorie  ou  à  des  «  verboten  » 
de  tout  genre,  sans  risquer,  comme  tout  récemment 
les  frèreis  Samain,  d'être  bousculés  et  insultés  ;  ne 
pouvoir  installer  une  enseigne  sans  être  exposé  à 
commettre  quelque  infraction  ;  dams  un  pays  où  la 
vie   sociale  'dst   si  complexe,   ne  pouvoir   s'adresser 


(1)  Peut-on  apprécier  de  sang-froid  l'établissement  d'une  grille  de 
tout  autour  de  Metz  par  exemple,  et  destinée  à  mettre  en  cage  les  hal 
tants  de  celte  ville,  aussitôt  la  gui^rre  déclarée?  Que  dire  encore  d'un 
gouvernf^ment  qui  proclame  séditieux  le  drapeai  dune  nation  avec 
laquelle  il  vit  en  paix,  et  qui  prohibant  même  la  juxtaposition  des  trois 
couleurs,  bleue,  blanche  -et  rouge,  ne  craint  pas  de  poursuivre  l'éditeur 
d'une  carte  postale  où  elle  se  trouvait  par  hasard  ? 


I 
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qu'à  des  fonctionnaires  étrangers  (1),  étrangers 
comme  race,  étrangers  aussi  comme  mentalié,  peu 
disposés  par  conséquent  à  éviter  les  mille  difficultés 
administratives  qui  peuvent,  si  on  le  veut,  s'accumu- 
ler sur  un  homme  ;  sentir  qu'on  dépense  toute  son 
activité,  toute  son  intelligence  ix)ur  augmenter  sa  for- 
tune et  pour  développer,  par  contre-coup,  la  fortune 
publique  de  son  pays  ;  être  rattaché  à  ce  pays  par 
toutes  les  fibres  âe  son  être  ;  y  avoir  toujours  vécu  au 
milieu  de  parents  et  d'amis  ;  en  connaître  les  besoins, 
mais  le  voir  entièrement  aux  mains  d'ihommes  venus 
on  ne  sait  de  quelle  partie  d'Allemagne  (2),  disposés 
à  favoriser  les  essais  les  plus  ruineux  et  les  expérien- 
ces les  plus  absurdes  et  n'avoir  même  pas  le  droit  de 
se  plaindre;  sentir  en  un  mot  qu'on  habite  une  contrée 
tenue  en  perpétuelle  suspicion,  oii  tout  est  espionné, 
rapporté  au  pouvoir  central,  où  tout  est  sacrifié  à  des 
considérations  militaires  et  stratégiques,  voilà  ia 
grande  plaie,  voilà  ce  que  ia  Constitution  de  1911  n'a 


(l;  Cfr.  la  brochure  d'Eccard  p.  18.  Tous  les  hauts  emplois  dans  l'ad- 
ministration,  sauf  quelques  rares  exception?,  sont  occupés  par  des  immi- 
grés ;  ils  sont  ministres,  présidents  de  départements,  kreisdirectoren, 
préfets  de  police,  conseillers  ministériels,  la  magistrature  est  presque 
entièrement  entre  leurs  mains,  de  même  les  fonctions  élevées  de  ladmi- 
nistration,  des  postes,  des  chemins  de  fer,  des  douanes,  des  contributions  ; 
les  professeurs  d'Université,  des  lycées  et  des  collèges  sont  presque  tous 
venus  d'Outre-Rhin  et  ce  n'est  que  parmi  les  instituteurs  primaires  et  les 
petits  fonctionnaires  qu'on  trouve  un  nombre  assez  notable  d'Alsaciens- 
Lorrains.  Quelques  jours  après  le  vote  de  la  nouvelle  Constitution 
(numéro  du  13  juin;  le  Journal  d'Alsace-Lorraine  disait  pareillement  maie 
avec  plus  de  véhémence.  «  Depuis  tantôt  quarante  ans,  tous  les  départe- 
ments administratifs  sans  exceptions,  ont  été  gratifiés  d'un  personnel 
recruté  aux  trois-quarts  sur  les  bords  de  la  Sprée  et  quand  d'aucuns  de 
nos  enfants  posaient  leur  candidature  à  im  poste  supérieur,  neuf  fois  sur 
dix  ils  voyaient  donner  la  préférence,  etc..  Et  nos  municipalités  vont-elles 
enfin  être  affranchies  de  l'obligation  de  recevoir  40  o/o  de  leurs  employés 
de  la  classe  des  «  Militurwârter»  dont  la  plupart,  d'importation  prussienne 
n'a  pris  connaissance  des  choses  alsaciennes  qu'au  cours  d'un  ou  deux 
ans  de  stage. 

(2)  D'une  statisliqua  réceute,  il  ré«ulte  que  46  o/o  des  fo;.  ......  i...,o 

d'Alsace-Lorraine  sont  Prussiens,  9  °/o  Bavarois,  26  "/o  indigènes. 
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pas  changé,    voilà  la  vraie  question  d'Alsace-Lor- 
raine. 

Le  reste  n'est  rien.  Quel  rôle  joue  la  politique  dans 
la  vie  d'un  peuple  ?  Tout  le  reste,  au  contraire,  tout 
ce  dont  souffrent  les  Alsaciens-Lorrains,  ce  sont  les 
mille  riens  de  chaque  jour  par  lesquels  se  révèle  notre 
participation  à  la  vie  sociale  et  qui  rendent  cette  par- 
ticipation agréable  ou  odieuse,  suivant  les  cas. 

Les  Alsaciens-Lorrains  veulent  être  chez  eux.  Ils 
ne  demandent  certes  pas  à  ennuyer  les  vieux-Alle- 
mands installés  dans  leur  pays  qui,  le  plus  souvent, 
s'assimilent  même  trop  vite,  et  se  laissent  prendre  au 
charme  de  cette  région,  mais  ils  se  savent  assez  civi- 
lisés, assez  intelligents  et  assez  instruits  pour  diriger 
les  affiaires  de  leur  petit  pays  avec  autant  de  capacité 
que  les  fonctionnaires  immigrés,  tout  en  y  ajoutant 
im  peu  de  compétence  et  un  peu  de  doigté.  Ils  veulent 
que  le  Prussien  frais  débanqué  cihez  eux  respecte  leurs 
coutumes,  leur  langage,  leurs  manières,  comme  il 
respecte  les  coutumes,  le  langage  et  les  manières  des 
Bavarois  lorsqu'il  débarque  à  Munich. 

Or,  la  nouvelle  Constitution  ne  change  rien  et  ne 
pourra  rien  changer  à  ce  qui  existait,  puisque  l'impul- 
sion part  toujours  de  Berlin,  puisque  rien  n  'est  changé 
clans  le  cadre  administratif  à  l'intérieur  duquel  doit 
vivre  et  évoluer  le  peuple  alsacien-lorrain. 

L'œuvre  du  législateur  de  1911  justifie  donc  les 
sérieuses  critiques  qui  ont  été  dirigées  contre  elle. 

Pour  juger  cette  œuvre  dans  ison  ensemble,  il  suf- 
fit de  comparer  les  résultats  acquis  par  les  Alsaciens - 
Lorrains  et  le  but  qu'ils  poursuivaient.  Les  habitants 
de  la  Terre  d'Empire  demandaient  que  leur  pays  fut 
assimilé  en  tous  points  aux  autres  Etats  confédérés 
de  l'Allemagne,  afin  de  participer  à  tous  les  avanta- 
ges que  l'autonomie  politique  et  administrative  con- 
fère à  ces  Etats,  afin  de  isauvegarder  ainsi  leur  parti- 
cularisme provincial,  si  vivace  et  si  jaloux. 
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Ils  se  plaignaient  d'être  traités  en  parias,  en  Alle- 
mands de  seconde  classe,  astreints  à  supporter  tou- 
tes les  chargea  militaires,  fiscales  et  sociales  de  l'Em- 
pire sans  jouir  en  retour  des  droits  intégraux  affé 
rents  à  ces  charges. 

La  réforme  de  1911  apporte-t-elle  le  moindre  chan- 
gement susceptible  de  satisfaire  ces  desiderata  î  Cer- 
tainement non. 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1879,  l'Alsace-Lorraine 
ne  constituait  pas  un  Etat  ;  elle  occupait,  par  raî>- 
port  à  l'empire  allemand,  une  situation  très  précaire, 
la  situation  d'une  terre  que  l'on  tient  en  étroite  et 
absolue  dépendance.  Diverses  c-oncessions  d'ordre 
administratif  ou  fiscal  pouvant  faire  croire  à  l'octroi 
d'une  certaine  autonomie  avaient  été  accordées,  mais 
elle  l'avaient  été  comme  moyens  et  non  pas  comme 
fin,  dans  le  seul  but  d'alléger  des  administrations  déjà 
accablées  de  besogne.  Ces  concessions  faites  suivant  le 
bon  plaisir  de  celui  qui  les  octroyait,  ne  constituaient 
aucun  droit  pour  celui  qui  en  était  le  bénéficiaire. 

Or,  la  loi  de  1911  consacre  le  même  état  de  choses  et 
s'inspire  du  même  esprit. 

L'empire  allemand  reste  ce  qu'il  était  avant  :  maî- 
tre absolu  des  destinées  de  l'Alsace-Lorraine.  B  lui 
accorde,  parce  qu'il  le  juge  utile,  un  statut  constitu- 
tionnel nouveau,  mais  ce  statut,  il  peut  le  lui  reprendre 
demain  ou  le  modifier  si  tel  est  son  bon  plaisir  (1). 
L'Alsace-Lorraine  n'a  pas  voix  -au  chapitre  en  cette 
matière. 

Cette  charte  octroyée  maintient  d'ailleurs  l'état  de 
droit  créé  par  la  loi  de  1879.  L'Empereur  exerce  la 


(1)  Cf.  I^  préface  de  Kirsch  au  livre  de  Heira  :  Juridiquement  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'un  beau  jour  par  un  acte  de  législation  de  l'Empire,  acte 
soustrait  à  tout  concours  du  pays,  la  Constitution  de  l'Alsace-Lorraine 
soit  supprimée.  Il  manque  à  ce  pays  ce  qui  appartient  à  chacun  des 
Etats  confédérés  :  le  droit  de  pouvoir  disposer  de  lui-même  ainsi  que  la 
garantie  légale  de  n'être  point  soumis  aux  influences  du  dehors  pour  ses 
affaires  constitutionnelles. 
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souveraineté,  comme  délésrué  des  Princes  confédérés, 
avec  les  mêmes  prérogatives  qu'autrefois.    Comme 
autrefois,  il  nomme  un  statthalter  révocable  à  son 
gré,  ne  jouissant  par  conséquent  d'aucune  indépen 
dan  ce  vis-à-vis  de  lui. 

Pour  l'aider  dans  sa  tâdhe  administrative,  est 
maintenue  la  même  organisation  ministérielle  que  par 
le  passé. 

La  création  d'une  Diète,  particulière,  ou  si  on  pré- 
fère d'un  pouvoir  législatif  autonom'e,  est,  il  est  vrai, 
une  nouveauté,  mais  une  nouveauté  plus  apparente 
que  réelle.  Le  Landesausschuss  jouait  depuis  long- 
temps le  rôle  d'une  véritable  Chambre,  et  on  peut  se 
demander,  au  point  de  vue  strictement  alsacien-lor- 
rain, s'il  sera  avantageusement  remplacé  par  une 
Chambre  dont  les  élus  seront  avant  tout  des  arron- 
dissementiers,  préoccupés  plutôt  de  leur  réélection, 
que  des  patriotes  soucieux  de  Pavenir  national.  La 
substitution  d'une  Chambre-Haute  au  Bundesrat  est 
en  tout  cas  désastreuse,  car  la  Prusse  aura  sur  cette 
Chambre  une  influence  néfaste  qu'elle  était  loin 
d'avoir  aussi  forte  au  Bundesrat  (1).  L'octroi  du  suf- 
frage universel  pur  et  simple  peut  être  avantageux 
pour  tel  ou  tel  parti,  il  n'a,  en  réalité,  aucune  signifi- 
cation pour  le  pays,  puisque  ses  élus  verront  leurs 
volontés  annihilées  par  cette  Chambre-Haute  et  par  le 
droit  de  sanction  pour  l'Empereur.  Aussi  bien  plu- 
sieurs questions  importantes  ont  été  soustraites 
expressément  à  la  compét-ence  de  la  Diète  d'Alsace- 
Lorraine  pour  être  réservées  aux  organes  de  l'Em- 
pire. 


(i;  Cf.  Eccard,  op  cité,  p.  9.  A  la  place  du  Conseil  fédéral,  on  nous 
propose  une  chambre  haute  dont  la  moitié  des  membres  au  moins  sera 
nommée  par  l'empereur  sur  la  proposition  du  Conseil  fédéral.  Si  la  ques- 
tion n'était  pas  aussi  sérieuse,  on  pourrait  dire  qu'un  tel  projet  est  une 
mauvaise  plaisanterie.  Il  vaut  mieux  vraiment  avoir  ù  faire  au  Bundesrat 
composé  d'-s  délégués  de  tous  les  Etats  qu'à  un  pareil  Sénat. 
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Dans  ces  conditions,  la  représentation  de  l'Alsace- 
Lorraine  au  Bundesrat,  qui  est  une  insanité  au  point 
de  vue  rationnel,  est  purement  illusoire.  Ses  trois  délé- 
^lés  y  feront  figure  de  domestiques  revêtus  d^une 
livrée  étrangère,  aux  couleurs  prussiennes,  à  qui  leur 
maître  aura  fait  la  leçon,  et  qui  devront  se  tenir  bien 
sages,  comme  aussi  rester  cois  lorsqu^on  s'occupera 
d 'affaires  importantes,  même  les  concernant  tout  spé- 
cialement. 

L'Alsace-Lorraine,  de  1871  à  1879,  a  été  tenue  pri- 
sonnière dans  un  étroit  cachot  de  l'édifice  constitu- 
tionnel de  l'Empire.  En  1879,  tout  en  la  maintenant 
d^ns  son  état  de  servitude,  on  lui  a  donné  un  geôlier 
chargé  de  veiller  sur  elle  et  de  la  faire  vivre  au 
moyen  de  ses  revenus  suivant  un  règlement  élaboré 
par  ses  maîtres.  En  1911,  on  s'est  contenté  de  lui 
permettre  de  s'occuper  elle-même  et  plus  directe- 
ment de  ses  affaires  sous  le  contrôle  du  même  geôlier 
qui,  directement  ou  indirectement,  opposera  son  veto 
à  tout  ce  qui  pourrait  lui  déplaire.  Mais  la  prison  n'a 
pa®  été  ouverte  et  la  liberté  que  réclame  l'Alsace-Lor- 
raine depuis  quarante  ans  lui  a  été  refusée. 
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CONCLUSION 


Après  avoir  étudié  et  commenté  la  nouvelle  Cons- 
titution d'Alsace-Lorraine,  après  avoir  essayé  de 
l'apprécier  en  toute  impartialité,  nous  voudrions  pou- 
voir terminer  sur  une  parole  de  foi  et  d'espérance 
en  l'avenir. 

Cela  nous  paraît  malheureusement  impossible. 

Une  guerre  heureuse  de  la  France  contre  l'Allema- 
gne embraserait  actuellement  l'Europe  tout  'entière. 
A  supposer  que  la  victoire  demeure  aux  armées  de 
la  Triple  Entente,  il  n'est  point  certain  que  le  retour 
à  notre  pays  de  l'Alsace-Lorraine  puisse  se  faire 
aussi  facilement  qu'on  le  voudrait.  L'ambition  mal 
contenue  de  certains  nous  réserverait  probablement 
bien  des  surprises. 

Puis  il  faut  bien  se  dire  que  les  Allemands  n'au- 
raient plus  de  repos  qu'ils  n'aient  à  nouveau  recon- 
quis leur  proie.  Ainsi  se  perpétuerait  entre  les  deux 
grandes  nations  occidentales  un  état  de  choses  qui 
n'a  déjà  que  trop  duré. 

La  solution  peut-être  la  plus  désirable,  celle  en 
tout  cas  qui  serait  la  plus  pratique  consisterait  à  faire 
de  l'Alsace-Lorraine  un  nouveau  Luxembourg,  un 
état  neutre,  un  état-tampon. 

Nous  pourrions  alors  nous  consoler  plus  facilement 
d'être  séparés  de  nos  frères  alsaciens-lorrains,  les 
sachant  du  moins  heureux  dans  leur  propre  maison. 
Pour  le  moment,  heureux,  ils  ne  le  sont  pas  ;  peu- 
vent-ils l'être  1  Telle  est  la  question. 

Les  aspirations  de  l'Alsace-Lorraine  n'ont  pas 
besoin  d'être  redites.  En  ne  morcelant  pas  sa  con- 
quête, en  ne  l'annexant  pas  à  un  tout  homogène  qui 
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l'aurait  peut-être  absorbée,  le  vainqueur  a  commis  une 
lourde  faute.  De  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  provinces 
bien  distinctes,  parfois  même  ennemies,  il  a  fait  un 
pays  où  se  rencontrent  désormais  tous  les  éléments 
constitutifs  d'une  patrie.  Il  n'y  a  plus  d'Alsace  et  il 
n'y  a  plus  de  Lorraine  ;  il  y  a  une  Alsace-Lorraine, 
dont  l'âme  vibre  des  mêmes  souffrances,  des  mêmes 
regrets  et  des  mêmes  espoirs. 

Dans  ce  pays  abandonné  à  lui-même,  ou  plus  exac- 
tement traité  à  part  et  comme  distinct  de  tout,  le  par- 
ticularisme et  l 'esprit  provincial  devaient  trouver  un 
terrain  éminemment  propice.  Il  Pa  trouvé,  nous 
l 'avons  vu. 

Bismarck  l'avait  pressenti.  Sa  grande  'ô^rreur  fut  de 
croire,  sur  la  foi  de  courtisans  aaix  allures  scientifi- 
ques, que  le  particularisme  alsacien-lorrain  devait 
nécessairement  prendre  la  culture  germanique  pour 
base  (1).  Lorsqu'il  eut  à  constater  douloureusement  le 
contraire,  sa  grande  faute  fut  de  croire  qu'il  pourrait 
créer  de  toutes  pièces  un  mouvement  germanisateur 
factice.  La  tentative  faite  en  ce  sens  par  M.  Scbnee- 
gans,  malgré'  l'appui  matériel  et  moral  qu'elle  reçut 
de  Berlin,  .a  lamentablement  édboué  parce  qu'elle  ne 
correspondait  à  aucune  réalité  et  parce  qu'elle  contra- 
riait des  sentiments  indéniables  et  un  développement 
historique  certailn. 

Au  contraire,  le  mouvement  régionaliste,  qu'a  su 
créer,  l 'idée  particulariste  qu'a  su  éveiller  Kablé,  dont 
l'abbé  Wetterlé,  Léon  Boll,  Preiss,  Hauss,  le  D'  Dol- 
linger  et  tant  d'autres  sont  aujourd'ihui  les  protago- 
nistes, devaient  fatalement  réussir,  car  ils  s'ap- 
puyaient sur  les  traditions  du  passé,  sur  «  le  culte  de 
la  terre  et  des  morts  »,  sur  la  même  foi  en  l'avenir. 

Et  en  1911,  quarante  ans  après  la  conquête,  comme 


(1)  Cf.  Son  discours  du  20  mai  1871  à  une  députation  d'Alsaciens: 
«  Plus  vous  vous  sentirez  Alsaciens,  plus  vous  vous  détournerez  de  la 
France.  Sentez-vous  d'abord  complètement  Alsaciens,  vous  serez  trop 
logiques  pour  ne  pas  vous  sentir  en  même  temps  Allemands. 


■ 
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le  dit  ^r.  Anatole  Leroy-Beaulieii  (1).  L'Alsaoe-T.oi-- 
raine  aux  Alsaciens-Lorrains,  tel  est  aujourd'hui  le 
mot  d'ordre  de  Metz  à  Mulhouse.  » 

Pour  s'épanouir  seulement  dans  tonte  sa  plénitude, 
le  particularisme  régional  et  provincial  demande 
d'abord  nn  minimum  de  liberté  politique  et  de  liberté 
administrative.  Or,  l'Alsace-Lorraine,  par  la  loi  du 
9  juin  1871,  avait  été  rattac<hée  directement  à  l'Em- 
pire, c'est-à-dire  à  nn  organe  politique  ignorant  tout 
du  pays  qu'il  était  appelé  à  gouverner.  Pareillement, 
les  indigènes  de  ce  pays  étaient  tenus  systématique- 
ment écartés  des  fon<?tions  publiques  et  ces  fonctions 
étaient  occupées  par  de  vieux- Allemands,  le  plus  sou- 
vent même  par  des  Prussiens,  dont  il  est  inutile  de 
souligner  ici  la  raideur  et  la  brutalité.  La  loi  de  1879 
devait  bien  «  déconcentrer  »  l'administration  de  l 'Al- 
sace-Lorraine, mais  elle  ne  décentralisait  pas  au  sens 
véritable  du  mot,  puisque  l 'impulsion  venait  toujours 
de  Berlin,  et  des  hommes  de  Berlin  nécessairement 
étrangers  aux  aspirations  d'un  pays  qu'ils  connais- 
saient mal,  qu'ils  étaient  trop  portés  à  considérer  en 
pays  conquis  et  par  conséquent  à  leur  merci. 

Or,  si  en  France,  par  exemple,  on  se  plaint,  et  avec 
raison,  qu'une  centralisation  à  outrance  anéantisse 
chaque  jour  davantage  la  vie  régionaliste  et  provin- 
ciale, autrefois  si  développée,  ce  regret  ne  se  double 
pas  encore  du  fait  que  le  Grouvernement  agit  systé- 
matiquement dans  un  sens  absolument  opposé  aux 
tendances  et  aux  traditions  qui  peuvent  survivre  du 
passé.  Il  en  va  tout  différemment  lorsqu'il  s'agit  d'un 
pays  ou  d'une  province  rattadhés  de  force  à  un  Gou- 
vernement détesté. 

Elle  s'est  manifestée  bien  souvent  cette  tendance 
des  vaincus  à  se  faire  concéder  par  le  vainqueur 
l'autonomie  afin  de  sauvegarder  tout  ce  qui  restait 


(1)  Revue  Hebdomadaire. 
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d'autrefois.  Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  l'exemple 
des  Canadiens,  ni  celui  des  Boërs,  qui  ont  pu  obtenir 
gain  de  cause.  Les  Irlandais  sont  peut-être  à  la  veille 
de  conquérir  leur  Home-rule,  et  ils  l'eussent  obtenu 
déjà  si,  en  réalité,  l'octroi  de  ce  Home-rule  ne  cons- 
tituait p^s  une  révolution  constitutionnelle  profonde, 
un  précédent  da-ngereux  que  pourraient  plus  tard 
invoquer  l'Ecosse  et  le  pays  de  -Galles. 

Les  Alsaciens^Lorrains,  en  'demandant  leur  auto- 
nomie politique  et  administrative,  obéiss-aient  donc 
à  la  loi  commune.  Il  semble  que  leurs  désirs  auraient 
dû  être  depuis  très  longtemps  exaucés. 

L'Allemagne,  en  effet,  est  un  Etat  fédéral,  en  d'au- 
tres termes,  composé  d'Etats  confédérés,  et  si  la  Cons- 
titution de  l'Empire  a  restreint  dans  une  certaine 
mesure  l'indépendance  de  ces  Etats,  si  elle  les  ix 
soumis  à  un  pouvoir  supérieur  commun,  elle  n'a 
nullement  détruit,  nous  le  savons  leur  autonomie 
administrative  et  leurs  libertés  politiques  (1).  Et 
sous  l'égide  de    cette     lautonomie     administrative, 


(1)  Cfr.  La  magnifique  définition  que  Von  HerHing  a  donné  du  patrio- 
tisme allemand.  Rtg.,  23  janvier,  p.  4.221.  «  A  mon  avia,  et  s'il  est 
permis  de  parler  des  fautes  commises  dans  le  nasse,  la  grande  faute 
a  été  de  ne  pas  favoriser  le  développement  historique  de  l'Al^ace- 
Lorraine  et  de  faire  qu'après  40  ans  elle  ne  constitue  seulement  pas  un 
Etat  confédéré.  Messieurs,  le  patriotisme  allemand  trouve  sa  source  dans 
le  sentiment  que  chacun  éprouve  pour  sa  petite  patrie  (der  Heimats- 
gefûhl)  dans  l'amour  et  l'attachement  que  l'on  ressent  pour  la  contrée 
environnante.  Tout  cela  se  change  peu  à  peu  en  amour  orgueilleux  pour 
son  Etat,  puis  on  s'attache  au  développement  historique  de  cet  Etat  dans 
lequel  on  vit  comme  citoyen  actif  et  sur  lequel  on  cherche  à  obtenir 
plus  ou  moins  d'influence.  Enfin  se  précise  et  se  manifeste  l'idée  d'em- 
pire intimement  liée  chez  nous  à  l'existence  d'Etats  particuliers  qui  de 
cet  empire  sont  la  condition  et  le  support.  Et  lorsque  nous  pensons  à 
l'empire,  c'est  à  l'ensemble  des  races  allemandes  historiquement  unies 
dans  les  Etats  particuliers  et  représentées  par  leurs  princes,  leurs  princes 
qui  sont  liés  entre  eux  par  une  fraternelle  union  sous  l'égide  du  protec- 
teur suprême  :  le  Kaiser.  Messieurs,  si  nous  voulons  maintenant  que 
l'Alsace-Lorraine  se  sente  chez  elle  dans  cet  empire,  nous  devons  lui  en 
donner  les  moyens.  De  son  particularisme,  de  son  patriotisme  local  doit 
naître  et  grandir  la  conception  de  l'Etat.  Nous  devons  mettre  l'Alsace- 
T.orraine  au  premier  rang  et  sur  le  même  pied  que  les  autres  Etats 
confédérés.  Gest  là  le  but  que  nous  poursuivrons. 
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omme  aussi  sous  la  protection  de  ces  libertés  poli- 
tiques, tout  n'a  pas  été  peixiu  de  ce  qui  faisait  autre- 
fois le  charme  de  l'Allemagne  :  le  vieil  esprit  caus- 
tique, la  sentinientaJité  (quasi-puérile,  la  douceur 
naïv-e,  et  pour  tout  dire  dans  un  mot  intraduisible, 
la  Gemutliclikeit  que  connaissent  l>ien  tous  ceux  qui 
ont  parcouru  rxUlemagne,  tous  <^eMx  qui  ont  lu  les 
tùefs-d 'œuvres  immortels  de  la  littérature  de  ce  i>ays. 

Que  ne  deviendrait  pas,  ainsi  protégée  pareille- 
ment contre  les  barbares  une  région  comme  l'Alsace- 
Lorraine,  ohevaucliant  entre  deux  civilisations,  pou- 
vant allier  aux  solides  vertus  allemandes  la  grâce 
sereine  de  l'esprit  français.  Bismarck  lui-même,  dans 
un  discours  fameux,  a  pris  plaisir  à  évoquer  ce  rêve, 
mais  ni  lui  ni  ses  successeurs  n'ont  rien  fait  pour  le 
réaliser.  La  constitution  de  1911,  qui  avait  pour  but 
initial  l'octroi  à  l'Alsace-Lorraine  d'ume  autonomie 
analogue  à  celle  des  Etats  confédérés,  est,  sur  ce 
point  une  duperie  ;  elle  accorde  le  mot,  mais  elle 
refuse  la  chose. 

Pourquoi  et  dans  quel  but  ?  car  enfin,  si  les  Alsa- 
ciens-Lorrains demandent  à  rentrer  dans  le  cadre 
normal  de  la  Constitution  de  l'Empire,  s'ils  deman- 
dent que  leur  pays  devienne  un  Etat-membre  à  l'ins- 
tar des  autres,  quel  inconvénieait  y  a-t-il  à  les  satis- 
faire ?  quel  avantage  trouve-t-on  à  s'y  opposer,  à 
accentuer  leur  mécontentement  î  A  priori,  il  semble, 
au  contraire,  que  leurs  désirs  devraient  être  d'au- 
tant plus  facilement  exaucés,  qu'ils  impliquent  une 
acceptation  forcée  sans  doute,  mais  une  acceptation 
cependamt  du  Traité  de  Francfort,  que  ces  désirs 
répondent  à  une  tendance  particulariste  chère  aux 
Allemands  et  que  leur  réalisation  supprimerait  une 
anomalie  criante  de  la  Constitution  de  l'empire. 

Pour  dire  vrai,  il  y  a  du  point  de  vue  allemand 
trois  obstacles  essentiels  qui  s'opposent  à  la  solution 
du  problème  alsacien-lorrain,  et  ces  obstacles  corres- 
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pondent  aux  divers  aspects  dudit  problème  :  un  ob 
tacle  d'ordre    constitutionnel,  un    obstacle    d'ordre 
national,  un  obstacle  d'ordre  politique. 

La  question  se  posait  de  savoir  si  en  1911,  le  gou- 
vernement allemand  se  sentirait  le  courage  de  vain- 
cre ces  obstacles.  Il  ne  l'a  pas  osé,  l'osera-t-il  jamais? 

1°  L'obstacle  d'ordre  Constitutionnel.  —  Nous  ne 
rappelons  ique  pour  mémoire  cet  obstacle,  l'ayant  suf- 
fisamment exposé  en  discutant  l'octroi  à  l'Alsace- 
Lorraine  des  voix  au  Bundesrat.  Il  est  le  seul  qu'on 
ait  abordé  franchement  et  sians  ambages  soit  au 
Reichstag,  soit  dans  la  presse,  soit  au  sein  de  la  com- 
mission. Or  cet  obstacle  on  n'a  pu  ni  le  vaincre,  ni 
encore  moins  le  supprimer.  La  solution  adoptée  est 
bâtarde,  illogique,  et  ne  donne  aucune  satisfaction  à 
l 'Alsace-Lorraine. 

L'empire  allemand  est  un  Etat  fédéral  tout  parti- 
culier, puisqu'il  comporte  une  prééminence  marquée 
de  la  Prusse  par  rapport  aux  autres  Etats.  Cette 
prééminence,  ceux-ci  ne  veulent  pas  l 'accentuer,  mais 
la  Prusse  tient  encore  moins  à  la  perdre.  Or  l'auto- 
nomie réelle  de  l'Alsace-Lorraine  serait  pour  elle  une 
((  capitis  diminutio  »,  car  le  nouvel  Etat  confédéré 
loin  de  graviter  dans  son  orbite  ferait  à  son  influence 
une  opposition  durable,  certaine  et  souvent  dange- 
reuse. 

Cette  situatioQ  délicate  :  l'ambition  sourde  de  la 
Prusse,  son  désir  mal  contenu  de  jouer  en  Allema 
gne  le  rôle  de  la  maison  de  Savoie  en  Italie,  son  rêve 
d'unité  complète  se  lieurtant  à  la  méfiance  systéma- 
tique et  lointaine  des  Etats  du  Sud  à  leur  impatience 
de  subir  le  frein,  tout  cecti  est  la  résultante  de  la 
Constitution  de  l'empire  ou  plus  exactem'ônt  des  cij 
constance  et  des  causes  qui  ont  amené  le  vote  de  cet 
Constitution.  Seul  le  statu  quo  systématiquement  c( 
serve  peut  maintenir  ^'équilibre  chancelant  et  si  péi 
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biemeiit  réalisé.  Des  évéuemeuts  imprévus  pourront 
'o  détruire,  mais  en  pleine  paix  et  sans  autre  néces- 
sité que  celle  de  donner  satisfaction  aux  Alsaciens- 
Lorrains,  le  gouvernement  allemand  ne  voudra  jamais 
courir  pareil  risque. 

2*  L'obstacle  d'ordre  politique.  —  L'Alsace-Lor 
raine  ayant  appartenu  durant  plus  de  deux  siècles  à 
un  Etat  unitaire  et  violemment  égalitariste,  possède 
lies  principes  et  des  traditions  absolument  contraires 
res  aux  principes  et  aux  traditions  de  l'Allemagne. 
Ayant  été  rattaciiée  à  la  France,  ayant  vécu  les  heu- 
res fiévreuses  de  la  Kévolution  et  de  l'Empire,  elle 
ne  possède  pas  une  noblesse  réellement  organisée 
exerçant  une  influence  sociale  et  cooiservatrice,  elle 
ne  possède  pas  non  plus  de  famille  princière  ayant 
autrefois  régné  sur  le  pays. 

Or,  nous  l'avons  vu  et  nous  y  avons  insisté,  le 
Prince  est  la  base  de  la  Constitution  des  Etats  con- 
fédérés d'Allemage,  il  est  le  fondemeait  essentiel 
des  principes  acceptés  par  le  droit  public  allemand. 
Une  famille  princière  ayant  de  solides  attaches  en 
Alsace-Lorraine,  y  exerçant  une  réelle  domination, 
pouvant  dès  lors  entrer  dans  le  cercle  aristocratique 
des  familles  souveraines  d'Allemagne,  eut  facilité 
bien  des  choses  étant  pour  tous  une  solide  garantie. 

Mais,  en  Alsace-Lorraine,  seuls  ont  une  influence 
réelle,  la  bourgeoisie  et  le  clergé  :  la  bourgeoisie 
issue  des  principes  de  la  Révolution  Française  et  qui 
leur  demeure  solidement  attachée  ;  le  clergé  dont  on 
ne  saurait  nier  les  tendances  essentieUement  fran- 
çaises. 

Et  lors  donc,  lorsque  les  Alsaciens-Lorrains 
demandent  que  leur  pays  devienne  un  Etat  confé- 
déré à  l'instar  des  autres,  ce  n'est  point  seulement  un 
problème  d'ordre  comstitutionnel  qu'ils  posent,  c'est 
aussi  et  surtout  pour  les  Allemands  un  problème 
d'ordre  politique. 
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Les  Alsaciens-Lorrains  repoussent  avec  énergie 
ridée  souvent  émise  de  transplanter  dhez  eux  une 
famille  princière.  Ils  demandent  à  voter  eux-mêmes 
leur  Constitution  et  ils  ne  cadkent  pas  que  leur  choix 
se  portera  ie  cas  échéant  sur  une  Constitution  nette- 
ment républicaine  (1).  Ce  serait  dès  lors  la  porte 
ouverte  en  Allemagne  à  des  principes  lionnis  et  exé- 
crés, considérés  comme  dangereux  pour  la  sécurité 
publique  et  destructifs  de  l'ordre  social. 

L'Alsace-Lorraine  qui  a  été  tant  de  fois  le  chemin 
naturel  des  invasions  françaises  deviendrait  le  che- 
min d'une  invasion  autrement  redoutable  pour  un 
pays  essentiellement  monarchique  et  que  ses  diri- 
geants s'appliquent  avant  tout  à  protéger  contre  la 
Bévolution.  Déjà  une  lutte  bien  nette  se  dessine  entre 
l'élément  conservateur  et  l'élément  socialiste.  Les 
états  du  Sud  s'imprègnent  peu  à  peu  du  virus  révo- 
lutionnaire (2).  La  difficulté  se  révèle  chaque  jour 
plus  grande  de  lutter  avec  un  parti  qui  menace  la 
civilisation  en  Europe  et  qui  a  su  trouver  en  Alle- 
magne les  meilleurs  théoriciens,  les  plus  grands  sub- 
sides et  la  plus  parfaite  des  organisations. 

De  quel  exemple  serait  pour  la  Prusse  et  même  pour 
les  autres  Etats  le  geste  de  l'Empire  donnant  lui- 
même,  de  son  plein  gré,  une  Constitution  républi- 
caine à  l'Alsace-Lorraine  et  sapant  ainsi  les  princi- 
pes fondamentaux  qui  font  sa  force  et  sa  puissance. 

Voilà  en  réalité  la  grosse  difficulté  de  la  question, 
celle  qu'on  ne  veut  pas  avouer  ouvertement,  mais 


(1)  Oscar  Mùller,  ancien  correspondant  de  La  Frankfurter  Zeitung,  à 
Strasbourg  explique  très  bien  dans  son  intéressante  brochure  :  Die 
Autonomie  Elsass-Lothringens,  pourquoi  l'Alsace-Lorraine  ne  peut  qu'être 
républicaine.  Cf.  aussi  sur  ce  point.  Eccard,  op.  cit.,  p.  8  «  Ce  que  ne 
demandons  et  nous  ne  pouvons  assez  le  dire  et  le  répéter,  c'est 
constitution  d'essence  républicaine.  BoU,  dans  son  intéressante  brochi^ 
sur  La  Question  d'Alsace- Lorraine  soutient  aussi  la  même  thèse. 

(2)  Cfr.  A  ce  sujet,  le  cri  d'alarme  poussé  par  Georgi  dans  sa  brochuï 
Der  Enlwurf  eines  Gezetzes  ilber  die  Verfassung  Elsass-Lothringens. 
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qui  domine  toutes  les  «utres.  Pour  mettre  fin  à  un 
état  de  choses  fâelieux,  le  gouvernement  allemand 
serait  peut-être  enclin  à  accorder  à  PAlsace-Lorraine 
Pautonomie  qu'elle  demande  ;  il  ne  le  fera  jamais  à 
•:uise  des  conséquences  irrémédiables  et  des  réper- 
iiissions  directes  qui  en  résulteraient.  En  1911,  aux 
nmendements  proposés  ]>ar  la  Commission  et  qui 
tendaient  tous  à  l'octroi  de  cette  autonomie,  le  gou- 
vernement a  répondu  par  des  «  Tinanehmbar  »  caté- 
goriques et  formels.  Cette  attitude  ne  se  démentira 
pas  tant  que  les  princes  allemands  seront  en  état 
de  défendre  leur  couronne  et  les  principes  monarclii 
ques  dont  ils  sont  les  tenants  intéressés. 

3°  L' obstacle  d'ordre  'national.  —  Le  particularisme 
alsacien-lorrain  qui  tend  à  se  préciser  et  à  se  déve- 
lopper eliaque  jour  davantage,  se  rattache  aussi  et 
!e  plus  en  plus  nettement  à  la  culture  française.  Le 
crayon  satirique  d'un  Hansi  on  d'un  Zislin,  la  verve 
ironique  et  mordante  d'un  "Wetterlé  ou  d'un  Léon 
Boll  ont  un  succès  d'autant  plus  grand  qu'ils  s'atta- 
chent à  mieux  souligner  les  ridicules  et  les  travers 
des  Allemands.  Les  vaincus  sont  toujours  fiers  de 
tout  ce  qui  peut  rabaisser  leurs  maîtres,  de  tout  ce 
qui  peut  les  faire  paraître  inférieurs  à  eux.  Par  ail- 
leurs, défendre  les  monuments,  les  traditions,  la  lan- 
gue du  passé  contre  les  entreprises  destructives  des 
barbares,  c'est  non  seulement  faire  œuvre  de  conser- 
vation, mais  encore  et  surtout  œuvre  de  protesta- 
tion. 

Les  Allemands  le  savent,  ils  s'en  rendent  parfai- 
tement compte  comme  aussi  de  leur  impuTissance 
à  remonter  le  courant.  Faire  de  l'Alsace-Lorraine 
un  Etat  confédéré,  c'est  donc  favoriser  la  création 
d'un  foyer  français,  d'une  vie  française  dont  on  sait 
quelle  sera  l'intensité.  Or  combien  dangereux  serait 
ix)ur  la  sécurité  de  l'empire  un  pays-frontière  où  les 
cœurs  sont  hostiles  et  qui  lors  d'une  guerre  serait  à 
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même,  grâce  à  soci  autonomie  politique  et  admini 
trative  de  fournir  une  aide  non  seulement  morale 
mais  matérielle  à  l'ennemi.  L 'Alsace-Lorraine  au 
jour  peut-être  prochain  de  la  revanclie  sera  assez 
difficile  à  contenir,  elle  sera  -assez  disposée  déjà  à 
accueillir  les  Français  en  libérateurs  sans  qu'il  soit 
utile  de  lui  donner  le  moyen  efficace  et  certain  d'en- 
traver la  mobilisation. 

A  ce  point  de  vue  encore,  il  semble  bien  que  la 
situation  doive  rester  la  même.  Un  rapprochement 
franco-allemand  qui  serait  tenté  par  le  gouvernement 
des  deux  pays  n'aurait  aucune  influence  sur  elle  parce 
que,  sur  notre  frontière  de  l'Est,  il  n'est  point  de  rap- 
prochement possible  que  n'ait  été  reprise  la  terre 
qui  nous  fut  enlevée  il  y  a  40  ans. 

Par  conséquent,  une  révolution  constitutionnelle 
bouleversant  les  rapports  existants  à  l'heure  actuelle 
entre  les  divers  Etats  confédérés,  une  révolution  poli- 
tique et  sociale  sapant  les  principes  fondamentaux 
sur  lesquels  repose  le  Droit  allemand,  une  transfor- 
mation radicale  et  complète  des  relations  actuelles 
entre  la  France  et  l'AllemagTie.  telles  sont,  mous  sem- 
ble-t-il,  les  trois  conditions  essentielles  à  l'amélio- 
ration réelle  du  sort  des  Alsaciens-Lorrains.  Une 
seule  de  ces  conditions  suffirait  sans  doute,  mais  sa 
réalisation  entraînerait  la  réalisation  de  toutes  les 
autres. 

Il  est  toujours  fâciheux  pour  un  peuple  d'avoir 
se  dire  qu'il  ne  vivra  suivant  sa  volonté  qu'au  pr 
d'un  bouleversement  dont  il  est  impossible  de  pr^ 
voir  les  conséquences.  Pareille  constatation  doit  no 
déplaire  d'autant  plus  à  (nous  autres  Français  qu'il 
s'agit  en  l'espèce  du  peuple  alsacien-lorrain. 

Elle  n'est  d'ailleurs  pas  la  seule  dont  on  ait 
s'iiiquiéter. 

Se  rendant  compte  de  l'impossibilité  absolue  qu*; 
y  a  à  résoudre  la  question  d 'Alsace-Lorraine  tell" 
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qu'elle  se  pose,  plusieurs  hommes  d'Etat  allemands 
et  non  des  moindres  (1)  en  revieninent  à  l'idée  jadis 
si  longuement  développée  par  l'historien  von  Treis- 
oke  :  l'annexion  directe  ou  déguisée  de  ce  pays  à  la 
Prusse  soit  i>ar  une  union  réelle,  soit  par  une  union 
personnelle.  Cela,  semble-t-il,  supprimerait  toutes 
les  difficultés,  car  évidemment  on  s'inquiète  peu  de 
l'opinion  des  Alsaciens-Lorrains. 

A  tout  prendre,  la  Comstitution  de  1911  est  plutôt 
un  pas  fait  dans  cette  voie  que  dans  la  voie  de  l'au- 
tonomie (2). 

L 'opposition  des  Etats  du  Sud  à  ce  projet  est  cer- 
taine, mais  ne  pourrait-on  pas  la  calmer  ?  L'ouver- 
ture de  la  succession  d'Autriche  n'est-elle  pas  sus- 
ceptible de  favoriser  tout  prochainement  bien  des 
marchandages  et  bien  des  ambitions  ? 

En  tout  cas,  si  jamais  la  Prusse  essayait  d'incor- 
porer l'Alsace-Lorraine  à  son  territoire,  la  France 
aurait  pour  obligation  impérieuse  d'interv^enir  et  de 
combattre  jusqu'au  dernier  homme  pour  s'y  opposer. 
Le  pays  qui  a  répondu  tant  de  fois  à  l 'appel  des  peu 
pies  opprimés,  qui  ta.nt  de  fois  les  a  secourus,  ne 
saurait  permettre  que  sur  sa  frontière  de  l'Est  se 
reproduisent  les  scènes  atroces  et  révoltantes  dont  la 
Pologne  prussienne  est  le  théâtre. 


(1)  Cfr.  L'article  caractéristique  de  Théobald  Ziegler  dans  le  Schtva- 
bischer  AferA-ur  du  10  janvir  1911:  «  Et  jamais  l'Alsace  n'obtiendra  son 
autonomie  politique.  La  constitution  de  l'empire  allemand  est  une 
œuvre  d'art  de  tout  premier  ordre  composée  par  Bismarck  et  qu'un 
nouvel  Etat  autonome  vienilrait  détruire  cet  édifice  miraculeux,  cimenté 
par  le  sang  allemand,  jamais  les  allemands  ne  consentiront  à  le  démolir 
pour  l'amour  des  Alsaciens.  On  a  taxé  d'égoïste  ce  refus  de  l'empire.  Ce 
sont  au  contraire  les  Alsaciens  qui  sont  égoïstes  en  réclamant  pareil 
sacrifice.  Le  se  d  moyen  pour  l'Alsace-Lorraine  de  sortir  de  sa  situation 
ambiguë  d'à  présent,  c'est  la  fu-rion  telle  qu'elle  existait  avant  1871,  avec 
un  grand  Etat  et  ce  grand  E!at  en  Allemagne  ne  peut  être  que  la  Prusse. 
Le  remède  unique  et  souveram  contre  le  mal  alsacien-lorrain,  c'est  donc 
l'annexion  à  la  Prusse  ». 

(2)  Cf  dans  la  Bibliothèque  universelle,  l'article  déjà  cité  de  Bonnard  : 
L  Alsace-Lorraine  pays  de  r  Empereur. 
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ANNEXA  AU  CHAPITRE  IV 


L'Alsace-Lorraim-:  n'kst  pas  un   état 


On  s'est  bien  sauvent  demandé  quelle  était,  au  point  de 
vile  du  Droit  publie,  la  sitoiation  juridique  de  l 'Alsace- 
Lorraine  sous  le  régime  de  la  loi  de  1871  et  celui  de  la  loi 
de  1879. 

Il  semble  qu'on  n'ait  jamais  résolu  de  façon  bien  satis- 
faisante le  problème  purement  spéculatif  qui  se  posait 
ainsi.  La  raison  en  est  que  Bismarck  s'est  beanicoup  moins 
préoccupé     de     satisfaire  aux  exigences  du  Droit  public 

u'aux  exigences  de  la  pratique.  A  tout  prendre  et  comme 
nous  l'av-ons  fait  remarquer,  l'empire  allemand  lui-même 
diffère  de  tous  les  types  d'Etats  modernes  ;  il  rentre  dif- 
ficilement dans  la  classification  qu'on  donne  d'eux.  Quoi 
d'étonnant  que  l 'Alsace-Lorraine  réponde  mal  aux  défini- 
tions usuelles,  si  l'on  songe  à  l'étroite  connexité  qui  existe 

ntre  la  formation  de  l'empire  allemand  et  la  situation 
qui  lui  fut  faice. 

Les  entomologistes  sont  pleins  de  joie  lorsqulls  décou- 
vrent une  espèce  inconnue,  ne  se  rattachant  à  aucune  des 
classifications  consacrées  ;  les  juristes,  au  conitraire,  sem- 
blent désolés  que  tout  ne  rentre  pas  hannofnieusement  dans 
le  cadre  de  leurs  systèmes.  A/u  lieu  d'avouer  purement  et 
simplement  que  l'Alsace-Lorraine  doit  occuper  une  place 
à  part,  dans  le  Droit  public,  plusieurs  se  sont  évertués 
bien  vainement  à  vouloir  prouver  le  coutraire. 

L'Alsace-Lorraine,  Terre  d'empire,  peut-elle  constituer 
un  Etat  ?  La  notion  d'Etat  est  étroitement  liée  à  celle  de 
souveraineté,  ou  plus  exactement  à  celle  d'autonomie. 
Avant  la  guerre,  l'Etat  français  possédait  sur  l'Alsace- 
Lorraine  un  droit  de  souveraineté  aussi  complet  que  celui 

u'il  possède  actuellement  sur  le  Languedoc  ou  la  Breta- 
gne. Ce  droit  de  souveraineté,  il  l'a  cédé  par  le  traité  de 
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Francfort  à  l'empire  allemand,  et  l'empire  allemand,  non 
seulement  ne  l'a  eédé  à  personne,  mais  il  a  prétendu  l'exer- 
cer directement. 

Il  semble  donc  que  l'Alsace-Lorraine  ne  constitue  pas 
plus  am  Etat  qu'elle  n'en  constituait  'un  sous  le  régime 
français.  Si  la  question  cependant  a  pu  se  poser,  c'est  qu« 
l'emipire  allemand  n'est  pas  nu  Etat  unitaire  comme  l'Etat 
irançais,  mais  un  Etat  fédéral,  un  composé  d'Etats  sou- 
verains, dont  la  réunion  crée  un  Etat  superposant  sa  sou- 
veraineté sur  boutes  les  autres. 

En  Allemagne,  1-Etat  et  le  Prince  se  confondent,  l'on 
me  conçoit  pas  qu'un  Etat  puisse  subsister  sans  un  Prince 
qui  en  incarne  la  souveraineté  ;  le  peuple  n  'entre  pas  comme 
facteur  dans  ce  concept  de  souveraineté.  Or,  en  Alsace- 
Lorraine,  qui  possède  «  le  pouvoir  du  dernier  mot  »  ? 
L'empereur,  et  il  le  possède  comme  délégué  de  l'empire. 

L 'Alsace-Lorraine  est  donc,  par  rapport  à  lIBmpire,  une 
sorte  de  colonie  analogue  aux  colonies  qu'il  possède  hors 
d'Eu-rope.  Sans  doute,  cette  colonie  possède  certains  droits 
spéciaux,  puisqu'elle  participe  à  la  puissance  législative  de 
l'Empire,  mais  cette  participation  ne  lui  fait  pas  perdre 
nécessairement  son  caractère.  L'existence  d'un  budget  spé- 
cial, d'une  administration  spéciale,  se  remarque  pareillement 
en  Algérie  et  nul  ne  songe  à  contester  à  ce  pays  sa  situa- 
lion  de  colonie. 

Lorsque  certains  rêveurs  impénitents  songèrent  qu'il 
serait  peut-être  possible  d'échanger  l 'Alsace-Lorraine  contre 
une  de  aios  colonies  :  l 'Indo-Chine  ou  Madagascar,  nul  ne 
considéra  que  ce  désir  fut  ridicule  au  point  de  vue  du 
Droit  public  et  que  l'Empire  allemand  ne  pouvait  disposer 
de  la  Terre  d'empire  comme  il  disposa  récemment  d'une 
partie  du  Cameroun.  Ce  serait,  au  contraire,  un  non-sens 
de  prétendre  qu'il  aurait  pu  disposer  de  la  plus  minuscule 
des  prncipautés  englobées  dans  le  pacte  fédéral. 

La  question  semble  donc  bien  tranchée  (1),  et  nous  ajou- 
terons que  la  loi  constitutionnelle  de  1911  ne  change  rien 
à  la  solution  qui  est  généralement  adoptée. 


(1)  Sur  cette  question  purement  juridique  et  qui  n'olTre  aucun  intérêt 
pratique,  voir  tous  les  auteurs  précédemment  cités,  Laband,  Zorn, 
Leoni,  etc.,  etc.  Voir  en  outre,  Philippe  Gerber,  La  Condition  de  l" Alsace- 
Lorraine  dans  l'empire  allemand  (Lille,  Morel  1906)  et  Paul  Heitz  :  Le 
Droit  Constilutionnel  de  l'Alsace-Lorraine  (Xancj',  Wagner,  1911). 
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Plusieius  auteurs,  cependant,  même  avant  le  vote  de  cette 
kà,  ont  décrété  que  l' Alsace-Lorraine,  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1879,  constituait  un  Etat.  Parmi  ceux-là,  nous  cite- 
ions  Seydel,  Rosenberg,  Relim  et  Leoui.  D'autres  lui  ont 
assigné  une  place  intermédiaire  entre  l'Etat  et  le  non-Etat. 
Jellinck  l'appelle  un  fragment  d'Etat  (ein  Sta^ts  frag- 
ment), Rosenberg,  un  territoire  (ein  Territorium).  Toutes 
ces  théores  paradoxales  et  le  plus  souvent  futiles  ont  été 
d'ailleurs  très  vigoureusement  réfutées  (1). 

Il  faut  reconnaître  néanmoins  que  plusieurs  des  argu- 
ments employés  poux  cette  réfutation  tombent  du  fait  de  la 
Constitution  de  1911. 

L'article  premier  déclare  tout  d'abord  que  désormais 
<(  L'Alsace-Lorraine  compte  (2)  comme  Etat  confédéré  ». 
Nous  avons  toutefois  démontré  que  c'était  là  une  pure  affir- 
mation, que  viennent  détruire  les  dispositions  de  tous  les 
articles,  y  compris  justement  l'article  premier,  qui  confère 
à  l 'Alsaoe-Lorraine  trois  voix  au  Buudesrat. 

Cette  entrée  de  l'Alsaoe-Lorraine  au  Bundesrat  devrait 
bien  supposer  évidemment  que  l'AIsace-Lorraine  est  un 
Etat  et  un  Etat  souverain,  mais  l'argument  suivant  lequel 
l'Alsaoe-Lorraine  serait  un  Etat  et  un  Etat  souverain,  parce 
qu'elle  sera  désormais  représentée  au  Bundesnat  est  un 
cercle  vicieux. 

Pareillement,  la  création  d'une  Diète  particulière,  d'un 
organe  législatif  spécial  semble  être  une  sérieuse  objection 
contre  ceux  qui  refusent  à  l 'Alsace-Lorraine  le  caractère 
d*Etat,  elle  n'est  pas  en  réalité  décisive. 

Nous  avons,  en  effet,  démontré  combien  les  pouvoirs  de 
la  Dièfte  d'Alsace-Lorraine  avaient  été  diminiiés  et  res- 
treints. N'oublions  pas  d'ailleurs  que  les  divers  Landtags 
de  l'Allemagne  ont  tout  simplement  pour  mission  de  fixer 
le  contenu  et  d'autoriser  l'émission  de  l'acte  que  seul, 
le  Prince,  par  son  caractère,  peut  transformer  en  loi.  Or, 
celui  qui  possède  en  A  Isa  ce- Lorraine,  le  droit  de  sanction 
c'est  l'empereur,  comme  délégué  de  l'Empire. 


(Il  Voira  ce  sujet  !es  innombrables  thèses  de  droit  que  la  gituation 
de  l'Alsace  Lorraine  daos  l'empire  allemand  a  fait  éclore.  Nous  avons 
consulté  les  deux  plus  récenleg.  Otto  Hellmann:  Die  xlaatsrechtliche 
Slellung  des  Reichslandes  Elsass-Lothnngen  nach  seiner  geschichllichen 
Entwicklung  und  dem  geltenden  Recht  ;  et  Hamburger  Georg  :  Die  staats- 
rechtlichen  Besonderheiten  der  Slellung  des  Reichslandes. 

(2;  Remarquons  l'expression  qui  a  été  employée  :  L'Alsace-Lorraine 
compte   (gilt)  comme  Etat    confédéré. 
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Avec  les  formes  multiples  que  revêt  la  constitution  des 
Eltats  m'odern'es,  il  est  difficile,  sans  doute,  d'établir  un 
rapport  absolu  entre  la  notion  d'Etat  et  la  notion  d'intégrale 
souveraineté.  Il  faudrait,  dans  «e  cias,  refuser  l'appellation 
d'Etat  à  tous  les  pays  composant  un  Etat  fédéral. 

Le  critérium  qui  paraît  le  plus  sûr  et  celui  que  l'on  peut 
adopter  part  de  ce  principe  que,  seuls,  constituent  des  Etats 
le«  pays  qui  possèdent  l'autonomie  politique,  c'est-à-dire 
ceux  qui  peuvent  s'organiser  eux-mêmes  et  en  toute  indé- 
pendance. 

Or,  ce  droit,  que  possèdent  bien  la  Bavière  et  la  Saxe, 
par  exemple,  a  été  justement  dénié  à  rAlsace-Lorraine, 
qui  a  oreçu  d'un  pouvoir  la  dominant  une  Constitution  toute 
faite,  aux  prescriptions  de  laquelle  elle  ne  saurait  toucher. 


1. 
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ANNEXE  AU  CHAPITRE  V 


Discours  de  Preiss 

Le  discours  que  prononça  M.  Preiss,  députe  de 
(  'olmar,  à  la  séance  du  28  janvier  1911,  mérite  mieux 
qu'une  simple  analyse,  car  il  nous  permet  de  con- 
naître l'accueil  fait  au  projet  de  loi  par  les  Alsaciens- 
Lorrains,  comme  aussi  de  comprendre  la  portée  véri- 
ible  de  leurs  revendications. 

Après  avoir  constate  une  certaine  bienveillance 
dans  les  paroles  du  Gouvernement,  l'orateur  s'indi- 
gne contre  les  déclaratioais  brutales  et  barbares  de 
certains  journaux  et  de  certains  membres  du  Reichs- 
t-ag. 

«  On  nous  refuse,  dit-il,  Inégalité  avec  les  autres  citoyens 
du  pays  sous  prétexte  que  TAlsace-Lorraine  n'est  pas  mem- 
bre de  la  confédération,  mais  sa  propriété,  le  simple  instru- 
ment de  l'Empire.  Cela,  nous  ne  pouvons  pas  le  compren- 
dre... 

»  Nous  nous  trouvons  toujours  en  face  du  même  cercle 
vicieux  ;  nous  ne  devons  obtenir  les  droits  des  citoyens  alle- 
mands complets  que  le  jour  où  nous  mianifesterons  des  sen- 
timents allemands  indiscutables  ;  mais  on  fait  tout  ce 
qu  'on  peut  pour  empêcher  ces  sentiments  allemands  d 'éclore 
'  t  pour  que  l'Alsace-Lorraine  ait  également  conscience  de 
sa  fusion  avec  l^Empire...  Il  faut  que  les  revendications  légi- 
timas de  la  population  qui  vit,  souflPre  et  se  plaint  en  Alsace- 
Lorraine  soient  sacrifiées  dans  l Intérêt  de  l'Empire  tout 

entier Cette  politique  de  l'Empire  aura  fatalement  pour 

conséquence  que  nous  n'aurons  pas  l'autonomie,  mais  que 
l'Fhnpire  n'aura  pas  non  plus  chez  nous  l'assimilation.  » 
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M.  Preiss,  après  avoir  rappelé  la  promesse  de  Bis- 
marck, continue  :  «  L'Alsace-Lorrame  sera,  dans 
tous  les  rapports,  placée  cm  même  niveau  que  les 
autres  Etats  allemands  »,  ajoutait  : 

«  Le  but  final  de  notre  organisation  constitutionnelle  doit 
être  l'élévation  de  l 'Alsace-Lorraine  à  3a  dignité  d'un  Etat 
confcdéré.  L'Alsace-Lorraine  ne  doit  pas  dépendre  de  l'Em- 
pire dians  une  plus  large  mesure  que  les  autres  membres 
de  la  confédération,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  le  grand 
duché  de  Bâile,  le  ^lecklerabourg,  etc.      I 

))  Si  l'on  songe  à  ce  que  la  France  a  fait  de  la  Savoie  ot  de 
Nice,  si  l 'on  songe  suirtout  à  la  politique  de  l 'Angleterre  vis- 
;i-vis  des  Boërs,  on  saisit  toute  la  différence.  Les  Alsaciens- 
Lorrains  supportent  les  mêmes  charges  que  les  autres  citoyens 
de  l'Empire  allemand  ;  ils  doivent  donc  avoir  des  droits 
égaux  »...  L'Alsace-Lorraine  s'est  placée  sur  le  terrain 
du  droit  créé  par  un  «traité  international,  le  traité  de  paix  de 
Francfort,  et  sait  très  bien  que  sur  cette  base,  elle  ne  peut 
se  développer  au  double  point  de  vue  politique  et  économique 
que  dans  et  avec  l'BmpiTe  allemand  ».  L'isolement  dans 
rEralpire,  les  Alsaciens  le  savent,  serait  une  pure  folie  ;  ils 
veillent  être  placés  sur  le  même  pied  que  les  autres  Etats 
confédérés...  «  Où  y  a-t-il  un  peuple  qui  supporterait  avec 
la  même  patience  et  la  même  résignation  que  l'Alsace- 
Lorraine  toute  une  armée  de  fonctionnaires  immigrés,  qui 
occupent  toutes  les  branches  de  la  puissance  et  de  l'activité 
de  l'Etat...  dans  les  administrations,  la  magistratuîre,  etc.. 
les  meilleurs  postes  du  pays  ? 

»  L'Empire  allemand  doit  à  l'Alsaoe-Lorraine  l'autono- 
mie, c 'est-à-diire  le  droit  de  disposer  elle-même  de  ses  des- 
tinées dans  la  mesure  où  il  l'accorde  aux  autres  Etats  de 
la  Confédération,  et  en  ce  faisant,  l'Empire  n'accomplira 
qu'hin  a/cte  de  simple  justice.  Je  répéterai  ce  qui  a  été  dit 
maintes  fois  :  l 'AJsace-Lorraine  demande,  elle  exige  mênv 
la  mise  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  autres  Etats  conféd< 
rés  qu'on  lui  a  refusée  pendant  quarante  ans  ;  elle  ne  l'im- 
plore 'pas,  elle  ne  la  mendie  pas.  Si  l 'Alsace-Lorraine  doit 
être  considérée  comme  une  partie  intégrante  de  l'Empii^ 
allemand,  si,  comme  telle,  on  lui  demande  de  remplir  tout 
les  obligations  qui  incombent  aux  Etats  confédérés,  et 
elle  remplit  ces  obligations  sans  rechigner,  elle  peut  ég« 
ment  exiger  d'être  traitée  comme  les  autres  membres  de 
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Confédération.  Le  peuple  alsacien-lorrain  n'a  <i<^  puur  ri'  ii 
dans  les  événements  qui  se  sont  passés  il  y  a  quarante  ans  ; 
il  ne  mérita?  pas  qu'en  dehors  du  grand  mal,  tant  physique 
que  moral,  qui  lui  a  été  fait  aJors  ou  le  puisse  encore,  durant 
plusieurs  générations,  par  des  humiliations  de  toutes  sortes  ; 
c'est  là  une  très  grande  et  très  douloureuse  injustice.  Si 
nous  comparons  les  points  principaux  du  projet  gouverne- 
mental aux  revendications  de  toute  la  population  de  l'Al- 
sace-Lorraine,  de  toute  notre  représentation  nationale,  de 
tous  les  partis,  nous  arrivons  aux  résultats  suivants  : 

»  Nous  voulions  qe  l'Alsace-Lorraine  devint  un  Etat  sou- 
verain et  que  le  jmragraphe  6  de  la  Constitution  de  l'Em- 
pire l'ajoutât  aux  25  autres  Etats  de  la  Confédération,  avec 
représentation  de  notre  ipopulation,  1.800.000  âmes,  au  Con- 
seil fédéral.  Le  projet  gouvernemental  ne  tient  absolument 
aucun  compte  de  cette  revendication  ;  il  maintient  notre 
pays  dans  sa  situation  d'appendice  de  l'Empii'e  allemad. 
Nos  restons,  comme  par  le  passé,  l'objet  et  non  le  sujet  de 
la  puissance  de  l'Empire. 

H)  La  solution  proposée  par  nous  d'un  Statthalter  inamo- 
vible aurait  pour  l'Alsace-Lorraine  l'avantage  considérable 
de  la  séparer  au  point  de  vaie  du  droit  national  et  politique, 
de  Berlin  (on  me  permettra  bien  d'employer  cette  tournure 
de  phrase  plus  expressive)  et  de  lui  donner  une  administra- 
tion particulière  indépendante,  comme  elle  existe  à  Bade, 
dans  le  Wurtemberg,  au  Mecklembourg  et  dans  les  autres 
Etats.  Dans  la  situation  actuelle,  comme  dans  celle  que  veut 
créer  le  projet  gouvernemental,  Statthalter  et  ministres  d 'Al- 
sace-Lorraine sont  nommés  et  à  tout  moment  peuvent  être 
rappelés  ou  déposés  par  Berlin.  Or,  l 'imperfection  de  la  natu- 
re humaine  veut  que  ces  fonctionnaires  d'Alsace-Lorraine, 
dépendant  dans  leur  existence  de  Berlin  (je  ne  leur  fais 
aucun  reproche  et  je  parle  de  l'avenir,  plutôt  que  du  pré- 
sent), se  com'porteraient,  dans  une  situation  normale  et 
saine,  tout  autrement  qu'ils  ne  le  feraient  dans  la  situation 
qu'on  veut  créer.  En  effet,  dans  le  système  actuel,  nos  fonc- 
tionnaires supérieurs  dirigent,  avant  de  prendre  leurs  déci- 
sions, leurs  regards  vers  Berlin,  tandis  que  normalement,  ils 
devraient  avant  tout  consulter  le  pays  qui  les  a  distingués, 
ainsi  que  le  font  les  ministres  bavarois  en  Bavière,  où  Us 
sont  avant  tout  les  serviteurs  du  pays.  Instinctivement,  ils 
tiendront  à  mériter  la  confiance  de  Berlin,  et  dans  le  conflit 
d'intérêts  entre  Berlin  et  leur  pays,  ce  n'est  pas  pour  le 
dernier  qu'ils  prendront  parti.  Le  gouvernement  d'Alsace- 
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Lorraine  pourra  donc,  dans  des  circonstances  données,  deve- 
nir un  gouvernement  contre  l'Aisacc-Lorriainc.  Aurait-on, 
Messieurs,  Taudace  d'offrir  quelque  chose  de  semblable  aux 
Badois,  aux  Wurtembergeois,  ou  à  une  autre  nationalité  ? 
Et  n'avons-nous  pas,  nous  autres,  Alsaciens-Lorrains,  le 
droit  de  traiter  nos  propres  affaires  avec  la  même  indépen- 
dance que  ces  autres  groupements  nationaux  ?  Le  présent 
projet  gouvernemental  nous  montre  précisément  d'une  façon 
éclatante  combien  est  faible  la  position  du  gouvernement 
d  lAlsace-Lorraine  qui  dépend  ^complètement  de  Berlin.  Le 
gouvernement  d 'Alsace-Lorraine  pouvait-il  et  peut-il  encore 
approuver  un  pareil  projet  qui  manifestement  ne  sauvegarde 
pas  lassez,  pour  m 'exprimer  en  termes  modérés,  les  droits 
de  notre  peuple  ?  Le  gwivcrnement  indépendant  de  la  Ba- 
vière ou  du  Wurtemberg  agiriaient-ils  ou  auraient-ils  agi 
de  la  sorte  en  présence  de  la  volonbé  claire  et  unanime  des 
sujets  de  leur  pays  ?  Poser  cette  question,  c'est  y  répondre. 

»  Le  premier  des  projets  qui  nous  sont  soumis  s'intitule  : 
f<  loi  sur  la  constitution  de  l 'Alsace-Lorraine  »  —  titre 
quelque  peu  prétentieux  si  l'on  examine  le  contenu  !  — 
Quand  nn  pays  qui  occupe  tun  rang  élevé  sous  le  rapport 
de  la  civilisation,  tel  que  l'Alsace-Lorraine,  qui  a  derrière 
lui  un  long  passé  ricbe  en  expérience  et  qui  n'a  pas  besoin, 
ainsi  que  M.  Bassermann  l'a  exprimé  avec  une  singulière 
suffisance,  d'être  d'iabord  éduqué  pour  arriver  à  la  matu- 
rité politique,  —  quand  un  tel  pays  doit  avoir  une  Consti- 
tution, il  se  la  fait  généralement  lui-même,  d'accord  avec 
son  gouvernement,  ou  du  moias  la  loi  constitutionnelle  est 
soumise  à  son  approbation.  Dans  '  le  cas  présent,  on  ne 
demande  même  pas  l'avis  de  l 'Alsace-Lorraine,  ni  avant,  ni 
après  la  soi-disant  constitution.  Et  même  pooir  l'avenir,  on 
lui  enlève  le  droit  d'apporter  elle-même  le  moindre  chan- 
gement à  cette  constitution  qui  lui  est  octroyée  du  dehors  ; 
en  effet,  l'article  28  du  projet  contient  cette  phrase  :  «  Cette 
loi  (sur  la  constitution  de  l'AIsace-Lorraine) ,  ne  peut  être 
abrogée  ou  modifiée  que  par  une  loi  d'Empire  ».  Une 
pareille  constitution  n'est  pas  une  constitution  ;  c'est  mne 
chose  précaire,  révocable  à  tout  moment  par  un  organe 
étranger  et  à  qui  on  ne  peut  donner  le  nom  de  «  constitution 
de  l'AIsace-Lorraine  »  que  d'après  la  figure  de  langage  qui 
a  fait  dire  :  lucus  a  non  lucendo. 

»  Cette  phrase  de  l'article  28  du  projet  doit  absolument 
disparaître.  Sinon,  où  resterait  l'élimination  tant  vantée  dn 
Reichstag  of  du  Conseil  fédéral  au  point  de  vue  de  la  légis- 
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laliou  intérJoure  d^  i 'Alsace-Lorraino,  élimiuation  qu€  ce 
projet,  alors  qu'il  oouimengiiit  à  en  être  question,  devait 
réaliser  î  D'après  le  projet,  voici  quelle  serait  la  situation  : 
le  Reichstag  et  le  Conseil  fédéral  seraient  éliminés  pour  les 
questions  stn^oudaires,  pour  la  législation  eourante  ;  par  con- 
tre, pour  les  questions  capitales  de  la  politiqaie  et  du  droit 
constitutionnel,  (lui  cependant  sont  aussi  des  questions  inté- 
ressant exclusivement  le  pays,  pour  les  questions  qui  sont 
réglées  par  la  présente  loi  sur  la  constitution  et  qui  sont  de 
la  plus  haute  importance,  l'Eaupirc  maintient  après  comme 
avant  sa  tutelle  souveraine  sur  ses  fils  retrouvés  et  encore 
mal  éduqnés  d'Alsace-Lorraine. 

»  A  ce  sujet,  je  dois  pourtant  faire  observer  qu'en  fait, 
le  Reichstag  et  le  Conseil  fédéral  sont,  aujourd'hui  déjà, 
éliminés  de  la  législation  intérieure  de  l'Alsace-Lorraine. 
Car  en  tout,  il  n'y  a  eu,  depuis  que  le  Landesausschuss  est 
devenu  un  organe  législatif  en  Alsace-Lorraine,  que  deux  de 
ces  lois  d'ordre  intérieur  qui  aient  été  rendues  par  la  voie 
des  organes  législatifs  de  TEmpire,  le  Conseil  fédéral  et  le 
Reichstag  ;  depuis  1888,  c'est-à-dire  depuis  plus  de  vingt 
ans,  il  n'y  en  a  plus  eu  une  seule.  Le  projet  n'apporte  donc, 
avec  son  élimination  restreinte  du  Reichstag  et  du  Bundes- 
rat,  réellement  rien  de  nouveau. 

La  seule  innovation  qu'il  contient  et  qui  nous  met,  ou  du 
moins  semble  nous  mettre  sur  le  chemin  de  l'autonomie, 
c'est  la  loi  électorale  pour  la  seconde  Chambre.  Cette  loi 
électorale,  avec  son  système  de  vote  plural,  avec  ses  clau- 
ses réactionnaires  concernant  la  durée  de  séjour  nécessaire 
pour  avoir  le  droit  de  suffrage,  avec  sa  ivpartition  des  eir- 
eonscri plions  qui  serait  à  régler  par  décret  impérial  et  qui, 
de  fait,  serait  combinée  uniquement  d'après  l'avis  du  gouver- 
nement qui  dirigerait  pour  le  moment  les  destinées  du  pays, 
au  lieu  de  s'adapter  à  la  division  administrative  déjà  exis- 
tante dans  le  pays  —  cette  loi  électorale  ne  noua  plaît  pas. 
Nous  sommes,  en  Alsace-Lorraine,  partisans  du  suffrage  uni- 
versel et  égal  auquel  nous  sommes  habitués  depuis  le  temps 
de  la  domination  française,  qui  a  été  maintenu  sous  le  régime 
allemand  par  exemple  pour  les  conseils  généraux  et  qui  est 
également  en  vigueur  pour  les  élections  au  Reichstag  alle- 
mand. 

»  On  nous  objectera  peut-être  ceci  :  Mais  vous  pouvez,  en 
Alsace-Lorraine,  modifier  cette  loi  électorale  à  volonté,  vu 
que  la  phrase  de  Tarticle  28  du  projet  de  constitution  — 
celle  que  je  viens  de  citer  —  d'après  laquelle  la  loi  consti- 
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tutiounelle  «  ne  peut  être  abrogiée  ou  modifiée  que  par  une 
loi  de  l'Empire  »  ne  s'applique  pas  à  la  loi  électorale,  que 
par  conséquent,  le  Reichstag  et  le  Bundesrat  sont  réeUement 
éliminés  pour  oette  loi  électorale  et  que  eelle-ci  est  soumise 
au  droit  de  souveraineté  nationale  accordé  pour  les  affaires 
intérieures  de  l 'Alsace-Lorraine.  Ceux  qui  parlent  ainsi.  Mes- 
sieurs, et  qui  en  même  temps  créent,  à  côté  de  cette  seconde 
Chambre  une  première  Chambre  à  laquelle  la  loi  sur  la 
constitution  donne  les  mêmes  droits  au  point  de  vue  de  la 
confection  des  lois  du  pays,  -une  première  Chambre  compo- 
sée d 'éléments  choisis  à  dessein  parmi  les  éléments  qui  seront 
indubitablement,  pour  ne  pas  dire  davantage,  conservateurs 
à  outrance,  et  sans  le  consentement  de  laquelle  aucune  modi- 
fication ne  peut  être  apportée  à  la  loi  électorale  pour  la 
seconde  Chambre  —  et  celle-ci  ne  peut  elle-même,  d'après 
l'article  28  de  la  loi  sur  la  constitution,  être  transformée 
que  par  une  loi  d'Empire,  c'est-à-dire  qu'avec  l'assentiment 
du  Reichstag  et  du  Bundesrat,  —  ceux  qui  -parlent  ainsi, 
messieurs,  aiment  sans  doute  la  plaisanterie.  Car  précisé- 
ment en  raison  des  oirconstiances  que  je  viens  de  relever,  on 
pourra  tout  au  plus  parler  d 'une  autonomie  législative  nomi- 
nale, mais  non  réelle,  même  en  ce  qui  concerne  cette  loi 
électorale  pour  la  seconde  Chambre. 

))  A  cela  s'ajoute,  messieurs,  que  d'après  l'article  5  de  la 
loi  sur  la  constitution,  il  faudrait  en  outre  l'assentiment 
du  troisième  organe  législatif  pour  l 'Alsace-Lorraine,  c'est- 
à-dire  de  TEmpereur.  Et  ici  il  faut  que  je  relève  -une  erreur 
que  M,  Bassermann  a  commise  avant  hier  en  disant  que 
l'Empereur  n'était  pas  prévu,  d'après  le  projet  de  loi  sur 
la  constitution,  comme  troisième  organe  législatif  en  Alsace- 
Lorraine.  Il  l'est,  en  effet,  à  côté  des  deux  Chambres  que 
prévoit  le  projet,  puisqu'il  est  dit  expressément  dans  l'ar- 
ticle 5  :  «  L'accord  entre  l'Eîmporeuir  et  les  deux  Chambres 
est  nécessaire  pour  chaque  loi.  » 

»  Messieurs,  la  première  Chambre  prévue  par  le  projet 
sur  la  constitution  est,  pour  nous,  inaccept>able  (Très  vrai  !) 
et  elle  est  également  tout  à  fait  superflue.  Le  gouvernement 
d'Alsace-Lorraine  d'une  part,  une  représentation  populaire 
composée  d'une  seule  Chambre  d'autre  part,  suffisent  lar- 
gement pour  notre  petit  Etat  et  rimportance  modeste  d- 
nos  affaires.  Mp^is  si  quelqu'un  tient  absolument  à  une  pre-^ 
mière  Chambre,  il  faudrait  en  tout  cas,  même  aux  yeux  d^ 
Alsaciens-Lorrains  les  moins  exigeants,  que  tous  les  mei 
bres  de  cette  Chambre  soient  élus  au  suffrage  indirect 
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que.  do  cette  fa;ou  du  moins,  nous  ayons  la  garantie  qii'elle 
aura  dans  le  sens  du  projet  un  certain  caractère  conserva- 
;  'UT,  mais  nullement  exagéré  vis-à-vis  de  la  seconde 
Chambre. 

»  Si  l'on  voulait  se  plaoeor  sur  ce  terrain,  on  pourrait 
adopter  dans  leurs  grandes  lignes  les  id<>es  de  l'avocat 
-M.  Eoejird,  telles  qu'ils  les  a  exposées  dans  la  revue  Das 
lu  m  Elsa^s  du  6  janvier.  Comme  collèges  électoraux,  on 
j>ourrait  désigner  éventuellement  les  conseils  généraux,  les 
conseils  municipaux  et  les  organisations  professionnelles. 
Ix^s  membres  qui,  d'après  le  projet,  seraient  nommés  par 
l'Empereur  ou  par  le  souverain,  —  que  ce  ne  soient  que 
deux  ou  trois  membres,  cela  importe  peu  —  sont  absolu- 
ment inacceptables.  La  première  Chambre,  telle  q'elle  est 
prévue  par  le  projet,  bomberait  dans  le  ridicule  chez  notre 
population  ;  elle  senait  ressentie  par  notre  peuple,  au  point 
de  vue  politique  et  parlementaire,  comme  un  corps  étran- 
ger ;  elle  serait,  d'une  façon  continuelle  et  grotesque,  en 
conflit  avec  la  seconde  Chambre  et  paralyserait  formellement 
tout  l'organisme  législatif  de  l'AIsace-Lorraine  dans  les 
questions  les  phis  importantes. 

»  Je  ne  veux  pas  m 'étendre  davantage  sur  les  détails  du 
projet  qui  nous  est  soumis.  La  plupart  des  points  saillants 
ont  d'ailleurs  été  traités  déjà  par  mies  collègues  d'Alsace- 
Lorraine  qui  ont  pris  la  parole  avant  moi.  ^Mon  exposé  vous 
aura  déjà  démontré  suffisamment  ce  que  nous  devons  pen- 
ser de  la  réforme  projetée.  La  valeur  de  toute  cette  gran- 
diose mise  en  scène  se  rôduit  pour  nous  à  rien. 

»  Si  le  projet  de  loi  sur  la  constitution,  malgré  son  insi- 
gnifiance pour  nous,  pour  nos  vœux  les  plus  essentiels  et 
pour  nos  légitimes  re%"endications,  devait  êtr.?  adopté,  cela 
aurait  le  plus  grand  inconvénient  de  faire  er{ire  à  l'opinion 
l)ublique  qu'après  un  arrêt  complet  de  30  années,  on  a  pris 
enfin  maintenant  un  bon  élan,  qu'on  a  fait  e^ifin  un  sérieux 
effort  pour  donner  à  l'AIsace-Lorraine  un  réprime  autonome. 
Et  cela  aurait  à  son  tour  pour  conséquence  qu'en  raison  de 
l 'allure  que  l 'empire  allemand  s 'est  habitué  à  prendre  pour 
nous  dorjier  progressivement  des  preuves  de  la  sympathie 
et  de  l'intérêt  qu'il  nous  porte,  nous  serions  figés  de  nou- 
veau pour  tant  et  tant  de  dizaines  d'années  dans  notre  situa- 
ti<>u  auss  indigne  qu'intolérable.  Dans  ces  conditions,  nous 
avons  le  devoir,  d^ans  l'intérêt  bien  compris  de  notre  pays 
et  sans  nous  en  tenir  du  participe  du  «tout  ou  rien»  dont  jI. 
le  chancelier  a  parlé  tout-à-1 'heure,  —  le  détail  de  mon 
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exposé  vient  de  vous  momtrer  que  ce  n'est  pas  le  cas  — 
nous  avons,  dis-je,  le  devoir  d'opposer  au  projet  tel  qu'il 
nous  est  soumis  un  «  non  »  eat'égorique, 

»  Au  Reichstag  par  contre  je  dis  :  «  Ne  faites  pas  les 
choses  à  demi,  ne  faites  pas  un  semblant  de  réforme  ; 
après  40  ans  d'annexion,  faites  une  bonne  fois  œuvre  com- 
plète ;  donnez  le  bon  exemple  au  Conseil  fédénal  !  »  C'est 
ce  que  le  Reichstag  a  déjà  fait  une  fois.  En  1895,  le  gou- 
vernement de  l'empire  .allemand  et  les  gouvernements  des 
l^^tats  confédérés  se  sont  opposés  avec  la  pliis  grande  éner- 
gie à  notre  motion  demandant  l'abolition  de  la  dictatur(\ 
]\Iais  Le  Reichstag  a  décidé  cette  abolition  à  une  forte  majo- 
rité, et  quelques  années  après  la  dictature  est  'tombée,  avec 
l'assentiment  des  gouvernements  confédérés.  Prenez  parti, 
messieurs,  ici  au  Reichstag,  pour  l'idée  de  l'égalité  de 
l 'Alsace-Lorraine  avec  les  autres  Eitats,  idée  assurément 
saine  et  justifiée  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  du 
peuple  allemand  ;  mettez  décidément  et  promptement  fin 
au  provisoire  indigne  qui,  d'après  le  projet,  doit  de  nou- 
veau être  prolongé  pour  aine  période  de  temps  indéter- 
minée. Créez  enfin  en  Alsace-Lorriaine  une  situation  normale. 

»  Dans  le  cas  contraire,  vous  avez  à  craindre  que  l'opinion 
publique  en  Europe  ne  dise  :  «  L'empire  allemand  doute 
en  fin  de  compte  de  la  légitimité  intrinsèque  et  de  la  durée 
de  l'état  de  choses  créé  en  1871  sur  la  base  dlum  droit  for- 
mel. 

»  M.  V.  Dircksen  nous  a  dit  avant-hier  que  pour  TAllema- 
gne  il  n'existe  pas  de  question  d'Alsace-Lorraine.  Cela  est 
exact  ;  d'une  manière  formelle,  là  question  a  été  tranchée 
définitivement  par  le  traité  ne  paix  de  Francfort.  Mais 
ne  voyez-vous  pas,  IMessieurs,  que  l'Empire  allemand,  en 
maintenant  le  régime  d'exception  en  Alsace-Lorraine  et  en 
empêchant  ainsi  les  Alsaeiens-Lorrains  de  devenir  des  gens 
contents  de  leur  sort,  ne  voyez-vous  pas,  dis-je,  que  l'Empire 
allemand  soulève  sans  cesse  de  la  sorte  la  question  d'Al- 
isace-Lorraine  qui,  quoi  qu'on  dise,  existe  à  l'état  latent, 
et  qai'il  en  entrave  lui-même  la  solution  V  Autour  de  la 
question  d'Alsace-Lorraine  gravite  sinon  toute  la  politi- 
que européenne,  du  moins  une  grande  partie  des  combinai- 
sons internationales.  Je  ne  veux  mentionner  ici  que  les 
armements,  les  a-ocords,  etc.  Ne  croyez-'vous  pjas  que  si 
les  Alsaciens-Lorrains  étaient  satisfaits,  beaucoup  de  ques- 
tions se  présenteraient  en  Europe  sous  un  autre  aspect  *  ' 
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(|^le  C€  serait  également  dans  l'intérêt  de  TEmpire  alle- 
mand ? 

»  J'admets  que  l'empire  a  rintention  et  1  orgueil  de  ne 
pas  retenir  uniquement  par  la  foixîe  les  Alsaciens-Lorrains 
dans  son  sein,  mais  qu'il  lui  tient  aussi  à  cœur  d'ien  faire 
les  citoyens  contents  de  leur  situation.  Pour  cela,  Mes- 
sieurs, il  faut  que  vous  leur  prépariez  avant  tout  dans 
l'Empire  allemand,  un  foyer  sûr  où  ils  puissent  se  sentir 
à  leur  aise  et  oii  leur  esprit  ne  soit  pas  ramené  conti- 
nuellement vers  un  passé  meilleur  ec  plus  glorieux.  Mais 
alors  il  ne  convient  pas  que  vous  les  traitiez  comme  des 
étrangers  de  moindre  valeur  ou  comme  des  citoyens  alle- 
mands de  second  ordre. 

»  L 'abus  de  la  force.  Messieurs,  engendre  la  réaction.  Cet 
adage  est  surtout  vrai  quand  il  s'agit  d'une  race  aussi 
avancée  dans  la  civilisation  que  Test  la  nôtre,  d'une  race 
qui,  sous  le  régime  français,  passait  également  pour  avoir 
l'esprit  frondeur  et  qui  n'est  pas  habituée  à  sacrifier  sa 
lé^time  fierté  devant  les  puissants  quels  qu'ils  soient. 
Nous  assistons  en  ce  moment,  en  Alsace-Lorraine,  à  un 
spectacle  des  plus  instructifs.  D'une  part,  nous  voyons 
des  hommes  d'un  âge  déjà  mûr  et  qui  ont  été,  durant  30 
ans  et  plus,  des  soutiens  loyaux  du  gouvernement  de  Slras- 
l)Ourg,  tourner  tout  à  coup  le  dos  à  ce  gouvernement,  écœu- 
rés qu'ils  sont  de  ne  pas  apercevoir  la  fin  du  traitement 
indigne  dont  souffre  leuir  pays. 

»  D 'autre  part,  nous  entendons  les  jeunes  générations  qui 
ont  déjà  été  instruites  et  formées  sous  la  domination  alle- 
mandes, exhaler  leurs  récriminations  et  leur  juste  mécon- 
lentement  dans  des  termes  plus  violents  que  ceLa  ne  s'était 
jamais  produit  depuis  1871,  en  se  sentant  partout  mis  à 
l'arrière-plan  dans  leur  propre  pays. 

»  Bu  continuant  le  système  de  la  main  forte  et  des  lois 
d'exception,  vous  n'aurez  jamais  la  tranquilité  en  Alsace- 
Lorraine  et  vous  ne  pourrez  jamais  parfaire  la  conquête 
morale  que  l'Empire  ambitionne.  Laissez  les  Alsaciens- 
Lorrains  respirer,  vivre  et  se  mettre  à  s'installer  chez  eux 
selon  les  goûis  que  leur  a  donnés  leur  particularisme  impré- 
gné de  bon  esprit  français.  Je  vous  rappelle  ici  la  décla- 
ration du  prince  de  Bismarck  que  je  citais  au  début  de 
mon  discours,  au  sujet  de  cet  esprit  français  dont  je  souhai- 
terais une  dose  un  peu  plus  forte  à  maints  de  nos  adver- 
saires. Vous  verriez  que  cela  ne  leur  nuirait  pas. 

»  En  ce  faisant,  l'Empire  allemand  n^  courrait  aucun  ris- 
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que  ;  il  ne  pourrait  qu'y  gagner  à  l'extérieur  et  à  l'inté- 
rieur. Suivez  l'exemple  fécond  de  la  France  qui,  par  sa 
bienveillance  et  la  douceur  de  ses  manières,  a  su  faire  des 
Alsaciens-Lorrains  d'excellents  Français  !  Dans  cet  ordre 
d'idées  je  relèverai  une  fois  de  plus  que  jusqu'en  1870,  on 
enseignait  dans  nos  campagnes  les  deux  langues  à  l'école 
primaire,  que  jusqu'en  1870  on  prêchait  dans  les  églises 
en  allemand,  que  jusqu'en  1871  —  donc  après  une  réunion 
de  deux  siècles  avec  la  France  — •  les  arrêtés  des  préfets 
étaient  officiellement  publiés  en  langue  allemande  et  en 
langue  française  et  que  malgré  ou  plutôt  à  cause  de  cette 
généreuse  tolérance,  les  Alsaciens-Lorrains  étaient  devenus 
de  bons  Français. 

'))  Voilà  de  la  prévenance.  Messieurs,  voilà  des  actes  capa- 
bles d'ouvrir  des  cœurs  fermés.  Par  contre,  le  mépris  et 
les  humiliations  imméritées  font  tarir  la  source  de  sympa- 
thie dans  le  cœur  de  l'homme  bien  né  et  engendrent  non 
l'amour,  mais  l'aversion. 

6)  De  la  manière  dont  elle  a  traité  jusqu'ici  l 'Alsace-Lor- 
raine, l'Allemagne  a  laissé  s'écouler  quarante  années  qui 
resteront  stériles  pour  elle.  Il  faut,  à  tout  prix,  Miessieurs, 
en  venir  à  une  autre  méthode.  Si  l'Empire  ne  se  décide 
pas  à  ce  changemenit  radical  de  système,  du  fond  de  l'âme 
du  peuple  alsacien-lorrain,  il  entendra  raisonner  comme 
un  écho  le  cri  courroucé  du  père  de  notre  secrétaire  d'Etat 
actuel,  M.  de  Bulach,  qui  ne  parlait  pas  couramment  l'alle- 
mand :  «  Vous  avez  la  langue,  vous  avez  la  force,  mais 
vous  n'avez  pas  la  générosité  !  » 

»  Ce  que  nous  demandons,  du  reste,  Messieurs,  n'est  pas 
de  la  générosité,  c'est  de  la  simple  justice  !  » 


ANNEXE  AU  CHAPITRE  VII 


La     l^HtLSSKNKLAl/.ia 

Il  nous  a  paru  très  intéressant  de  dcmner  ici  un 
bref  résumé  des  discours  prononcés  à  l'occasion  du 
vote  de  la  PreussenJdausel.  Ils  soulignent  en  effet 
les  rapports  véritables  qui  existent  entre  les  Etats 
confédérés  et  la  Prusse. 

Landtag  de  Prusse  (Séance  du  23  mars  1911) 

i)""  tx>n  Heydehrand.  L'octroi  de  trois  voix  à  TAlsace- 
Lorraine  dans  les  conditions  proposées,  lui  p<araît  être  un 
affaiblissement  de  la  puissance  de  la  Prusse.  Or,  c'est  à  la 
Prusse  que  l'Empire  doit  son  existence  et  sa  prospérité. 
Tout  ce  qui  affaiblit  la  Prusse,  affaiblit  l 'Empire,  et  lorsque 
la  moindre  faute  est  commise,  il  faut  la  réparer  avec  du 
sang  Prussien.  C  'est  le  respect  de  l 'autorité,  de  la  discipline, 
ce  sont  les  Hobenzollern  qui  ont  fait  de  la  Prusse  ce  qu  'elle 
est.  Une  politique  d'effacement  et  d'abnégation,  lui  eut  été 
très  néfaste,  elle  le  serait  beaucoup  plus  encore  maintenant. 

D""  Ft'iedberg  {natiotMl-Uhéral) .  Il  n'est  pas  si  pessimiste. 
Certes,  l'affaiblissement  de  la  Prusse  serait  un  désastre, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  les  restrictions  qui  accompagnent 
l'octroi  à  l'Alsace-Lorrane  des  3  voix  dans  le  Bundesrat. 
Le  Kaiser,  c'est-à-dire  le  roi  de  Prusse,  exerce  la  souverai- 
neté dans  les  mêmes  conditions  qu'auparavant.  Le  Stattbal- 
ter  et  nommé  par  le  Kaiser.  Il  est  amovible  et  l 'on  peut  être 
bien  assuré  que  dans  toutes  les  questions  politiques  impor- 
tanes,  il  lui  sera  impossible  d'instruire  les  voix  alsaciennes- 
lorraines  dans  un  sens  contraire  aux  intérêts  prussiens. 

JI  fvn  ZedUtz  (conservât citr  libre),  pousse  un  cri  d'alarme. 
L'orateur  précédent  ne  l'a  pas  rassuré.  On  prépare  un  ren- 
forcement d'influence  de  l'esprit  démocratique  des  Etats 
du  Sud.  Autant  vaut-il  dire  un  affaiblissement  de  l'idée 
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monarchique,  et  la  force  'X>rtissi6ime.  La  Prusse  a  pu  jus- 
tement pratiquer  amie  ipolitiqtue  d'abnégation,  quand  il 
s'est  agi  de  fonder  l'Empire  «  de  la  mettre  en  selle  ». 
Aujourd'hui,  il  s'agit  au  contraire,  de  le  soutenir  et  de  le 
fortifier,  voilà  pourquoi  la  Prusse  doit  y  conserver  sa  pré- 
pondérance. 

Schiffer  (national-libéral).  Il  approuve  la  mesure  pro- 
posée. Lorsqu'il  s'est  agi  de  fonder  1 ''Empire,  Bismarck 
n  'a  pas  voulu  un  seul  instant  faire  sentir  aux  autres  Etats, 
la  puissance  de  la  Prusse,  son  importance,  sa  grandeur. 
Il  a  voulu  que  sa  puissance  et  son  influence  fussent  surtout 
d'ordre  moral.  La  Prusse  continue  cette  tradition  en  accep- 
tant la  Preussenklausel.  Certes,  les  conditions  qui  lui  sont 
imposées,  sont  blessantes  et  icontraires  à  sa  dignité,  mais 
au  point  de  vue  pratique,  qu'y  a-t-il  à  craindre  ?  Le  jour 
où  la  Prusse  devra  compter  au  Bundesrat,  sur  des  majo- 
rités de  deux  ou  trois  voix,  ce  sera  le  commencement  de 
la  fin. 

De  Bethmann-Holweg.  C'est  une  folie  de  ne  voir  dans 
l'Alsaee-Lorraine,  que  le  glacis  dont  la  parlé  Bismarck. 
Certes,  en  cas  de  guerre  avec  la  France,  de  par  sa  situation 
géographique,  son  importance  stratégique  serait  immense, 
mais  n'oublions  pas  qu Savant  tout,  le  Reichsland  est  une 
terre  que  nous  devons  rattacher  à  l'Empire,  ani  triple  point 
de  vue  politique,  économique,  intellectuel.  L'octroi  des 
3  voix  au  Bundesrat  a  pour  but,  non  seulement  de  placer 
l'Alsace-Lorraine  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  autres  Et-ats 
confédérés,  mais  encore  de  lui  permettre  de  défendre  ses 
intérêts  économiques.  Les  partis  au  Reichstag  ont  été  una- 
nimes à  vouloir  cette  représent-ation  au  Bundesrat.  Même 
avec  la  Preussenklausel,  est-ce  un  sacrifice  réel  que  fait  la 
Prusse.  Si  eela  était,  d'abord,  la  Prusse  n 'exerce-t-elle  pas. 
mh  Allemagne  une  influence  faite  de  sacrifices  et  de  dévo^l 
ment  ?  Aussi  bien,  jamais  dans  les  questions  d'intérêt  na'^fi 
nal,  il  n",a  pu  être  question  d'une  majorité  de  quelques  voix 
au  Conseil  fédéral.  L'influence  de  la  Prusse  n'y  repose  pas 
sur  une  addition  ou  sur  une  soustraction  de  voix,  mais  sur 
sa  mission  historique.  Les  intérêts  de  la  Prusse  se  confondent 
avec  ceux  de  l'Empire.  D'ailleurs  songeons  à  l'attitude  de 
Bismarck  dans  la  question  des  voix  au  Conseil  fédéral.  D, 
la  Confédération  générale  du  Nord,  la  Prusse  possédait 
des  43  voix  qui  étaient  comptées.  Lorsqu'en  1870-71, 
Etats  du  Sud  y  reçurent  15  voix,  cette  augmentation 
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nombre  total,  amenait  un  affaiblissement  relatif  de  la  Prusse. 
Bismarck,  cependant,  n'a  pas  songé  à  augmenter  les  17 
voix  de  la  Prusse,  qui,  dans  le  Conseil  fédéral  actuel,  n'en 
rvossède  pas  davantage  quoique  le  Conseil  fédéral  se  com- 
ose  non  plus  de  43,  mais  de  58  voix.  Pourquoi  m 'accuser 
maintenant  d'affaiblir  la  puissance  de  mon  pays,  quand 
.l'accorde  trois  voix  à  l'Alsace-Lorraine  ? 

Liehn^kt  (socialiste).  Il  ne  comprend  pas  ce  débat.  Pour- 
quoi toujours  déiclarer  qu'il  est  d'un  intérêt  primordial 
pour  l'Empire  de  ne  pas  diminuer  la  situation  de  la 
Prusse  au  Bundesrat.  La  Prusse  n'a  pas  la  majorité  au 
Bundesrat.  Les  autres  Etats  se  sont-ils  jamais  servis  de 
leur  nombre  pour  nuire  aux  intérêts  de  l'Empire  alle- 
mand. Identifier  les  intérêts  de  la  Prusse  à  ceux  de  l'Em- 
pire, passe,  mais  signifier  à  la  Prusse  une  supériorité  par 
rapport  aux  auti-es  Etats,  c'est  adresser  à  ceux-ci  une 
injure  gratuite,  c'est  pousser  à  la  Prussification  de  tout 
l'Ehn.pire.  En  réalité,  comme  l'a  avoué  v.  Zedlitz,  ce  qui 
effraie,  ce  sont  les  tendance  démocratiques  des  Etats  du 
sud  qui  contrastent  tant  avec  la  politique  agrarienne  et 
réactionnaire  de  la  Prusse.  En  ce  qui  concerne  l'octroi  des 
trois  \^ix  à  TAlsace-Lorraine,  dans  le  Bundesrat,  il  est 
ridicule  de  considérer  pareille  mesure  comme  un  affaiblis- 
sement de  la  Prusse.  C'est  exactement  le  contraire,  car 
le  Statthalter  est  une  poupée  aux  mains  du  chancelier,  et 
l'administration  de  l'Alsace-Lorraine,  un  appendice  de  l'ad- 
ministration Prussienne. 

Chambre  des  Seigneurs  (Séance  du  5  avril  1911) 

Von  Kôller,  ancien  secrétaire  d'Etat  :  Il  trouve  très  juste 
d'accorder  une  représentation  de  l'Alsace-Lorraine  au 
Bundesrat,  mais  il  réprouve  au  contraire,  la  Preussenklan- 
sel.  Pourquoi  les  troix  voix  accordées  à  l'Alsace-Lorraine 
doivent-elles  toujours  compter  contre  la  Prusse  et  jamais 
pour  elle  ?  Il  eut  mieux  valu  que  le  Prusse  abandonne  à 
rAl.saee-Lorraine  trois  de  ses  voix,  en  disant  :  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  ces  trois  voix  pour  conserver  notre  situation 
au  Bundesrat.  Ou  bien  pourquoi  n'avoir  pas  donné  trois 
voix  purement  et  simplement  ?  Oui,  le  nombre  des  voix!  qu'a 
la  Prusse  au  Bundesrat  est  indifférent.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  dans  les  questions  importantes,  les  trois  voix  de 
l'Alsace-Lorraine  ne  seront  jamais  instruites  contre  la  Prus- 


—  214  — 

se.  Il  est  bon  que  cet  Etat  fasse  des  oonoessions.  mais  pas 
des  concessions  dont  il  doive  rougir. 

P""  Loening.  Il  considère  que  la  monarchie  Prussienne  est 
la  pierre  angulaire  de  tout  l'édifice  constitutionnel  de  l'Em- 
liire  allemand.  Néanmoins  et  à  cause  même  des  précautions 
prises  ix>ur  assurer  à  la  Prusse  un  droit  de  veto  sur  toutes 
les  questions  importantes,  la  mesure  proposée  ne  lui  paraît 
pas  dangereuse.  Jusqu'à  ce  jour,  une  seule  fois,  la  Prusse 
a  été  mise  en  échec  au  Bundesrat,  lorsqu'il  s'est  agi  de  fixer 
lo  siège  de  la  Cour  suprême,  mais  on  sait  que  Bismarck 
approuvait  tacitement  Ife  choix  de  Deijpsig  ^et  non  celui 
de  Berlin  qui  fut  repoussé.  Le  fait  que  les  trois  voix  accor- 
dées à  l 'Alsace-Lorraine  seront  instruites  pa  rie  Statthalter, 
lui  paraît  un  renforcement  de  la  puissance  Prussienne. 

Von  Wedel.  Il  estime  que  le  nombre  de  voix  que  possède 
la  Prusse  au  Buoidesrat  a  peu  d'importance,  mais  il  déplor» 
la  Preussenklausel  qui  est  une  grave  offense  faite  au  prin- 
cipal état  de  l'Allemagne. 

Comte  Hornbock.  Il  partage  la  même  opinion.  C'est  la 
Prusse  qui  a  fondé  rE>mpiTe,  on  ne  doit  rien  souffrir  de 
ce  qui  pourait  l'affaiblir.  La  Preussencklausel  est  un  dom- 
mage moral  causé  à  la  Prusse. 

Le  Pnnce  de  Schonaich-Curolath.  Il  constate  l'émotion 
et  les  critiques  qui  ont  été  soulevées  non  pas  tant  par  l'oc- 
troi des  voix  au  Bundesrat  que  par  la  Preussenklausel.  Com- 
me  membre  du  Bundesrat,  l'orateur  croit  devoir  rassurer 
ceux  qui  voient  dans  cette  clause  un  danger  pour  la  Prusse. 
Le  Bundesrat  est  une  assemblée  •  de  gouvernements,  c  'est- 
à-dire  d'organes  exécutifs  qui  ne  voudraient  rien  faire  con- 
tre l'influence  de  la  puissance  présidiale.  D'ailleurs,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  Kaiser  a  une  influence  directe  sur 
l'instruction  des  voix  alsaciennes-lorraines,  puisque  le  Stat- 
thalter n'est  point  nommé  à  vie,  et  seulement  révocab^ 
après  avis  du  Bundesrat,  comme  le  proposait  le  Centre,  mî 
puisqu'il  est  essentiellement  amovible  au  gré  de  l'Emi 
reur. 

Reichslag  (Séance  du  25  mai  1911) 

Bdssermann,  Nous  aurions  préféré  qu'une  décision  un< 
uime  des  Etats  confédérés  rendit  possible  l'octroi  à  l'Alsac 
des  voix  au  Bundesrat  sans  aucune  restriction,  sans 
crainte  de  voir  ces  voix  augmenter  l 'influence  de  la  Prue 
Cela  n'a  pas  été  possible. 
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D'  M'uiler  approuve  la  concession  faite  par  la  Prusse  et 
déclare  qu'elle  ne  lui  fait  couTÎr  aucun  danger. 

V.  Dirckscn.  Je  prise  trop  la  situation  réelle  de  la  Prus- 
se dans  TErapire  et  dans  le  Bundesrat,  pour  croire  que  le 
Preiisseuklausel  lui  fasse  courir  le  moindre  danger.  La 
concession  faite,  n'a  donc  pas  une  grosse  signification  pra- 
tique, mais  elle  est  détestable  au  point  de  vue  moral. 

Graef.  Après  «voir  démontré  que  les  voix  alsaciennes- 
lorraines  au  Bundesrat  ne  seraient  jamais  instruites  de 
façon  indépendante,  l'orateur  s'éleva  contre  la  Preussen- 
klausel  qui  discréditait  la  Prusse  et  traduisait  dans  un 
texte  législatif,  l'animosité  des  Etats  du  Sud  contre  ce 
pays. 

Delhriick,  secrétaire  d"Etat,  défendit,  au  contraire 
avec  vigueur,  la  Preaissenklausel  qui  ne  lui  paraît  pas  avoir 
d'intérêt  pratique.  La  Constitution  de  l'empire  renferme 
d'ailleurs,  plusieurs  anomalies  de  ce  genre.  On  sait,  en 
effet,  qu'il  suffit  de  14  voix,  pour  empêcher  tout  change- 
ment  dans  la  Constitution  ;  or,  ces  14  voix  correspondent 
&;u  nombre  de  voix  que  possèdent  la  Bavière,  la  Saxe  et  le 
Wurtemberg.  Liversement  la  Prusse  possède  un  droit  de 
veto  pour  certaines  questions  et  son  opposition  suffit  à 
annihiler  les  voix  des  autres  Etats  confédérés, 
la  représentation  de  l'Empire  au  Bundesrat,  est  en  con- 
tradiction avec  le  développement  historique  de  la  Terre 
d'empire.  Le  seul  fait  que  l'instruction  des  voix  alsaciennes- 
lorraines,     est  confiée    au  statthalter,     c'est-à-dire  à   un 

Von  Dircksen  {Parti  de  l'Empire).  L'art.  1  qui  prévoit 
fonctionnaire  amovible,  nous  donnera  quelques  garan- 
ties, mais  il  nous  rappelle  surtout  l'opinion,  fort  juste 
émise  par  le  gouvernement,  le  26  et  le  28  janvier.  «  Tant 
que  le  Statthalter  dépend  de  l'empereur,  il  ne  peut  ins- 
truire les  voix  alsaciennes-lorraines  dans  un  sens  qui  serait 
désagréable  à  l'empereur,  c'est-à-dire  au  roi  de  Prusse.  Il 
est  inadmissible  de  donner  à  un  fonctionnaire,  dans  la 
situation  du  statthalter,  le  droit  d'instruire  les  voix  alsa- 
ciennes-lorraines dans  un  sens  qui  pourrait  contredire  aux 
instructions  données  par  le  roi  de  Prusse  aux  voix  prus- 
siennes. » 


ANNEXE  AU  CHAPITRE  IX 


La  première  Diète  d'Alsacb-Lorraine 


À  la  suite  du  vote  de  la  nouvelle  Constitution,  les  meil- 
leurs d'entre  les  Alsaciens-Lorrains  songèrent  à  briser  les 
cadres  des  anciens  partis  politiques.  Leur  pays  venait  de 
faille  une  cruelle  expérience  puisque  au  Reichstag  et  mal- 
gré toutes  les  ipromesses  anciennes,  il  avait  été  sacrifié  au 
seul  profit  'électoral  de  ces  partis. 

Le  39  juin,  après  des  pourparlers  qui  furent  rendus  très 
courts  par  la  volonté  très  nette  que  l'on  avait  d'aboutir  à 
in  résultat,  eut  lieu  à  Strasbourg,  l'assemblée  constitutive 
du  Parti  national  alsacien-lorrain  qui  prit  le  nom  d'Union 
nationale. 

M.  Preiss,  député  de  Colmar,  proclamé  président,  pro- 
nonça un  magnifique  discours  dont  nous  extrayons  le  pas- 
sage suivant,  car  il  définit  bien  la  portée  exacte  de  l'œuvre 
entreprise. 

«  En  tonte  loyauté,  sans  arrière-pensée,  nous  vooilons  fiaire 
l'union  de  tous  les  bons  Alsaciens-Lorrains  sutr  le  terrain 
de  nos  revendications  nationales  pour  la  conquête  de  nos 
libertés  essentielles,  de  nos  libertés  primordiales  ;  pour  la 
formation  dlune  Alsace-Lorraine  indépendante  jouissanfi 
des  droits  et  des  libertés  nécessaires  à  l'épanouissement  de 
son  individualité  et  au  développement  de  sa  culture  p<ir- 
ticidière.  Nous  respectons  les  organisations  existantes,  nous 
voulons  simplement  servir  de  trait  d  \inion  entre  elles.  Nous 
voulons  être  un  point  de  concentration,  un  centre  d'action 
qui  cherche  à  rallier,  à  grouper,  à  organiser  toutes  les 
volontés,  toutes  les  forces,  toutes  les  énergies  du  peuple 
alsacien-lorrain,  qu'elles  soient  isolées  ou  déjà  enrôlées  dans 
un  groupement  antérieur  au  nôtre,  —  pour  tendre  dans  un 
puissant  effort  commun,  à  la  réalisation  de  notre  but  com- 
mun à  tous  ;  l'autonomie  complète  de  l 'Alsace-Lorraine  dans 
le  cadre  de  l 'Empire  et  l'application  réelle,  une  application 
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compiatible  avec  notre  digniré  de  la  devise  «  L 'Alsace-Lor- 
raine aux  Alsaciens-Lorrains  »  dans  toutes  les  branches  de 
l 'administration  publique. 

M.  Paul- Albert  Helmer  lut  ensuite  le  manifeste  de  l'Union 
nationale.  Ce  nmnifeste  doit  trouver  ici  sa  place  ;  il  est.  en 
effet,  le  résumé  de  toutes  les  revendications  que  les  députés 
Alsaciens-Lorrsains  ont  à  faire  valoir. 

Programme  de  l'Union  Nationale 

«  LTTnion  alsacienne-lorraine,  créée  pour  la  conquête  de 
l'autonomie  et  la  défense  des  intérêts  de  l 'Alsace-Lorraine 
dans  l'empire  d'Allemagne,  désirant  tnacer  le  but  politique 
îiuquel  doivent  tendre  en  première  ligne  les  efforts  com- 
muns de  ses  membres,  mais  réservant  pour  toutes  les  autres 
questions  de  1^  vie  publique  l'entière  liberté  des  hommes 
qui  ont  adhéré  à  son  programme  et  des  groupements  qui 
sont  représentés  dans  son  sein,  a  défini  de  la  façon  sui- 
vante les  revendications  nationales  sur  lesquelles  ses  mem- 
bres se  sont  mis  unanimement  d'accord. 

CONSTITUTION 

Nous  voulons,  comme  condition  essentielle  du  bien-être 
matériel  et  moral  de  notre  x>euple,  une  Constitution  garan- 
tissant à  l'Alsace-Lorraine  une  autonomie  complète  dans 
l 'empire   d 'Allemagne. 

Nous  revendiquons  pour  notre  pays  tous  les  droits  dont 
jouissent  les  Etats  confédérés.  Nous  protestons  contre  toute 
situation  d'exception,  contre  toute  tutelle  d'un  autre  Etat 
confédéré  ou  de  l'empire.  Nous  remplissons  les  mêmes 
devoirs,  nous  devons  avoir  les  mêmes  droits. 

Notre  devise  reste  :  «  L'Alsace-Lorraine  aux  Alsaciens- 
Lorrains,  » 

ADMINISTRATION 

Nous  voulons  que  l'administration  du  pays  soit  confiée 
à  des  fonctionnaires  qui  p)Ossèdent  les  langues  qui  se  par- 
lent chez  nous,  qui  soient  au  courant  des  habitudes  de 
notre  peuple,  de  sa  vie  intellectuelle  et  de  sa  manière  démo- 
cratique de  considérer  la  chose  publique.  Nous  exigeons 
qu'ils  respectent  notre  mentalité  et  les  traditions  que  l'His- 
toire a  léguées  à  l 'Alsace-Lorraine. 
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Nous  respectons  les  droits  acquis  ;  mais  nous  considéirons 
comme  indispensable  de  réserver  à  l'élément  indigène,  dans 
ia  mesure  la  plus  large,  l'accès  aux  charges  publiques  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration.  Il  est  notamment 
inadmissible  que  la  moitié  des  postes  de  fonctionnaires  infé- 
rieurs soient,  de  par  la  loi,  réservés  à  des  candidats  originai- 
res d'autres  Etats  confédérés.  Un  tribunal  administratif 
jouissant  des  garanties  indispensables  d 'indépefndance  doit 
être  appelé  à  juger  les  recours  qu'offre,  contre  les  abus  de 
pouvoir  des  lautorités  la  législation  française,  encore  inexis- 
tante. 

QUESTIONS   FINANCIÈRES 

Notre  peuple  est  écrasé  par  les  charges  fiscales  que  lui 
imposent  l'empire  et  le  pays.  Il  réclame  avec  éne^rgie  d'être 
soulagé. 

Par  conséquent,  nous  poursuivons  une  politique  d'écono- 
mies, et  nous  sommes  opposés  à  toute  nouvelle  augmentation 
des  dépenses  de  nos  budgets.  Notamment,  nous  refuserons 
tout  nouveau  crédit  pour  l'armée,  pour  la  marine  et  pour 
les  hauts  fonctionnaires. 

Nous  demandons  l'abolition  des  payements  indus  que  la 
Prusse  se  fait  faire  siur  le  revenu  de  <iios  douanes. 

Nous  réclamons  pour  le  budget  d'Alsace-Lorraine  une 
part  dans  les  bénéfices  que  l'Empire  retire  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  notre  pays. 

Il  est  indispensable  de  rétablir  le  principe  du  vote  annuel 
des  impôts  directs. 

Hous  demandons  une  surveillance  rigoureuse  de  tous  les 
détenteurs  de  fonds  ipublics. 

'Enfin  nous  demandons  que  les  fonds  de  disposition  ins- 
crits au  budget  d'Alsace-Lorraine  ne  soient  pas  employés 
dans  des  buts  politiques  ou  contraires  aux  vœux  manifestes 
de  notre  population. 

Nous  demandons  la  suppression  des  fonds  secrets  ser- 
vant à  l'entretien  de  la  police  secrète. 

ENSEIGNEMENT  PUBLIC 

Les  écoles  inférieures  doivent  avor  pour  but  de  préparer 
les  enfants  aux  besoins  de  la  vie  pratique.  Les  résultats 
obtenus  dans  les  écoles  primaires  vont  en  déclinant  depuis 


—  219  — 

qrw&ran'te  ans.  Des  niodifôcations  successives  ont  surchargé 
le  programme  scolaire  au  détriment  des  besoins  réels.  Nous 
demandons  qu'on  donne  aux  enfants  los  connaissances  qui 
leur  seront  nécessaires  pour  gagner  leur  vie  et  notamment 
qu'on  leur  fournisse  l'oocasion  d'apprendre  le  français  à 
tous  les  degrés  de  l'enseignemenc. 

Xous  exigeons  que  dans  toutes  les  écoles,  le  corps  ensei- 
gnant respecte  dans  l'âme  des  enfants,  les  traditions  de  la 
famlle  et  du  pays  et  que,  par  conséqqient,  il  omette  dans 
llenseigneraent  oral  et  qu'il  élimine  des  livres  de  classe 
tout  terme  injurieux  et  toute  appréciation  déplaisante  au 
sujet  d'événements  historiques  auxquels  nos  pères  ont  pris 
part. 

NoTis  demandons  enfin  que  la  jeunesse  alsacienne-lorraine 
soit  instruite  d'une  manière  impartiale  dans  l'histoire  du 
pays,  et  notamment  que  l'Université  de  Strasbourg  rem- 
plisse sur  ce  (point  le  devoir  qui  lui  incombe  pour  rensei- 
gnement supérieur. 

QUESTIONS   MIUTAIEES 

Xous  réclamons,  comme  une  mesure  de  justice  élémen- 
taire et  comme  un  hommage  dû  à  un  acte  honorable  de  fidé- 
lité, l'amnistie  de  tous  les  Alsaciens-Lorrains  condamnés 
IK>ur  s'être  soustraits  au  service  militaire  allemand  avant 
l'année  1890.  En  levant  ces  condamnations,  l'Allemagne 
réparerait,  dans  la  mesure  du  possible,  un  manque  de  géné- 
rosité qoi'en  /1890  elle  a  blâmé  implicitement  elle-même 
en  l'évitant  lors  de  la  réunion  d'Héligoknd. 

Nous  demandons  que  nos  compatriotes  puissent  faire  le 
service  militaire  dans  le  pays  même. 

Nous  protestons  contre  les  tentatives  de  certains  cliefs 
militaires  de  vouloir  imposer  aux  soldats  alsaciens-lori"ains 
l'emploi,  dans  leurs  ra>pports  privés,  d'une  autre  langue  que 
la  langue  maternelle. 

Aux  allures  autoritaires  de  certains  officiers  des  garnisons 
d'Alsace-Lorraine,  nous  voulons  que  le  pays  et  les  autorités 
civiles  répondent  par  des  mesures  énergiques. 

La  nouvelle  Constitution  rend  plus  dangereuses  que 
jamais  les  influences  qaï  peuvent  se  faire  valoir  dans  l'en- 
tourage immédiat  de  remî)ereur  d'Allemagne.  De  tout 
temps,  les  gouvernements  de  Strasbourg  ont  ressenti  à  Ber- 
lin l'action  de  l'élément  militaire   de  passage  dans  notre 
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pays.  Nous  exigeons  que  le  gouvernement  d 'Alsace-Lorraine 
s'oppose  par  tous  les  moyens  à  ces  tentatives  d'agir  sur 
les  cercles  dirige^mts  de  Berlin  par  des  rapports  secrets  et 
incontrôlables,  contre  lesquels  toute  défense  est  impossible 
aux  intéressés. 


QUESTIONS   ECONOMIQUES 

Nous  réclamons  pour  les  intérêts  matériels  du  pays  une 
défense  plus  efficace  que  dans  le  passé. 

La  vitoulture  et  le  commerce  des  vins  sont  une  des  prin- 
cipales richesses  du  pays.  Nous  nous  emploierons  de  toutes 
nos  forces  à  les  développer  et  à  leur  assurer  la  protection 
légale  la  plus  efficace. 

Les  agriculteurs,  les  artisans  et  les  ouvriers  seront  égale- 
ment l'objet  de  notre  sollicitude,  tooites  les  branches  de 
l 'activité  sociale  devant  contribuer  également  à  la  prospérité 
générale. 

Pour  la  constJTiction  des  chemins  de  fer,  les  considérations 
stratégiques  ont  exclusivement  prévalu  joisqu'à  présent.  Il 
est  urgent  de  construire  les  lignes  qu'exigent  depuis  long- 
temps les  besoins  locaux,  afin  qu'il  n'y  ait  plus  de  grandes 
parties  de  la  campagne  privées  de  moyens  de  communication. 

L'intérêt  économique  de  notre  pays  réclame  impérieuse- 
ment la  construction  de  certains  oamaux.  Nous  demandons 
que  le  gouvernement  s'occupe  activement  de  ces  travaux  et 
que  dans  les  pourparlers  avec  les  Etats  limitrophes,  il  s 'ins- 
pire exclusivement  des  besoins  de  l 'Alsace-Lorraine. 

Les  travaux  publics  s 'exécutant  aux  frais  de  notre  popu- 
lation, il  est  juste  que  dans  les  marchés  conclus  et  dans  les 
adjudications  publiques  la  préférence  soit  donnée  aux  per- 
sonnes du  pays. 

Dans  les  derniers  temps,  il  est  arrivé  que  des  administra- 
tions ont  retiré  leurs  commandes  à  des  Alsaciens-Lorrains 
qui  avaient  pris  position  dans  des  questions  de  la  vie  publi- 
que ou  que  des  chefs  militaires  ont  déclaré  le  boycottage  de 
certains  établissem'ents  pour  des  raisons  politiques.  Si  ces 
cas  se  généralisaient,  nous  n'hésiterions  pas  à  recommander 
è  nos  partisans  d 'user  de  représailles. 

Les  fréquentes  relations  commerciales  de  l' Alsace-Lor- 
raine avec  les  autres  pays  éprouvent  une  gêne  sensible  par 
suite  de  l'absence  àe  consulats  étrangers.  Nous  demandons 
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que  l'empire  d 'Allemagne  ne  s^oppose  pas  à  leur  érection 
I>ar  les  puissances  intéressées. 

INDIVIDUALITÉ  NATIONALE 

Nous  exigeons  le  respect  absolu  de  l 'individualité  du  peu- 
ple alsacien-lorrain,  telle  qoie  l'ont  formée  l'usage  de  deux 
langues  et  le  contact  intime  avec  deux  civilisations  différen- 
tes. Nous  réclamons  le  droit  de  conserver  cette  individualité 
et  de  la  maintenir  par  tous  les  moyens. 

Par  conséquent,  nous  voulons  pouvoir,  sans  obstacle,  res- 
ter en  contact  avec  les  lettres  et  les  arts,  avec  la  vie  intellec- 
tuelle, sportive  et  mondaine  des  deux  nations. 

Nous  revendiquons  la  liberté  de  fréquenter  sans  aucune 
entrave  nos  <îompatriotes,  nos  amis  et  nos  parents  qui  ont 
émigré,  à  quelque  profession  qu'ils  appartiennent.  Nous  ne 
cesserons  pas  de  demander  l'abolition  des  formalités  et  des 
restrictions  auxquelles  leur  séjour  en  Alsace-Lorraine  reste 
soumis. 

Pour  les  vivants,  comme  pour  les.  morts,  nous  réclamons 
le  respect  des  drapeaux  qu  'ils  ont  suivis.  Nous  nous  refusons 
à  renier  aucun  des  emblèmes  qui  ont  excité  l'enthousiasme 
et  fait  la  gloire  de  nos  ancêtres  et  nous  réclamons  le  droit  de 
mettre  sur  leurs  tombes  les  insignes  qu'ils  ont  portés. 

En  échange  de  la  loyale  soumission  de  notre  peuple  à 
l'ordre  établi  nous  revendiquons  le  respect  pour  nos  sou- 
venirs et  nos  traditions  et  la  liberté  pour  le  culte  de  notre 
passé. 

Vive  l'Alsace-Lorraine  ! 

Il  semblait  que  l'Union  nationale  dût  rallier  à  elle  l'im- 
mense majorité  des  Alsaciens-Lorrains.  Il  n'en  a  rien  été. 

Le  scrutin  du  22  octobre  1911  et  le  ballottage  du  29 
ont  été  précédés  d'une  période  électorale  extrêmement 
chaude,  due  à  ce  fait  que  la  lutte  a  été  une  fois  de  plus 
une  lutte  de  partis  politiques  désireux  de  s'assurer  la  préé- 
minence dans  le  nouveau  Parlement. 

D'après  le  résultat  total  des  deux  tours  de  scrutin,  la 
seconde  Chambre  du  Parlement  se  compose   de 

26  membres  du  Centre,  à  savoir  : 

^DI.  Remy,  Rudolf,  Heinrich,  Kubler,  Wetterlé,  Muller 
(Thann).  Oilliot,  Martz,  Hauss,  Delsor,  Schott,  Pfleger,  Wilt- 
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berger,  Collet,  Heymès,  Muller  (Sanrebourg),  Meyer  (W<als- 
cheid),  Ilcen  et  Hessemann,  élus  au  premier  tour  ;  Brom, 
Brogly,  Fischer,  Ricklin,  Fix,  Knœpfler  et  Haxîk&pill,  élus 
aoi  second  tour. 

10  libénmx-démocrates,  à  savoir   : 

MM.  Wehrung,  élu  au  premier  tour  ;  Immer,  G.  Wolf, 
A.  Wolf,  Burger,  Drumra,  Atzel,  Hinsberg,  Steinmetz  et 
Donne  vert,  élus  au  second  tour. 

3  indépendants,  k  savoir  : 

LliM.  Michel,  élu  au  premier  tour  ;  Schlumbergor  et  Meyer 
(Petite-Pierre) ,  élus  au  second  tour. 

11  socialistes,  à  savoir  : 

MM.  Emmel,  Shilling,  Bœhle  Peirotes  et  Fuchs,  élus  au 
premier  tour  ;  Martin,  Hindelang,  Meyer  (Sainte-^Iarie) , 
Imbs,  Wolfer  et  Heysch,  élus  au  second  tour, 

10  membres  du  grav/pe  lorram,  à  savoir  : 

IMM.  Pierson,  Weber,  Bourger,  Labroix,  Barthélémy,  Schu- 
mann,  Zimmer,  Fich  et  Engel,  élus  au  premier  tour,  et 
Jung,  élu  au  second  tour. 

Ces  résultats  sont  un  peu  déconcertants,  mais  il  ne  faut 
pas  s'y  tromper  ;  l'Union  jNationalie  a  été  le  pivot  de 
ia  lutte  électorale  »,  quoique  a>iant  réuni  10.000  voix  seu- 
lement et  n'ayant  pu  faire  passer  aucun  de  ses  candidats. 
Cet  échec  apparent  est  dû  à  «  des  questions  personnelles, 
des  malentendus,  une  absence  complète  d'organisation,  une 
campagne  de  journaux  et  une  pression  administrative  sans 
^^xemple.    » 

»  Le  travail  d'organisation  qui  aurait  dû  suivre  la  créa- 
tion a  fait  complètement  défaut  ;  ni  comités  actifs,  ni  pro- 
gramme ou  discussions  sur  les  questions  pratiques  qui  inté- 
ressent ceux  qui  vivent  de  leur  travail  et  de  leur  industrie. 

»  Cependant,  si  le  parti,  dans  la  forme  qu'il  avait  adop- 
tée et  avec  les  chefs  qu'il  s^était  donnés,  a  sombré  dans  la 
tourmente,  les  courants  d'idées  qui  lui  ont  donné  naissance 
subsistent...  Le  particularisme  des  Alsaciens-Lorrains,  le  res- 
pecit  de  leurs  traditions,  de  leur  histoire,  de  leurs  sentiments 
et  de  leurs  mœurs  :  voilà  le  mot  d'ordre  de  tous  les  partis 


Cl  wv.. .>.... >.....  V...  parti  libcral,  qui  cuglobe,  eoiiime  ou  sait, 
la  plupart  des  fouctioiinaires  vieux-allemands.  » 

Le  paxti  du  Centre,  qui  a  obtejQoi  le  plus  grand  nombre 
de  voix,  n'a  pas  hésité  à  faire  une  critique  acerbe  de  la 
nouvelle  Corstitution.  Il  en  esc  de  même  des  socialistes  qui, 
néanmoins,  ont  bénéficié  scandaleusement  d»  Tappui  officiel. 

Pour  saisir  tout€  la  portée  de  cette  alliance  inattendue, 
il  faut  se  rappeler  avec  quelle  ardeur  et  quelle  énergie  les 
socialistes  sont  combattus  en  Allemagne,  étant  considérés 
pour  ainsi  dire  comme  des  insoumis  de  l'ordre  public. 

Le  gouvernement  allemand  juge  utile  néanmoins  de  les 
favoriser  en  Alsace-Lorraine.  Il  estime  que  la  haine  des 
classes  et  l'internationalisme  sont  pour  lui  moins  dangereux 
que  le  bloc  alsacien-lorrain  et  les  sentiments  patriotiques  de 
ce  bloc.  Ce  calcul  est  bien  dangereux,  on  en  conviendra. 

La  première  Chambre  comprend,  nous  le  savons,  certains 
membres  de  droic  appelés  à  siéger  à  raison  même  de  leoirs 
fonctions. 

Elle  comprend  ensuite  certains  membres  élus  et  enfin  cer- 
tains membres  nommés  directement  par  l'empereur. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  6  prévoyait  qu'une  ordon- 
nance impériale  réglerait  l'élection  des  membres  de  la 
seconde  catégorie.  Cette  ordonnance  a  paru  le  15  août 
1911.  Elle  a  été  publiée  dans  le  Bulletin  des  lois  pour  l'Al- 
sace-Lorraine. 

Il  s'agissait  de  préciser  comment  les  consistoires  israélites, 
l'Université,  les  Conseils  municipaux,  les  Chambres  de  com- 
lueree.  le  Consoil  d'agriculture  et  la  Chambre  des  artisans 
devaient  procéder  pour  les  élections, 

'Voici  une  analyse  des  prescriptions  de  l 'oruonnance  : 

Le  Statthalter  ordonne  les  élections  par  une  publication 
dans  la  Feuille  centrale  et  des  dcpartements.  Avis  de  cette 
publication  devra  être  donné  au  recteur  de  l'Université,  en 
cas  d'empêchement  à  son  remplaçant.  Quatre  semaines  au 
plus  tard  après  la  publication  de  rordonnance,  le  corps  des 
professeurs  se  réunit  pour  procéder  à  l'élection.  Des  invi- 
tations Il  délivrer  contre  récépissé  devront  à  cet  effet  être 
adressées  par  le  recteur  aux  professeurs,  de  telle  sorte  que 


\\)  Ces  extraits  sont  tirés  d  un  artkle  paru  réoemraent  dan«  une 
nouvelle  publication  de  la  Revue  Alsacienne  Illustrée.  Cette  publication, 
«  Les  Cahieis  Alsaciens  »  intéressera  tous  les  amis  de  TAlsace-Lorraine, 
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la  lettre  leur  parvienne  au  moins  trois  jouirs  avant  la  date 
fixée  pouff  les  élections.  La  lettre  d'invitation  doit  désignear 
la  salle  de  vote,  le  jour  de  rék'Ction  et  l'heure  à  laquelle 
eelle-ei  doit  avoir  lietu.  L'assemblée  est  qualifiée  pour  procé- 
der là  l'élection  quand  la  moitié  des  membres  du  corps  pour 
le  moins  est  présente.  Dans  le  cas  contraire,  le  recteur  devra, 
dans  le  délai  d'un-e  semaine,  lancer  de  la  même  manière,  de 
nouvelles  invitations  pour  une  nouvelle  réunion,  qoii  elle  a 
qualité  pour  procéder  à  l'élection,  sans  égard  aai  nombre 
des  membres  présents  aiUi  moment  du  vote.  Le  bureau  de 
vote  esc  constitué  par  le  recteur  et  deux  assesseurs  nommés 
par  lui  au  choix  parmi  les  membres  du  corps.  L'élection 
a  lieu  an  scrutin  secret,  à  l 'aide  de  bulletins  de  vote,  à  dépo- 
ser dans  une  nrne  électorale.  Des  absents  ne  peuvent  se 
faire  remplarer  à  l'élection  ou  y  participer  de  quelqu 'autre 
manière.  Est  élu  celui  qui  obtient  plus  de  moitié  des  voix 
déposées  dans  l'urne. 

A<u  cas  où  la  majorité  n'est  pas  atteinte,  il  devra  être  pro- 
cédé à  une  nouvelle  élection  entre  les  trois  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix.  Pour  le  cas  où  là  encore  on  n'attein- 
drait pas  la  majorité,  au  3®  tour  de  scrutin  deviendrait  néces- 
saire entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
voix.  A  voix  égales,  le  sort  à  tirer  par  le  rectetur  décide 
lequel  des  deux  candidats  est  élu.  Le  soi-t  décide  aussi  pour 
le  cas  où  au  premier  touir  de  scrutin  deux  candidats  ont 
obtenu  un  nombre  égal  de  voix  ou  si  paimii  les  trois  can- 
didats du  l*""  tour  de  sorutin  deux  ont  obtenu  un  nombre 
égal  de  voix.  Le  résultat  de  l'élection  est  proclamé  par 
le  recteur  et  est  communiqué  par  lettre  recommandée  ù 
l'élu  pour  le  cas  où  il  n'assisterait  «pas  lui-même  au  vote. 
î)ans  un  délai  d'une  semaine,  le  candidat  élu  doit  annoncer 
au  irecteur  sïl  accepte  ou  non  l'élection.  Une  acceptation 
sous  condition  ou  sous  réserve,  ou  l'absence  d'une  décla' 
tion  positive,  sont  considérées  comme  refus. 

Pour  les  élections  à  effectuer  par  les  cinq  autre  cor 
rations,  les  mêmes  dispositions  ont  été  publiées  :  au  corps 
des  professeurs  se  substituent  les  consistoires,  les  Conseils 
municipaux,  les  Chambres  de  commerce,  le  Conseil  d'agri- 
culture et  la  Chambre  des  artisans  ;  le  recteur  est  rem- 
placé ici  par  le  président  du  iconsistoire  à  Strasbourg,  le 
maire,  le  président  de  la  Chiambre  de  commerce,  le  pré- 
sident du  Conseil  d'agriculture  -et  le  président  de  la  Cham- 
bire  des  artisans.  Les  délais  pour  la  convocation  des  co 


ion 

1 


I 


—  225  — 

ges  électoraux  sont  partout  d'une  semaine  et  de  dix  jours 
d  lors  de  la  première  réunion  le  collège  n'avait  pas 
at  le  quorum. 

Une  disposition  particulière  ae  rapporte  au  Conseil 
d'agriculture  qui,  d'après  la  loi  constitutionnelle,  doit  élire 
uois  petits  cultivateurs  et  trois  autres  agriculteurs.  Les 
trois  candidats  de  chacune  des  deux  catégories  sont  à  élire 
■simultanément.  Avant  de  passer  au  vote,  le  président  du 
Conseil  d'agriculture  doit  rappeler  à  l'assemblée  qu'il  doit 
y  avoir  un  canddat  par  département. 

Il  nous  paraît  inutile  de  donner  les  noms  des  membres 
de  la  Chambre-Haute. 

Em  revanche,  il  est  intéressant  de  signaler  que  l'empe- 
reur aj-ant  le  droit  de  nommer  la  moitié  des  membres  de 
ladite  Chambre,  n'a  pas  hésité  à  choisir  l'avocat  Grégoire, 
l'avocat  Vonderscheer  et  Paul  Laband,  professeur  à  Stras- 
bourg. 

Ce  choix  en  dit  plus  long  que   tout. 

M.  Laband,  à  maintes  reprises,  n'a  pas  craint  de  publier 
dans  divers  journaux  d'Allemagne,  des  articles  venimeux 
contre  les  Alsaciens-Lorrains  et  qui  sont  indignes  d'un 
grand  savant  comme  lui.  Quant  à  jNOI.  "Grégoire  et  Von- 
derscheer, leurs  compatriotes  ont  été  à  juste  titre  indignés 
de  l'attitude  qu'ils  ont  eue  au  Reichstag  lors  du  vote  de 
la  Constitution.  Ils  ont  été  les  seuls  à  accepter  cette  loi 
considérée  par  tous  comme  tout-à-fait  insuffisante,  et  M. 
Vonderscheer  notamment,  avec  un  talent  digne  d'une  meil- 
leure canise  a  fait  des  efforts  inouis  comme  rapporteur 
pour  faire  accepter  par  le  Reichstag  l'ensemble  du  projet 
gouvernemental.  Encore  une  fois,  il  est  impossible  de  nier 
aue  !M.  Laband,  Grégoire  et  Vonderscheer  sont,  en  tous 
points,  des  hommes  remarquables,  mais  franchement,  leur 
nomination  comme  membres  de  la  Chambre-haute,  ne  s'im- 
posait pas  dans  les  circonstances  présentes,  pouvant  être 
considérée  comme  une  véritable  provocation  à  l'égard  du 
peuple   alsacien-lorrain. 


15   B 
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APPENDICE 


ANNEXES 


TEXTES    LÉGISLATIFS   ET    PROJETS   DE   MODIFICATION 
CONSTITUTIONNELLE 


Loi    du   9  juin   1871 

Concernant  la  réunion  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  à  TEmpire 
Allemand 

Artkle  Premier.  —  Les  territoires  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine, cédés  par  France,  en  vertu  de  l'article  l^""  des  pré- 
liminaires de  paix  du  26  février  1871,  seront  pour  toujours 
réunis  à  l'Empire  d'Allemagne  d'après  les  limitas  établies 
par  l'artide  l*""  du  traité  de  paix  du  10  mai  1871  et  le  troi- 
sième protocole  annexé  à  oe  traité. 

Art.  2.  —  La  Constitution  de  l'Empire  d'Allemagne  sei 
exécutoire  en  Alsace-Lorraine  à  partir  du  1*^  janvier  18'3 
Des  portions  isolées  de  la  Constitution  pourront  être  mi 
en  vigueur  plus  tôt  par  ordonnance  de  l'Empereur  avec 
consentement   du   Conseil   fédéral. 

Les  changements  et  les  additions  à  la  Constitution  quj 
sera  nécessaire  d'introduire  devront  être  consentis  par 
diète  de  l'Empire. 

L'article  3  de  la  Constitution  est  mis  immédiatement 
vigueur. 

Art.  3.  —    L'Empereur  exerce  l'autorité    publique 
Alsace-Lorraine. 

Jusqu'à  la  mise  en  vigueur  par  la  Constitution  de  l'Ei 
pire,    l'Empereur  est    tenu  d'obtenir  le    consentement 
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Conseil  fédéxal  pcmr  l'exercice  du  pouvoir  législatif  et,  en 
outre,  le  consentement  de  la  Diète  pour  autoriser  des  em- 
prunts ou  donner  des  garanties  au  nom  de  1* Alsace-Lorraine 
lorsqu'il  po*urrait  en  résulter  en  quehiue  façon  une  charge 
jiour  l'Empire.  Pendant  cette  période  il  sera  fait  un  rapport 
annuel  à  la  Diète  des  lois  et  des  ordonnances  générales  édic- 
tées, ainsi  que  la  marche  d«  l'administration. 

Après  la  mise  en  activité  de  la  Constitution  de  l'Empire 
jusqu'à  ce  qu'il  eu  soit  autrement  décidé,  le  x>ouvoir  légis- 
latif sera  exercé  au  moyen  des  lois  de  l'Empire,  même  pvour 
les  cas  où  le  pouvoir  législatif  sera  exercé  au  moyen  des 
lois  de  l'Empire,  même  pour  les  cas  où  le  pouvoir  légis- 
latif dans  les  Etats  confédérés  n'appartient  pas  à  l'Em- 
pire. 

Art.  4.  —  Les  ordonnances  et  les  règlements  de  l'Empe- 
reur doivent,  pour  être  valables,  être  contre-signes  par  le 
chancelier  de  l'Empire,  qui  en  prend  ainsi  la  responsa- 
bilité. 


Loi  du  30  décembre  1871 

Sur   l'organisation    administrative 

Article  Premier.  —  L'Alsace-Lorraine  est  divisée  en 
trois  circonscriptions  administratives    : 

La  circonscription  de  la  Basse- Alsace,  comiprenant  l'an- 
cien département  du  Bas-Rhin  et  les  parties  des  cantons  de 
Schirmeck  et  de  Saales  appartenant  à  TAllemagne. 

La  circonscription  d'Alsace  supérieure,  composée  de  tout 
ce  qui  appartient  à  l'Allemagne  de  l'ancien  département  du 
Haut-Rhin. 

La  ciroonscripton  de  Lorraine,  formée  des  parties  alle- 
mandes de  l 'ancien  département  de  la  ^loselle  et  des  anciens 
arrondisements   de   Château-Salins  et  de   Sarrebourg. 

Art.  2.  —  Les  circonscriptions  sont  divisées  en  cercles. 

Art.  3.  —  Les  changements  de  limites  des  circonscrip- 
tions et  des  cercles,  la  réunion  de  plusieurs  cercles  ou  la 
formation  de  nouveaux  peuvent  être  effectuées  par  ordon- 
nance impériale. 

Les  changements  de  limites  des  cantons,  la  réunion  de 
I>lusieurs  d'entre  eux  ou  la  formation  de  nouveaux  pourront 
être  ordonnés  par  le  chancelier  de  l'Empire. 

Les  expressions  d^atiement  et  arrondissement  se  trou- 
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vaut  dans  les  lois  seront  entendues  comme  désignant  les 
circonscriptions  et  les  cercles. 

Art.  4.  —  La  haute  autorité  administrative  en  Alsace- 
Lorraine  est  le  Président  supérieur,  résidant  à  Strasbourg. 
Il  est  placé  immédiatement  au-dessous  du  Chancelier  de 
l'Empire.  Il  organise  la  délégation  de  ses  pouvoirs,  pour 
îei  caî  d'empêchement,  d'a-près  les  instructions  du  Chan- 
celier. 

Art.  5.  —  Le  Président  supérieur  surveille  les  adminis- 
trations locales,  les  fonctionnaires  qui  les  composent  et  leurs 
subordonnés  ;  il  doit  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  ordon- 
nances et  instructions  du  Chancelier  et  prendre  soin  que  les 
procédés  administratifs  soient  réguliers  et  constants.  Il  sta- 
tue sur  les  conflits  entre  les  administrations  qui  lui  sont 
immédiatement  soumises,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  de 
leur  ressort  commun.  Il  est  chargé  d'informer  contre  les 
administrations  et  leurs  décisions  j  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  déci- 
sion, conformément  à  l'article  8,  il  statue  ou  provoque  une 
décision  du  Chancelier  de  TEmpire. 

Art.  6,  —  Le  Président  supérieur  a  dans  sa  compétence 
directe  :  1°  toutes  les  affaires  concernant  plusieurs  cir- 
conscriptions, autres  que  celles  réservées  au  Chancelier  de 
l'Empire,  ou  qui  n'ont  pas  pour  objet  la  délimitation  des 
ciroonseriptions  ;  2°  tous  les  établissements  publics  qui 
s'étendent  sur  plusieurs  circonscriptions  ;  3"  les  travaux 
du  Rhin  et  de  la  Moselle  et  ceux  des  canaux  de  navigation 
qui  n'ont  pas  été  confiés  par  le  Chancelier  aux  autorités 
de  circonscription  ;  4°  les  affaires  qui  concernent  à  la  fois 
les  autorités  civiles  et  les  autorités  inilitaires  et  sont,  au  point 
de  vue  militaire,  de  la  compétence  du  général  commandant. 

Le  Chancelier  peut,  en  outre,  lui  déléguer  en  tout  ou 
partie,   la  connaissance   des  affaires   qui,   d'après  les  lois 
françaises,  sont  de  la  compétence  des  ministres. 

Art.  7.  —  Auprès  du  Président  supérieur,  seront  étab! 
des  conseillers  et  des  auxiliaires  en  nombre  nécessaire  po 
expédier  les  affaires  de  sa  comi>étenee. 

Art.  8.  —  Les  conseillers  adjoints  au  Président  supériei 
forment  un  conseil    dénommé   Conseil  Impérial  d'Alsaci 
Lorraine,  et  chargé  de  remplir  les  fonctions  attribuées 
Conseil  d'Etat  en  ce  qui  concerne  les  recours  formés  con 
les  décisions  contentieuses  des  conseils  de  circonscriptio] 

Les  décisions  doivent  être  prises  par  cinq  membres  p 
sents   ;  elles  sont  définitives. 
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Le  Président  supérieur  a  la  Présideuce  du  Conseil,  mais 
il  est  autorisé  à  se  faire  remplacer  ;  il  a  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage  des  votants. 

Les  débats  sont  publics.  Le  Chancelier  est  chargé  d'orga- 
niser la  procédure  devant  le  conseil  impérial,  l'établisse- 
ment d'un  ministère  public,  les  conditions  exigées  pour 
représenter  les  parties  et  le  tarif  des  frais. 

Art.  9.  —  Les  appels  comme  d'abus  en  matière  ecclésias- 
tique qui,  d'après  la  loi  dn  18  germinal  an  X  concernaient 
l'organisation  des  cultes  et  les  lois  qui  l'ont  complétée,  doi- 
vent être  soumis  au  Conseil  d'Etat,  seront  déférés  au  Con- 
seil fédéral,  qui  statuera  sur  le  rapport  de  sa  commission 
de  justice. 

Une  organisation  spéciale  interviendra  sur  les  conflits 
de  compétence  entre  les  autorités  judiciaires  et  administra- 
tives. 

Les  fonctions  administratives  du  Conseil  d'Etat,  qui  ne 
sont  pas  attribuées  par  les  lois  à  d'autres  autorités,  seront 
dévolues  au  Président  supérieur. 

Art.  10.  —  En  cas  de  danger  pour  la  sécurité  publique, 
le  Président  supérieur  peut  prendre  immédiatement  toutes 
les  mesures  qu'il  juge  nécessaires.  Il  peut,  en  outre,  sur  le 
territoire  exposé,  dans  le  cas  d'état  de  siège  par  la  loi  du 
9  août  1849.  Il  doit  aviser  sans  retard  le  Chancelier  des 
dispositions  prises. 

Le  Président  supérieur  a  le  droit  de  requérir,  dans  un 
intérêt  de  police  et  pour  l'exécution  des  mesures  indiquées 
ci-dessus,  les  troupes  qui  se  trouvent  en  Alsace-Lor- 
raine (1). 

Art.  11.  —  A  la  tête  de  l'administration  de  chaque  cir- 
conscription, sera  placé  un  président  de  circonscription.  H 
aura  les  pouvoirs  attribués  auparavant  aux  préfets.  Le  Chan- 
celier pourra  leur  déléguer  pour  certains  cas  la  compétence 
réservée  par  les  lois  aux  ministres. 

Le  président  de  la  circonscription  de  Basse- Alsace  aura 
sa  résidence  à  Strasbourg,  celui  de  là  Haute- Alsace  à  Col- 
mar,  celui  de  la  Lorraine  à  Metz. 

Le  nonibre  nécessaire  de  conseillers  et  d'auxiliaires  seront 
adjoints  au  président  dp  circonsoription  pour  la  préparation 
des  affaires  de  sa  compétence. 


'  1 1  C  est  le  paragraphe  de  la  dictature. 
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Sous  sa  direction,  un  directeur  des  contributions  est  à 
la  tête  de  l'administration  des  impôts  directs  et  du  cadastre 
de  la  eireonseription  ;  en  cas  de  divergence  d'opinion  sur 
les  affaires  de  sa  compétence  entre  lui  et  le  président  de  la 
circonscription,  il  peut  demander  qu'il  soit  statué  par  le 
Président  supérieur  ;  jusc^u'à  cette  décision,  le  président  de 
circonscription  détermine  ce  qu'il  devra  être  fait. 

Le  Président  supérieur  déterminera  les  attributions  des 
percepteurs  et  les  limites  de  leurs  ressorts. 

Art.  13.  —  Le  Conseil  de  préfecture  sera  remplacé  par 
une  administration  collégiale  comiprenant  le  président  de  la 
circonscription  et  les  conseillers  qui  lui  seront  adjoints,  y 
compris  le  directeur  des  contributions  et  le  grand-maître 
des  forêts. 

Elle  s'appellera  Conseil  impérial  de  circonscription.  Le 
président  de  la  circonscription  en  aura  la  présidence  mais 
pourra  se  faire  remplacer. 

Trois  membres  au  moins,  y  compris  le  président,  doivent 
prendre  part  aux  décisions. 

En  cas  de  partage  des  voix  en  matière  contentieuse,  le 
])résident  a  voix  prépondérante.  Les  séances  des  Conseils  de 
préfecture  sont  publiques  pour  les  débats  qui,  jusqu'alors, 
ont  eu  lieu  publiquement.  Le  Chancelier  de  l'Empire 
réglera  la  procédure  devant  les  Conseils,  les  formes  des 
débats,  rexercice  des  fonctions  du.'  ministère  public,  les 
délais  et  la  forme  des  recours  contre  les  décisions  rendues, 
le  tarif  des  frais. 

Airt.  14.  —  L  ^administration  de  chaque  cercle  sera  con- 
fiée à  un  directeur  de  cercle,  auquel  sera  adjoint  le  per- 
sonnel auxiliaire  nécessaire  et  un  fonctionnaire  chargé  d^^^ 
le  suppléer.  |H| 

Dans  les  cercles  urbains  de  Strasbourg  et  de  ^letz,  le    - 
président  de  circonscription  remplira  les  fonctions  de  direc- 
teur de  cercle   ;  la  police  sera  dirigée  sous  la  surveillance 
du  Président,  par  un  Directeur  de  police  pour  tout  ce  q 
ne   sera  pas  laissé  à  l'administration  commnnalo   pnr  1 
instructions  du  Président  supérieur. 

Dans  la  ville  de  Mulhouse,  un  Directeur  de  police  diri- 
gera la  police  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus  ;  l 
directeur  du  cercle  pourra  en  remplir  les  fonctions. 

Les  directeurs  de  cercle  auront  les  fonctions  attribu 
par  les  lois  existantes    aux  sous-préfets.  Ils  ont  leur  rém 
dence  au  lieu  dont  le  cercle  porte  le  nom.  Le  Chancelier  d( 
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l 'Empire  pourra  leur  déléguer  des  pouvoirs  qui  appartien- 
nent aux  autorités  de  circonscription. 

Art.  15.  —  En  ce  qui  concerne  l'enseignement,  le  Préei- 
d^'nt  supérieur  exerce  les  pouvoirs  qui,  d'après  les  lois  exis- 
tantes, appartiennent  aux  ministres  de  l'Instruction  publi- 
que, pour  la  discipline  et  la  nomination  des  maîtres  et 
employés  dans  les  établissements  de  TEtat  et  dans  ceux 
de  l'enseignement  supérieur,  et  aux  recteurs  d'Académie, 
aux  inspecteurs  et  aux  conseils  académiques  pour  la  disci- 
pline et  la  surveillance.  En  ce  qui  concerne  les  écoles  primai- 
res, les  présidents  de  circonscription  exercent  les  fonctions 
des  inspecteurs  de  département. 

Des  conseils  compétents  seront  adjoints  au  Président  sux)é- 
rieur  et  aux  présidents  de  circonscription  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  écoles. 

La  surveillance  des  écoles  primaires  sera,  dans  les  cer- 
cles, sous  l'autorité  d'inspecteurs  scolaires  de  cercle. 

Art.  16.  —  Pour  la  gestion  et  l'exécution  des  travaux  de 
la  navigation  et  des  canaux,  dont  l'administration  direct*  est 
confiée  au  Président  supérieur,  il  lui  sera  adjoint  un  fonc- 
tionnaire compétent  avec  le  titre  de  Directeur  des  construc- 
tions d'eau  et  le  nombre  nécessaire  d 'employés  auxiliaires. 

Pour  le  contrôle  et  les  opérations  locales,  le  Président 
supérieiir  déterminera  des  circonscriptions  dont  cbacrme  sera 
confiée  à  un  ingénieur 

m  sera  statué  ultérieurement  sur  les  travaux  des  chaussées 
et  des  routes  et  sur  les  constructions  communales. 

Art.  17.  —  L'administration  des  douanes,  des  impôts  de 
consommation,  de  l'enregistrement,  en  y  comprenant  la  con- 
servation des  hypothèques,  revenus  domaniaux,  du  timbre, 
y  compris  l'impôt  sur  les  successions,  le  recouvrement  et 
l'administration  des  revenus  de  l'Etat,  joisqu'à  présent 
remis  à  l'enregistrement,  seront  dirigés  par  un  directeur  des 
douanes  et  contributions  indirectes  en  résidence  à  Stras- 
bourg, n  lui  sera  adjoint  le  personnel  auxiliaire  nécessaire. 

TJn  règlement  du  Chancelier  déterminera  sa  compétence  ; 
jusque-là.  il  exercera  les  fonctions  attribuées  par  la  loi  fran- 
çaise aux  directions  générales  et  départementales  des  admi- 
nistrations sus-îndiquées.  Les  circonscriptions  des  receveurs 
des  impôts  indirects  et  de  l 'enregistrement,  des  conservateurs 
des  hypothèques,  seront  déterminées  par  le  directeur  avec 
l'approbation  du  Président  supérieur. 

Art.  18.  —  Une  ordonnance  impériale  pourra  transférer 
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;:ux  autorités  eeiitralvs  t-t  de  cireoiiHcriptii;!!  K;.s  fonciinns 
oui,  daprès  les  lois  françaises,  appartiennent  au  chef  de 
l^tat. 

Art.  19,  —  Au  chef-lieu  de  chaque  circonscription,  il  y 
aura,  sous  la  surveillance  du  président,  une  caisse  de  circons- 
cription dirigée  par  un  trésorier  local. 

Tous  les  revenus  de  l'Etat  qui  ne  doivent  pas  être  recou- 
vrés par  une  autre  caisse  y  seront  réunis. 

Elle  effectuera  et  iportera  en  compte  les  différents  paie- 
ments de  la  circonscription  sur  le  mandat  des  directeurs  des 
administrations  compétentes  et  ceux  des  communes  et  des 
corporations  pour  lesquelles  le  président  de  la  ciTConscrip- 
tion  aura  le  pouvoir  légal  ou  délégué  de  mandater. 

La  caisse  de  circonscription  de  Strasbourg  sera  en  même 
temps  la  caisse  centrale  de  l' Alsace-Lorraine.  Elle  rassem- 
blera les  recettes  du  pays  et  les  excédents  des  caiisses  de  cir- 
conscription. Les  paiements  qu'elle  effectue  et  porte  en 
compte  ont  lieu  sur  le  mandant  du  Président  suT^érieur. 

Le   Chancelier  réglementera  les   opérations   des   caisses. 

Art.  20.  —  Le  contrôle  des  budgets,  l 'examen  et  l 'établis- 
sement des  comptes,  d'après  les  recettes  et  les  dépenses, 
seront  effectués,  pour  les  années  1871  et  1872,  par  la  Cour 
des  Comptes  de  l'Empire.  On  appliquera  au  contrôle  des 
caisses  d'Alsace-Lorraine  les  dispositions  de  la  loi  du  28 
octobre  1871  sur  cette  Cour  des  Comptes.  | 

Les  comptes  des  reeeveuirs  des  communes  et  des  corpora- 
tions seront  examinés  et  réglés  en  dernier  ressort  par  les 
conseils  de  circonscription.  On  ne  pourra  recourir  eontro 
leurs  décisions  devant  le  Conseil  impérial  que  dans  le  cas  où, 
d'aprèis  les  lois  existantes,  il  y  a  recours  au  Conseil  d'Etat 
contre  les  décisions  de  la  Cour  des  Comptes.  | 

Art.  21.  —  Les  fonctionnaires  administratifs  supérieurs, 
les  conseillers    adjoints  au  Président  supérieur,  aux  prési 
dents  de  circonscription  et  aux  directeurs  d 'administra Ho 
les  directeurs  de  cercle,  les  directeurs  de  police,  les  très 
riers  seront  nommés  par  l'E'mpereur.  Le  Chancelier  de  ITm^ 
pire  nommera  les  inspecteurs  du  cadastre  et  de  réenregistre- 
ment, les    conservateurs    des  hypothèques,  les  inspecteu 
supérieurs  et  les  membres  de  l'administration  supérieure  d 
douanes,  les  inspecteurs  des  contributions  et  les  inspecteurs 
scolaires  de  eercle. 

Les  employés  auxiliaires  de  l'administration  supérieu 
scrort  nommés  par  le  Président  supérieur. 
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Les  employés  subalterues  seront  désignés  par  le  Président 
supérieur,  sur  la  présentation  des  directeurs  des  administra- 
tions ;  les  employés  d'expédition  et  autres  employés  infé- 
rieurs seront  nommés  par  les  directeurs. 

Le  directeur  de  l'administration  nomme  tous  les  employés 
des  impôts  indirects,  douane  et  enregistrement,  qui  ne  sont 
pas  designés  ci-dessus. 

Le  Chancelier  réglera,  par  des  instructions,  ce  qui  con- 
cerne rinstruction,  l'examen  et  le  mode  de  nomination  des 
employés  dans  les  administrations. 

Art.  22.  —  Les  autorités  temporairement  instituées  reste- 
ront en  fonction  jusqu'à  l'installation  des  nouvelles  <iuto- 
rités  dans  leurs  fonctions.  Le  Président  supérieur  fixera  le 
.iour  de  la  cessation  des  fonctions  et  l'entrée  en  fonctions 
de  chacune. 

Art.  23.  —  Em  cas  de  nécessité  d'exercer  des  fonctions 
confiées  par  les  lois  françaises  à  des  autorités,  des  corps 
représentatifs  ou  des  commissions  n'existant  plus  et  non 
encore  transportées  par  la  législation  de  l'Empire  à  d'au- 
tres fonctionnaires,  le  Président  supérieur  prendra  provi- 
soirement les  dispositions  nécessaires  pour  y  pourvoir. 


Loi  du  25  Juin  1873 

Sur  l'introduction  en  Alsace-Lorraine  de  la  Constitution  de  l'Eii-pire 

Article  Premier.  —  La  Constitution  de  l'Empire  d'Alle- 
magne visée  dans  la  loi  du  16  avril  1871,  telle  qu'elle  est 
insérée  en  annexe  et  avec  les  changements  introduits  par 
les  lois  des  23  février  et  3  mars  1S73,  entrera  en  v.'gueur 
en  Alsace-Lorraine,  à  partir  du  l*'  janvier  1874,  sans  pré- 
judice des  dispositions  déjà  introduites  et  sous  la  réserve 
des  prescriptions  contenues  dans  les  articles  2  à  5. 

Art.  2.  —  Le  territoire  d'Empire  d'Alsace-Lorraine  est 
incorporé  au  territoire  fédéral  spécifié  dans  l'article  1^  de 
k  Constitution. 

Art.  3.  —  Jusqu'à  la  fixation  légale  prévue  dans  l'article 
20  de  la  Constitution,  TAlsace-Lorraine  élira  15  députés 
au  Reichstag. 

Art.  4.  —  L'impôt  sur  les  bières  indigènes  mentionné 
dans  l'article  35  de  la  Constitution  est  réservé  à  la  législa- 
tion intérieure  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

L'Alsace-Lorraine  ne  participera  pas  au  produit  de  l'im- 
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pot  sur  les  bières  versé  dans  la  caisse  impériale  ni  ne  pro- 
fitera de  la  déduction  pK>UT  frais  prévue  dans  le  paragraphe 
3  de  l'article  36  sur  le  produit  de  l'impôt. 

Art.  5.  —  Les  limites  imposées  par  1  "article  5  du  traité 
d'union  douanière  du  5  juillet  1867  (article  40  de  la  Cons- 
titution) à  la  perception  d'impôts  au  profit  des  communes 
TiQ  seront  pas  provisoirement  applicables  aux  dispositions 
actuellement  en  vigueur  sur  ks  octrois  en  Alsace-Lorraine. 

Art.  6.  —  La  loi  électorale  pour  le  Reichstag  allemand 
du  31  mai  18-69,  telle  qu'elle  a  été  adoptée  par  la  loi  sur 
la  Constitution  du  16  avril  1871,  entrera  en  vigueur  au 
1^  janvier  1874.  Les  leirconscriptions  électorales  seront 
déterminées,  ainsi  qu'il  est  prévu  dans  l'article  6  de  la  loi 
électorale,  par  le  Conseil  fédéral,  jusqu'à  ce  qu'il  inter- 
vienne une  loi  de  1  empire  à  cet  €gafl*d. 

Art.  7.  —  Partout  où  les  lois  de  la  Confédération  de  TAl- 
lemagne  du  Nord,  devenues  lois  de  l'Empire  en  vertu  de 
l'article  2  de  la  Constitution  et  introduites  en  Alsace-Lor- 
raine, mentionnent  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord,  ainsi  que  la  Constitution,  le  territoire,  les  membres 
ou  Etats^  l'indigénat,  les  organes  constitutionnels,  les  sujets, 
les  employés,  le  drapeau,  etc.,  qui  s'y  rapportent,  il  faut 
ontendre  l'Empire  d'Allemagne  et  les  divers  objets  qui 
sV  rattachent. 

La  même  disposition  s'applique  aux  lois  adoptées  pour 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et  qui  seraient 
plus  tard  introduites  en  Alsace-Lorraine. 

.Art.  8.  —  IMême  après  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitu- 
tion et  jusqu'à  réglementation  légale  ultérieure,  l'Empe- 
reur, avec  l'assentiment  du  Conseil  fédéral,  pourra,  pendant 
l'intervalle  des  réunions  du  Reichstag,  rendre  des  ordon- 
nances ayant  force  de  loi.  Ces  ordonnances  ne  .pourront  rien 
prescrire  de  contraire  à  la  Constitution  et  aux  lois  existan- 
tes en  Alsace-Loraine  et  ne  peuvent  avoir  pour  objets  les 
matières  pour  lesquelles  l'assentiment  du  Reichstag 
nécessaire,  conformément  au  paragraphe  2  de  l'article  3 
la  loi  du  9  juin  1871  concernant  la  réunion  de  l'Alsa 
Lorraine  à  l'Empire  d'Allemagne. 

Les  ordonnances  édictées  en  vertu  des  dispositions  ci-des- 
sus seront  soumises  à  l'approbation  du  Reichstag  à  sa  pn 
chaine  réunion.  Elles  perdent. toute  valeur  légale  dès  q 
''approbation  leur  est  refusée. 
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Ordonnance  du  29  octobre  1874 

Créant  sous  le  nom  do  «  Landesausschuss  •  un  Comité  consultatii 

Loi  du  2  mai  1877 

Sur  la  compétence  de  la  Délégation 

Article  Premier.  —  Les  lois  spéciales  à  rAJsaceLorraine, 
y  compris  le  budget  annuel,  seront  promulguées  par  TEm- 
pereur,  avec  l'assentiment  du  Conseil  fédéral,  lorsqu'elles 
auront  été  approuvées  par  la  Délégation  instituée  par  le 
décret  impérial  du  29  octobre  1874. 

Art.  2.  —  Les  lois  spéciales  continueront  à  pouvoir  être 
édictées  selon  le  mode  suivi  pour  la  législation  de  l'Empire. 
Les  lois  qui  auront  été  promulguées  conformément  à  cette 
disposition  ne  pourront  être  abrogées  ou  modifiées  qu'en 
suivant  également  la  voie  adoptée  pour  la  législation  de 
l'Empire. 

Art.  3.  —  Le  règlement  des  comptes  du  budget  sera  effec- 
tué par  le  Conseil  fédéral  et  la  Délégation.  En  cas  de  refus 
de  la  Délégation,  le  règlement  en  sera  fait  par  le  Reichstag. 

Art.  4.  —  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  d'Empire  consacre  une 
législation  différente,  les  décrets  du  29  octobre  1874  et 
13  février  1877  resteront  en  vigueur  dans  leurs  autres  dis- 
positions. 

Loi  du  4  juillet  1789 

Concernant  la  constitution  et  l'admini-tra'inn  de  lAlsace-Lorraine 

Article  Premier.  —  L'Empereur  peut  déléguer  à  un  Stat- 
thalter  les  attributions  souveraines  dont  il  est  investi  en 
vertu  de  sa  suprême  autorité  sur  l'Alsace-Lorraine. 

Le  Statthalter  sera  nommé  et  révoqué  par  l'Empereur. 
Il  réside  à  Strasbourg. 

L'étendue  des  attributions  déléguées  au  Statthalter  sera 
réglée  par  ordonnance  impériale. 

Art.  2.  —  Le  Statthalter  est  investi  des  prérogatives  et 
des  pouvoirs  conférés  au  Chancelier  par  les  ordonnances  et 
les  lois  relatives  aux  affaires  de  l'Alsace-Lorraine,  ainsi  que 
des  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  président  supérieur 
par  l'article  10  de  la  loi  du  30  décembre  1871,  concernant 
î  'organisation  administrative. 
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Art.  3.  —  La  division  do  la  chancellerie  de  l'Empire  qu: 
est  chargée  des  affaires  de  l 'Alsace-Lorraine  et  la  pTésidence 
supérieure  à  Strasbourg  sont  supprimées.  Il  sera  créé  pour 
l'Alsace-Lorraine  un  ministère  ayant  son  siège  à  Strasbourg 
et  à  la  tête  duquel  sera  un  secrétaire  d'Etat  ;  ce  ministère 
sera  chargé  des  affaires  eoncemant  l'administration  de 
l 'Alsace-Lorraine,  confiées  jusqu'ici  au  chef  de  la  division 
de  la  chancellerie,  au  président  supérieur  et  à  la  divisioi 
du  ministère  de  la  Justice. 

Art.  4.  —  Les  ordouHances  et  les  décisions  prises  par  le 
gouverneur  en  vertu  de  la  délégation  prévue  à  l'article 
premier  doivent,  pour  leur  validité,  être  contresignées  par 
le  secrétaire  d'Etat,  qui  en  prend  ainsi  la  responsabilité. 

Dans  les  cas  prévus  à  l'article  2,  le  secrétaire  d'Etat 
exerce  les  droits  et  assume  la  responsabilité  de  suppléant 
du  gouverneur,  comme  un  suppléant  du  chancelier  exerce 
ces  droits  et  assume  cette  responsabilité,  en  vertu  de  la  loi 
du  17  m'ars  187i8.  Le  gouverneur  conserve  toutefois  la 
faculté  d'agir  lui-même  dans  chacune  de  ces  affaires. 

Art.  5.  —  Le  ministère  d  "'AJsace-Lorraine  se  compose 
de  plusieurs  divisions.  A  la  tête  de  chaque  division,  est  placé 
un  sous-secrétaire  d'Etat.  Le  secrétaire  d'Mat  peut  être 
chargé  de  la  direction  d'une  division.  Les  détails  de  l'or- 
ganisation du  ministère  seront  réglés  par  une  ordonnance 
impériale. 

.Art.  6.  —  Le  secrétaire  d 'Etat  le  sous  secrétaire  et  les 
conseillers  du  ministère  seront  nommés  par  l'Empereur  avec 
le  contre-seing  dai  Statthalter.  Les  autres  fonctionnaires 
supérieurs  du  ministère  seront  nommés  par  le  gouverneur, 
les  employés  et  les  fonctionnaires  subalternes  seront  nom- 
més par  le  secrétaire  d'Etat.  Au  secrétaire  d'Etat  et  au 
sous^secrétaire  seront  applicables  les  dispositions  des  arti- 
cles 25  à  35  de  la  loi  du  31  maj-s  1873  concernant  la  situa- 
tion des  fonctionnaires  de  l'Etat. 

Tous  les  fonctionnaires  du  ministère  sont  fonctionnai 
publics  dans  le  sens  de  la  loi  du  23  décembre  1673,  oon' 
cernant  la  position  légale  des  fonctionnaires  et  des  maîtres 
de  l'enseignem'ent. 

Art.  7.  —  Le  Statthalter  peut  déléguer  au  Bundesrat 
des  commissaires  chargés  de  défendre  les  projets  de  loi  qui 
sortent  de  la  compétence  de  la  législation  locale  ainsi  que 
les  intérêts  de  l'Alsace-Lorraine  engagés  dans  la  législatio 
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de   i  Kmpiri'.    L-es  eoaiiiusriaireâ  prenucnl   pan   aux   df-iiin-- 
rations  du  Bundesrat  relatives  à  ces  affaires. 

Art.  8.  —  Les  attributions  du  Bundesrat  désignées  dans 
les  articles  5,  39,  52  et  66  de  la  loi  précédemment  citée  du 
ol  mars  1873  sont,  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires, 
iransférées  au  ministère.  L'approbation  du  Bundesrat  pré- 
vxte  dans  Tarticle  18  de  la  même  loi,  ainsi  que  dans  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  ô  octobre  1873,  concernant  les  cautions  des 
lontionnaires  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements 
publics  ne  sera  plus  nécessaire. 

Art.  9.  —  11  sera  institué  un  Conseil  d'Etat  appelé  à  don- 
ner son  avis  :  1"  sui"  les  projets  de  loi  ;  2"  sur  les  ordon- 
nances générales  à  prendre  pour  1  exécution  des  lois  ;  3°  sur 
d'autres  affaires  qui  lui  seront  soumises  par  le  Statthalter. 

D'autres  attributions  pourront,  en  outre  être  conférées 
au  Ck>nseil  d 'Etat  par  la  législation  du  pays. 

Art.  10.  —  Le  Conseil  d'Etat  présidé  par  le  gouvernement 
comprend  :  1"  le  secrétaire  d'Etat  ;  2"  les  sous-secrétaires 
d'Etat  ;  3°  le  président  de  la  Cour  supérieure  et  le  repré- 
sentant le  plus  élevé  du  ministère  public  près  de  cette  Cour  ; 
4**  de  8  à  12  membres  nommés  par  l'Empereur.  Sur  ces  nom- 
'ores,  3  sont  nommés  sur  la  proposition  du  Landesausschuss  ; 
les  autres  sont  investis  par  la  suprême  confiance  de  l'Em- 
pereur.  La  nomination  et  faite  pour  trois  ans.  Le  Statthalter 
a  la  présidence  du  Conseil  d'Etat  ;  en  cas  d'empêchement, 
il  est  remplacé  par  le  secrétaire  d'Etat.  Le  r^lement  du 
Conseil  d'Etat  sera  fixé  par  l'Empereur. 

Art.  11.  —  Les  membres  du  Conseil  impérial  de  l 'Alsace- 
Lorraine  seront  au  nombre  de  dix,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
nommés  par  ordonnance  impériale. 

Art.  12.  —  Le  nombre  des  membres  du  Lïindesausschuss 
sera  porté  à  »8  ;  34  seront  élus  conformément  aux  disposi- 
tions contenues  dans  Le  rescrit  impérial  du  29  octobre  1874, 
par  les  conseils  généraux  ;  10  par  le  conseil  du  Haut-Rhin  , 
11  par  le  conseil  de  la  Lorraine  ;  13  par  le  conseil  du  Bas- 
Rhin.  Il  ne  sera  plus,  à  l'avenir,  élu  de  suppléants. 

Art.  13.  —  Les  24  autres  membres  du  Landesausschuss 
seront  élus  de  la  façon  suivante  :  un  par  les  communes  de 
Sti*asbourg,  ^lulhouse,  ^Mietz  et  Colmar  ;  vingt  par  les 
vingt  cantons  ;  dans  les  cercles  de  Mulhouse  et  de  Colmar. 
les  viUes  de  ce  nom  ne  prendront  pas  part  au  vote. 

Art.  14.  —  Les  députés  de  Strasbourg,  Mulhouse,  Metz 


~  2SS  — 

fct  Colmar  seront  élus  par  les  conseils  municipaux  et  pris 
dans  leur  sein, 

L 'élection  dans  les  cantons  est  faite  de  la  façon  suivante  : 
les  conseils  municipaux  élisent  dans  leur  sein  un  électeur 
(wahbnann)  dans  les  communes  qui  ont  au  moins  de  1.000 
habitants,  un  électeur  de  plus  par  chaque  millier  d 'habitante 
complet  dans  les  communes  qui  ont  plus  de  1.000  habitants. 

Les  électeurs  de  chaque  canton  élisent  le  député  du  can- 
ton. L'élection  des  députés  se  fait  dans  le  délai  de  qua- 
tre semaines  après  l'élection  des  électeurs.  Est  éligible 
comme  député  quiconque  possède  le  droit  d'élire  les  con- 
seillers municipa^ux  et  a  son  domicile  dans  l'arrondisse- 
ment. 

Art.  15.  —  L'élection  des  électeurs  et  des  députés  se  fait 
au  scrutin  secret  et  pouj*  trois  ans.  Les  droits  de  l'électeur, 
ainsi  que  les  pouvoirs  des  députés  élus  directement  par  les 
conseillers  municipaux,  expirent  dès  qu'ils  cessent  de  faire 
})artie  du  conseil  municipal. 

Art.  16.  —  Le  droit  d'élection  est  suspendu  dans  la  com- 
mune dont  le  2onseil  municijpal  est  suspendu  ou  dissous. 

Art.  17.  —  Les  dispositions  de  détail  sur  la  réglementa- 
tion des  élections  seront  fixées  par  ordonnaince  impériale. 

Art.  18.  —  Les  députés  élus  conformément  aux  articles 
13  à  17  devront,  s  Ils  n'ont  pas  encore  prêbé  serment,  prê- 
ter, à  leur  entrée  dans  la  législation,  le  même  serment  que 
les  membres  des  conseils  généraux.  L'exercice  du  mandat 
est  subordonné  à  la  prestation  du  serment. 

Art.  19.  —  L'Empereur  peut  ajourner  ou  dissoudre  le 
Landesaussehuss.  La  dissolution  du.Landesausschuss  entraîne 
celle  des  conseil  (généraux.  Dan  ce  cas,  les  élections  nouvel- 
les pour  les  conseils  généraux  auront  lieu  dans  le  déli 
de   trois  mois,  les  élections  nouvelles  pour  le  Landesai 
schuss  d 'Alsace-Lorraine,  dans  le  délai  de  six  mois  api 
la  publication  du  décret  de  dissolution. 

ATt.  20.  —  Les  membres  du  ministère  et  les  fonctionm 
res  délégués  pour  les  suppléer  ont  le  droit  d'assister  ai 
délibérations  de  la  Délégation,  des  sections  et  des  commis- 
sions. Ils  devront  toujours  être  entendus  sur  leur  demande 

Art.  21.  —  Le  Landesaussehuss  est  investi  du  droit 
proposer  des  lois  rentrant  dans  la  législation  particulièi 
du  'pays  et  de  renvoyer  au  ministère  les  pétitions  qui  li 
sont  adressées.  Les  dispositions  contenues  dans  la  loi  d^ 
2  mai  1877  concernant  la  législation  en  Alsace-Lorraine, 
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celles  contenues  dans  l'artk'le  8  de  la  loi  25  juin  1873  con- 
cernant rintroduetion  de  la  constitution  do  l'Empire  en 
Alsace-Lorraine  restent  eu  vigueur. 

Art.  22.  —  Le  Bulletin  des  Lois  d  ' Alsa<ie-Lorraine  sera 
publié  par  le  ministère  à  Strasbourg.  Le  délai  de  quatorze 
jours,  indiqué  dans  l'article  2  de  la  loi  du  3  juillet  1871, 
oomuince  avec  le  jour  où  cette  feuille  aura  paru  à  Stras- 
bourg. 

Art.  23.  —  Le  moment  où  cette  loi  entrera  en  vigueur 
sera  déterminé  par  une  ordonnance  de  l'Empereur. 

Loi  du  23  mai  1881 

Article  Premier.  —  Les  débats  de  la  Délégation  d'Alsace- 
Lorraine  seront  publics  ;  la  langue  de  ces  débats  est  la  lan- 
gue allemande. 

Art.  2.  —  Les  membres  de  la  Délégation  qui  ne  possè- 
dent pas  l'allemand  sont  autorisés  à  lire  des  discours  pré- 
imrés  par  écrit  ;  ces  discours  devront  être  rédigés  en  alle- 
mand. 

Loi  du  7  juillet  1887 

Article  unique.  —  Avec  l'assentiment  du  Conseil  fédéral, 
■me  ordonnance  impériale  peut  décider  qu'une  modification 
apportée  par  une  loi  d'Empire  à  des  dispositions  légales 
d'Empise  qui  sont  en  vigueur  en  Alsace-Lorraine,  comme 
droit  local  sera  appliquée  dans  ce  pays.  L'ordonnance  fixe 
en  même  temps  à  quelle  époque  la  disposition  entre  en 
V  igueur. 

Loi  du  4  juillet  1887 

Sur  la  nomination  de*  maires  et  adjoints 


Loi  communale  du  6  Juin  1895 

Dépêche  du  10  mai  1902 

Pour  donner  aux  habitants  de  l 'Alsace-Lorraine  une  preu- 
ve particulière  de  ma  bienvillance,  comme  pour  répondra 
aux  sentiments  de  fidélité  à  l'Empire  et  de  loyalisme  qui 
se  sont  de  plus  en  plus  fortifiés  dans  le  pays  de  l'Empire 


—  240  — 

et  qui  se  sont  manifestés  d'un^  façon  très  claire  lorg  de 
mes  nombreux  voyajges  dans  ce  pays  reconquis  à  la  patrie, 
je  peux  vous  autoriser  à  vous  mettre  en  relations  avec  le 
chancelier  pour  faire  supprimer  l'art.  10  de  la  loi  du  30 
décembre  1871,  et  j'autorise  également  le  chancelier  à 
présenter  au  Conseil  fédéral  un  projet  de  loi  en  ce  sens. 
Veuillez  porter  le  présent  rescrit  à  la  connaissance  du  public. 

Guillaume,  empereur. 
A  mon  Slalthalter  d' Alsace-Lorraine. 


Motion  des  Douze  (1) 

Article  Premier.  —  L ' Alsaoe-Dorrainei  jusqu'ici  'pays 
d'Empire,  fait  partie,  comme  nouvel  Etat,  des  Etats  dont 
se  compose  le  tenritoire  de  la  confédéj*ation  eonformément 
à  l'art,  premier  de  la  Constitution  de  l'Empire  allemand 
du  16  avril  1871. 

Art.  2.  —  L'empereur  d'Allema^gne  est  souverain  en 
Alsace-Lorraine  ;  l'Empereur  peut  déléguer  ses  attributions 
souveraines  en  tout  ou  en  partie  à  un  Statthalter. 

Art.  3.  —  L 'Alsace-Lorraine  dst  représentée  au  Conseil  fé- 
déral par  des  plénipotentiaires  qui  sont  nommés  par  le  sou- 
verain. La  fixation  du  chiffre  de  voix  dont  l'Alsace-Lor- 
laine  dispose  au  Conseil  fédéral  est  réservée  à  une  loi  spé- 
ciale. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  fédéral  et  le  Reichsta^  sont  éliminés 
comme  organes  de  la  législation  partieuKère  en  Alsace- 
Lorraine.  Dans  les  affaires  non  soumises  à  la  législation  de 
l'Empire  dans  les  Etats  confédérés,  des  lois  pour  l'Alsace- 
Lorraine  sont  promulguées  par  le  souverain  après  l'assen-i 
timent  de  la  Diète  alsacienne-lorraine  (jusqu'ici  Landesaus 
chuss) .  Ont  signé  :  MM.  Preifes,  "Wetterlé,  Rollinger,  Schlum^ 
l>erger,  Ricklin,  Hoffel,  "Wiltbergger,  Riff,  IVUérot,  Labroise 
de  Schmitt  et  Jaunez. 


(1)  Le  texte  de  la  motion  des  douze  et  celui  de  la  motion  Delsor  soi 
intéressants  à  étudier,  car  ils  précisent  nettement  les  revendications  de 
Alsaciens  Lorrains,  et  font  mieux  comprendre  leur  désillusion  après  t^ 
vote  de  la  loi  de  1911. 
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Motion  Ddlsor 

Plaise  au  R^ichstag  décider  de  donner  l 'approbation  cons- 
titutionnelle au  projet  de  loi  suivant  : 

Loi   (K)ncernunt   les   élections   pour   la  Délégation   d'Al- 
aee-Lorraine. 

Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur  d'Al- 
lemagne, ix)i  de  Prusse,  et'C,  ordonnons,  au  nom  de  l'Em- 
pire, après  avoir  obtenu  l'approbation  du  Conseil  fédéral 
et  du  Reichstag,  ce  qui  suit  : 

Article  Premier.  —  La  Délégation  d'Alsace-Lorraine  est 
issue  du  suffrage  universel,  égal  et  direct,  effectué  au  soru- 
lin  secret. 

Art.  2.  —  La  Délégation  d'Alsa«e-Lorraine  a  le  droit, 
à  l'exclusion  du  Reichstag,  de  présenter  des  lois  rentrant 
dans  l'ensemble  des  matières  que  la  Constitution  et  la 
Législation  de  TEmpire  abandonnent  aux  législations  pro- 
vinciales, de  transmettre  au  ministère  d 'Alsace-Lorraine 
les  pétitions  qui  lui  ont  été  adressées  et  d'interpeller  le 
gouvernement. 

Art.  3.  —  La  période  l^islative  de  la  Délégation  d'Al- 
sace-Lorraine est  de  trois  ans.  Pour  prononcer  la  disso- 
lution de  l'assemblée  au  cours  d'une  période  législative,  il 
faut  une  décision  du  Conseil  fédéral  avec  l'approbation  de 
l 'Etnpereur. 

Art.  4.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Délégation,  les 
électeurs  doivent  être  convoqués  dans  les  soixante  jours, 
et  la  nouvelle  assemblée  dans  les  quatre-vingt-dix  jours 
qui  suivent. 

Art.  5.  —  La  Délégation  ne  peut  être  prorogée  au-delà 
de  trente  jouTs,  sans  avoir  elle-même  donné  son  approba- 
tion à  ce  sujet.  Elle  ne  peut  être  prorogée  deux  fois  au 
cours  d'une  session. 

Art.  6.  —  La  Délégation  examine  les  dossiea*s  des  mem- 
bres et  décide  la  validation  de  leur  élection.  Elle  établit 
son  règlement,  élit  son  président,  ses  vice-présidents  et 
secrétaires. 

Art.  7.  —  Les  décisions  de  la  Délégation  sont  prises  à 

la  majorité  absolue.  Pour  qu'une  décision  soit  valable,  elle 

doit  être  prise  à  la  majorité  du  nombre  légal  des  députés. 

Art.  8.  —  Les  membres  de  la  Délégation  sont  les  repré- 

IS 
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sentants  de  tout  le  peuple  alsacien-lorrain  ;  ils  ne  sont  pas 
liés  par  des  recomm,andations  ou  instructions. 

Art.  9.  —  Un  député  ne  peut,  à  aucun  moment,  être 
l'objet  des  poursuites  judiciaires  ou  disciplinaires,  soit  pour 
un  vote  qu'il  a  émis,  soit  pour  des  paroles  prononcées  dans 
1  -exéeution  de  son  mandat.  Il  ne  peut  davantage  être  invité 
à  répondre  de  ce  vote  ou  de  ces  paroles  en  dehors  de  l'as- 
semblée législative. 

Art.  10.  —  Aucun  député  ne  peut,  sans  l'autorisation  de 
la  délégation,  être  poursuivi  ou  arrêté  au  cours  d'une  période 
législative,  pour  un  acte  tombant  sous  le  coup  de  la  loi, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  pris  en  flagrant  délit  ou  dans  la 
journée  suivant  l'accomplissement  du  délit.  L'autorisation 
de  la  Délégation  est  également  nécessaire  pour  arrêter  un 
député  dans  une  affaire  de  serment  déclaratoire.  A  la 
demande  de  la  Délégation,  toute  poursuite  judiciaire  dirigée 
contre  un  député  et  toute  décision  préventive  ou  autre,  sera 
.suspendue  pour  la  durée  de  la  période  législative. 

Art.  11.  —  Les  débats  de  la  Délégation  d'Alsace-Lor- 
raine, sont  publics.  Les  rapports  textuels  des  débats  de  la 
Délégation  ne  peuvent  être  l'objet  de  poursuites. 

Aet.  12.  —  Tout  citoyen  de  nationalité  alsacienne-lor- 
raine, ayant  dépassé  l'âge  de  25  ans  et  domicilié  en  Alsace- 
Lorraine  depuis  au  moins  trois  ans,  est  électeur  et  éligible 
a  la  Délégation  d'Alsace-Lorraine,  sauf  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  3  de  la  loi  électorale  pour  le  Reichstag.  T'- 
fonctionnaire  ne  peut  être  élu  dans  la  circonscription  él 
torale  qui  appartient  en  entier  ou  partiellement  à  la  i 
conscription  administrative. 

Art.  14.  —  Les  fonctionnaires  élus  membres  de  la  Dci 
gation  sont  dispensés  de  prendre  congé  pour  siéger  à  i' 
semblée. 

Si  un  député  occupe  une  fonction  rétribuée  par  l 'Emi 
<ni  une  fonction  officielle  rétribuée  par  un  Etat  conféd^ 
ou  entre  au  service  de  l'Empire  ou  d\in  Etat  confédéi 
perd  du  fait  son  siège  et  sa  voix  à  la  Délégation  et  ne 
y  rentrer  que  grâce  à  une  nouvelle  élection. 

Art.  15.  —  Un  député  est  élu  par  30.000  habitants] 
population  civile. 

Art.  16.  —  Chaque  député  est  élu  dans  une  circonsci| 
tien  (spéciale.  Chaque  circonscription  électorale  est  divîs 
en  petites  circonscriptions  en  vue  de  la  déposition  des  \o\ 
et  qui  doivent,  autant  que  possible,  coïncider  avec  les  lé 
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lités  communales,  pour  peu  que  celle-ci  n'exige  pas,  eu 

aison  de  la  force  de  sa  population,  une  division  eu  sous-cir- 

ouseriptiou.  Les  circonscriptions    électorales    doivent    être 

limitées.  Les  circonscriptions  électorales  sont  définies  par  la 

loi. 

Art.  17.  —  Pour  le  reste,  le  procédé  électoral  se  règle 
d'après  les  ordonnances  en  vigueur  pour  les  élections  du 
Reichstag,  y  compris  les  prescriptions-règlement  électorales 
du  28  avril  1903. 

Art.  18.  —  Toutes  les  ordonnances  en  opposition  avec  la 
loi  ci -dessus  sont  supprimées. 

Art.  19.  —  Cette  loi  entrera  en  vigueur  le... 

Berlin,  29  novembre  1905. 

Ont  signé  :  ^OI.  Delsor,  docteur  de  Jaunez.  Labroise, 
Preiss,  docteur  Ricklin,  Bœllinger,  docteur  Vondenscheer, 
Wetterlé,  Wietberger,  et  treize  députés  du  centre  :  MM. 
Beck  (d'Aichaeli),  Eugélen,  Erzberger,  docteur  Heim, 
Tîerold,  docteur  Jaeger,  Millier  (de  Fulda),  Osel,  Sir,  Speck, 
~^tamm,  Baron  de  Thiimefeld,  "Witzsperger. 


Loi  du  9  mars  1905 

Sur  le  droit  de  réunion  et  d'association 

I.  Droit  d'association 

§  1*^.  —  Sont  soumises  aux  dispositions  de  la  présente  loi 
toutes  les  associations  qui  comptent  au  moins  sept  membres, 
à  moins  que  la  personnalité  civile  ne  leur  ait  été  accordée 
par  l'Etat. 

§  2.  —  Chaque  a^ociation  doit  avoir  un  président  ou  un 
comité  composé  de  plusieurs  personnes. 

§  3.  —  Le  comité  est  tenu  à  porter,  dans  les  huit  jours 
après  la  constitution  de  l'association,  à  la  connaissance  du 
directeur  d'arrondissement  compétent  (président  de  police), 
le  nom  et  le  siège  de  l'association,  en  y  joignant  en  double 
expédition  les  statuts  et  la  liste  des  membres  du  comité. 
Toute  modification  des  statuts,  ainsi  que  la  composition  du 
comité,  doivent  être  déclarées  de  la  même  façon  dans  les 
huit  jours  après  qu'elles  ont  eu  lieu. 

L'autorité  délivrera  aussitôt  une  attestation  par  écrit 
accusant  réception  de  la  déclaration  prescrite.  Le  montant 
du  timbre  à  payer  pour  la  délivrance  du  récépissé  est  fixé, 
pour  autant  qu'il  s'agit  de  la  déclaration  relative  à  la  fon- 
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dation  d'associations  ou  à  la  modification  des  statuts,  d'après 
les  taux  prévus  jusqu'à  présent  au  §  25  pour  l'approbation 
ou  la  modification  des  statuts,  dans  tout  autre  cas,  d'après 
le  §  32  de  la  loi  sur  le  timbre  du  21  juin  1897  (Bulletin  des 
Lois,  page  47).  Si  le  président  du  département  Texige,  il 
faut  en  outre  lui  soumettre  une  liste  des  membres  de  l'as- 
sociation, renseignant  sur  les  noms,  prénoms,  âge,  profes- 
sion, domicile  et  nationalités  des  différents  membres. 

§  4.  —  Des  uniformes,  drapeaux  et  insignes  ne  peuvent 
être  portés  en  publie  qu'après  l'approbation  du  président 
du  département. 

§  5.  —  Les  associations  ont  à  rédiger  leurs  statuts  en  lan- 
gue allemande  et  à  ise  servir  pour  leurs  manifestations 
publiques  de  la  langue  allemande  comme  langue  d'affaires. 
Pour  les  contrées  de  la  langue  française,  l'emploi  de  cette 
dernière,  à  côté  de  la  langue  allemande,  est  autorisé. 

§  6.  —  Les  associations  qui  poursuivent  un  but  politique, 
politico-social  ou  religieux,  ne  peuvent  pas  recevoir  comme 
membres,  des  mineurs.  Le  président  du  département  peut 
autoriser  des  exceptions.  Il  n'est  pas  permis  à  des  asso- 
ciations qui  cherchent  à  exercer  une  action  sur  des  élections 
politiques,  de  recevoir  comme  membres  des  femmes  ou  des 
étrangers. 

§  7.  —  Les  associations  dont  la  constitution,  les  buts  ou 
l'activité  sont  en  contradiction  avec  les  lois,  dont  l'activité 
menace  la  sécurité  ou  la  paix  publque,  ainsi  que  les  asso- 
ciations qui  poursuivent  d'autres  buts  que  ceux  déterminés 
par  les  statuts,  peuvent  être  dissoutes  par  le  président  du 
département. 

L'arrêté  de  dissolution  doit  être  signifié  par  écrit  au 
comité  et  dûment  motivé.  Il  peut  être  déclaré  provisoire- 
ment exécutoire.  La  notification  doit  se  faire  par  la  remise 
de  l'arrêté  au  comité  contre  récépissé  ou  par  l'entremise  de 
la  poste.  Si  le  comité  se  compose  de  plusieurs  personnes, 
il  suffit  que  l'arrêté  soit  signifié  à  une  seule  d'entre  elles. 

§  8.  —  Le  comité  peut  interjeter  api>el  de  cet  arrêt  aup^ 
du  Conseil  impérial  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  pa^ 
du  jour  qiii  suit  la  notification. 

II.  Droit  de  réunion 

§  9.  —  Quiconque  veut  organiser  (convoquer)  une  néi 
publique  doit  en  faire  la  déclaration  au  moins  24  heui 
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■avance  au  directeur    de  rarroiidissement    où  se   trouve 

lieu  de  réunion.  Celui  qui  convoque  doit  être  citoyen  de 
'Empire,  majeur  et  en  possession  de  ses  droits  civiques. 

La  déclaration  doit  porter  sur  les  données  suivantes  : 
1"  nom,  profession  et  domicile  de  celui  qui  convoque  la 
Hinion  ;  2°  endroit,  jour  et  heure  de  l 'ouverture  de  la  réu- 
Jiion,  ainsi  que  les  locaux  où  elle  doit  avoir  lieu  ;  3°  but 
de  la  réunion  et  sujet  des  débats  ;  les  autorités  doivent 
délivrer  aussitôt  une  attestation  accusant  réception  de  la 
déclaration  prescrite. 

§  10.  —  Les  réunions  publiques  qui  n'ont  pas  lieu  dans 
un  endroit  fermé  et  couvert  doivent  être  autorisées  par  le 
directeur  d'arrondissement  (Directeur  de  police).  L'autori- 
sation doit  être  donnée  par  écrit.  Des  cortèges  publies  ne 
peuvent  être  autorisés  que  par  la  police  locale.  Les  proces- 
sions reli^euses  permises  en  vertu  des  lois  en  vigueur  ne 
sont  pas  soumises  à  cette  prescription. 

§  11.  —  Il  est  défendu  aux  pereonnes  prenant  part  à 
une  réunion  publique  de  porter  des  armes.  Cette  disposi- 
tion n'est  pas  applicable  aux  fonctionnaires  publics  ni  aux 
représentants  de  la  force  armée  en  tant  qu'ils  portent 
l'arme  faisant  partie  de  leur  uniforme  de  service.  Il  n'est 
pas  permis  à  des  mineurs  d'assister  à  une  réunion  publique, 
si  le  directeur  d'arrondissement  (Directeur  de  la  police) 
n'a  pas  autorisé  par  écrit  la  personne  chargée  de  la  convo- 
cation de  les  y  admettre.  Les  femmes  et  les  étrangers  ne 
peuvent  assister  à  des  réunions  publiques  qui  tendent  à 
exercer  une  action  sur  des  élections  politiques. 

§  12,  Le  ministère  peut  interdire  une  réunion  publi- 
que s'il  est  à  craindre  qu'elle  puisse  être  un  danger  pour 
la  paix  publique. 

§  13.  —  Une  réunion  publique  doit  s'ouvrir  au  moins 
une  heure  après  le  moment  fixé  pour  le  commencement  des 
débats  et  ne  peut  être  interrompue  plus  d'une  heure. 

§  14.  —  Toute  réuion  publique  doit  avoir  un  bureau  se 
oompceant  d'un  président  et  de  deux  assesseurs,  ''iç  prési- 
dent, et  tant  que  le  bureau  n'est  pas  constitué,  la  personne 
qui  a  convoque  la  réunion,  doit  diriger  les  débats  et  main- 
tenir la  tranquillité  et  l'ordre. 

§  15.  —  Le  directeur  d'arrondissement  (Directeur  de 
police)  a  le  droit  de  déléguer  à  chaque  réunion  publique 
un  ou  deux  employés  de  surveillance.  Ils  doivent  être  en 
uniforme  ou  justifier  leur  mission  et  peuvent  choisir  une 
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place  à  leur  convenance.  La  personne  qni  dirige  les  débats 
(§  14)  est  tenue  à  les  renseigner,  s'ils  l'exigent,  sur  la  per- 
sonne des  orateurs. 

§  16.  —  Le  fonctionnaire  de  police  chargé  de  la  surveil- 
lance a  le  droit  de  dissoudre  la  réunion  :  1°  si  on  ne  lui 
présente  pas,  au  cas  oii  il  l'exige,  le  récépissé  de  la  décla- 
ration prescrite  (§  9)  ou  l'autorisation  ;  2°  m  des  person- 
nes auxquelles  il  est  interdit  d'assister  à  la  réunion  ne 
s'éloignent  pias  après  en  avoir  été  requises  ;  3"  si  l'ad- 
mission des  fonctionnaires  délégués  (§  15)  par  le  direc- 
teur d'arrondissement  (Directeur  de  police)  est  refusée  ; 
4°  si  la  personne  responsable  qui  dirige  les  débats  laisse 
discuter  des  questions  étrangères  à  l'objet  indiqué  dans 
la  déclaration  ;  5°  s'il  se  produit  des  excès  qui  peuvent  êtrr 
dangereux  pour  la  sécurité  ou  l'ordre  publics  et  que  L 
bureau  ne  parvienne  pas  à  les  réprimer  ;  6°  si  les  orateurs 
excitent  à  des  actes  répréhensibles,  à  la  désobéissance  aux 
lois  ou  à  des  violences.  ■ 

Le  droit  des  autorités  d'empêcher  ou  de  dissoudre  à<^ 
réunions  qui  sont  défendues  par  les  lois  et  qui  n'ont  pas 
été  autorisées  reste  intact.  Dès  qu'une  réunion  eSt  dissoute 
par  la  police,  tous  les  partcipants  ont  à  se  retirer  immé- 
diatement. 

§  17.  —  Les  droits  de  la  police  locale  concernant  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  dans  deis  endroits 
publics  ne  sont  pas  touchés  par  les  dispositions  de  la  pré- 
isente  loi. 


III.  Dispositions  pénales  et  transitoires 

§  18.  —  Sera  puni  d'une  amende  jusqu'à  concurrence  de 
50  marks  ou  jusqu'à  dix  jours  d'arrêts   :  1°  celui  qui,  en 
sa  qualité  de  président  d'une  association  ou   de  membre 
d'un  comité,  a  négligé  de  faire  les  déclarations  prescrites 
au  §  3,  alinéa  1*  ;  2°  celui  qui,  en  sa  qualité  de  président 
d'une  association  ou  de  membre  d'un  comité,   a  néglic 
malgré  les 'sommations  réitéi^efe,  de  remettre  la  liste  pn- 
erite  des  membres  (§  3,  alinéa  4)    ;  3°  celui  qui  enfreint  h 
presariptions  du  §  4  relatives  aux  uniformes,  drapeaux  et 
ins^'gnes  ou  celles  du  §  5  relatives  à  la  langue  d'affaires  (\< 
gssociat'ons  ;  4°  celui  qui.  en  sa  qualité  de  président  d'un, 
^dissociation  ou  de  membre  d'un  comité,  admet  dans  l'asso- 
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<  iatioŒi  des  pereonnes  qui,  conform-ément  au  §  6,  ne  peu- 
t'nt  pas  être  membn^s  ;  5°  celui  qui,  chargé  de  la  direction 
des  débats  d'une  réunion  (§  14),  contrevient  aux  prescrip- 
tions des  §§  13  et  15. 

§  19.  —  Sera  puni  d'une  amende  jusqu'à  150  m.  ou  des 
rrêts  :  1*  celui  qui  continue  à  être  membre  d'une  asBocia- 
tion  dissoute  conformément  au  §  7   ;  2°  celui  qui  convoque 
ou  tient  une  réunion  publique  sans  que  la  déclaration  pré- 
xne  au  §  9  ait  eu  lieu,  celui  qui  organise  une  réunion  en 
plein  air  ou  un  cortège  public  sans  l'autorisation  prescrite, 
ainsi  que  celui  qui,  chargé  de  la  direction  des  débats  d'une 
léunion  publique  (§  14),  admet  des  personnes  dont  la  pré- 
cnce  est  interdite  en  vertu  du  §  11,  alinéas  2  et  3  ;  3*>  celui 
,ui  assiste  à  une  réunion  en  plein  air  ou  à  un  cortège 
public  non  autorisés,  ainsi  que  celui  qui,  bien  que  sa  partici- 
pation à  une  réunion  publique  lui  soit  défendue  en  vertu  du 
S  11,  alinéas  2  et  3,  ne  quitte  pas  aussitôt  la  réunion  après 

avoir  été  invité  ;  4**  celui  qui  abaindonne  des  locaux  dont 
il  a  le  droit  de  disposer  à  une  association  interdite  ou  dis- 
soute, ou  pour  l'organisation  d'une  réunion  interdite. 

§  20.  —  Sera  pumi  d'une  amende  jusqu'à  concurrence 
de  300  m.  ou  à  un  emprisonnement  pouvant  aller  jusqu'à 
trois  mois  :  1°  celui  qui  tient  une  réunion  interdite  ea 
vertu  du  §  12  ou  y  assista  ;  2°  celui  qui  assiste  armé  à  une 
réunion  publique  sans  y  avoir  le  droit,  contrairement  à  la 
prescription  du  §11.  alinéa  l'^  ;  3°  celui  qui,  contrairement 
au  §  16,  alinéa  3.  ne  se  retire  pas  aussitôt  après  la  dissolu- 
tion de  la  réunion. 

§  21.  —  Les  dispositions  de  cette  loi  sur  le  droit  de  réu- 
nion sont,  conformément  aux  décisions  à  prendre  par  le 
ministère,  également  applicables  aux  associations  qui  exis- 
tent au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

§  22.  —  Les  dispositions  contraires  à  cette  loi.  notam- 
m^t  les  lois  du  10  avril  1834  et  du  6  juin  1868  (Bulletin 
des  Lois,  série  IX,  numéro  261,  et  série  XI,  numéro  16.052), 
ainsi  que  les  articles  291,  292,  293  et  294  du  Code  pénal  sont 
abrogés. 

i§  23.  —  La  présente  loi  entrera  en  W^ueiir  le  1""  ?.vr\\  1905. 
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LA  CONSTITUTION  D'ALSACE-LORRAINE  DE  1911 


Nous,  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu  empereur  d'Al- 
lemagne, roi  de  Prusse,  etc.,  ordonnons,  au  nom  de  l'Empire, 
avee  l'assentiment  du  Conseil  fédéral  et  du  Reichstag   : 

Article  premier.  —  La  prescription  suivante  sera  intro- 
fluite  sous  la  désignation  d ''article  €  a  dans  la  Constitution 
de  l'Empire. 

L'Alsace-Lorraine  aura  trois  voix  au  Conseil  fédéral  aussi 
longtemps  que  les  prescriptions  des  articles  2,  §  1  et  2,  ali- 
néas 1  et  3  de  la  loi  constitutionnelle  pour  l'Alsace-Lorraine 
du  1911  seront  en  vigueur. 

Les  voix  alsaciennes  ne  seront  pas  comptées  si  les  voix 
de  l'Etat  principal  ne  doivent  obtenir  la  majorité  qii'ave.^ 
l'adjonction  de  ces  voix  ou  si  les  voix  de  l'Etat  principal 
deviennent  décisives  dans  le  sens  de  l'article  7,  alinéa  3, 
phrase  3. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  de  révision  de  la  Consti- 
tution. 

L  "Alsace-Lorraine  compte  comme  Etat  confédéré  dans  îe 
sens  de  l'article  6,  alinéa  2,  et  des  articles  7  et  8, 

Art.  2.  —  L 'Alsace-Lorraine  aura  la  Constitution  sui- 
vante : 

§  1^.  —  L'Empereur  exerce  la  souveraineté  em  Alsa\?e- 
Lorraine. 

§  2.  —  A  la  tête  du  Gouvernement,  se  trouve  un  Stat- 
Ihalter,  qui  sera  nommé  et  révoqué  par  l'Empereur,  sous  le 
contreseing  du  Chancelier  de  l'Empire. 

Le  Statthalter  aura  notamment  les  pouvoirs  et  obligations 
qui,  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  du  4  juillet  1789  sur 
la  constitution  et  l'administration  de  l 'Alsace-Lorraine, 
avaient  été  dévolus  au  moyeoi  de  la  loi  et  ordonnances  au 
Chancelier  de  TEmpire  en  tant  qu'il  s'agissait  des  affaires 
particulières  d'Alsace-Lorraine.  Il  est  autorisé  à  réquisition- 
ner les  troupes  stationnées  en  Alsace-Lorraime  eu  vue  du 
maintien  de  l'ordre. 

Le  Statthalter  nomme  et  instruit  les  plénipotentiaires  au 
Conseil  fédéral.  .    ' 

Les  ordonnances  et  prescriptions  impériales  doivent,  pour 


—  249  — 

être  valables,  être  contresignées  par  le  Statthalter,  qui  en 
assume  ainsi  la  responsabilité. 

Le  Statthalter  réside  à  Strasbourg. 

§  3.  —  L'Empereur  peut  tramsmettre  au  Statthalter  des 
pouvoirs  souverains.  L'étendue  de  ces  pouvoirs  est  réglée 
par  une  ordonnance  impériale  contresignée  du  Chancelier 
de  l'Empire. 

Les  ordonnances  et  prescriptions  édictées  par  le  Statthal- 
ter dans  l'exercice  de  ses  attributions  souveraines  devront 
être  contresignées  par  le  secrétaire  d'Etat,  qui  en  assiune 
ainsi  la  responsabilité. 

§  4.  —  Le  Statthalter,  eai  tant  qu'il  ne  s"kgit  pus  de 
l'exercice  d'attributions  souveraines,  est  remplacé  par  le 
secrétaire  d'Eitat.  Comme  remplaçant'  du  Statthalter.  le 
secrétaire  d'Etat  a  les  mêmes  droits  et  responsabilités  que 
celles  attribuées  par  la  loi  du  17  mars  1878  à  un  remplaçant 
du  Chancelier  de  l'Empire. 

Le  Statthalter  conserve  le  droit  d'accomplir  lui-même 
tout  acte  administratif  relevant  de  ce  domaine. 

§  5.  —  Les  lois  propres  à  l 'Alsace-Lorraine  sont  faites 
par  l'*Empereur  avec  l'assentiment  des  deux  Chambres  qui 
composent  la  Diète  (Landtag),  L'accord  entre  l'Empereur  et 
les  deux  Chambres  est  nécessaire  pour  la  validité  de  chaque 
loi. 

L'Empereur  expédie  les  lois  et  ordoaine  leur  promulga- 
tion. Chaque  fois  que  la  loi  nouvellement  promulguée  ne 
contiendra  pas  la  date  fixe  pour  son  entrée  en  videur, 
celle-ci  aura  lieu  à  la  fin  du  quatorzième  jour  qui  suivra  la 
publication  de  cette  loi  dans  le  journal  officiel  (Bulletin  des 
Lois),  pour  r Alsace-Lorraine,  à  Strasbourg. 

Le  budget  d'Alsace-Lorraine  sera  fixé  chaque  année  par 
une  loi.  Les  projets  de  loi  concernant  la  fixation  du  budget 
seront  d'abord  soumis  à  la  seeoaide  Chambre  et  acceptés  ou 
rejetés  en  bloc  par  la  première  Chambre. 

L'assentiment  du  Gouvernement  est  nécessaire  pour  l'ad- 
jonction au  budget,  par  la  seconde  Chambre,  de  dépenses 
non  prévues  dans  ce  budget  ou  l'augmentation  des  dépenses 
proposées  par  le  Gouvemememt. 

Des  impôts  et  des  taxes  ne  peuvent  être  prélevés  pour  la 
Caisse  de  l 'Eîtat  qu  *en  tant  qu  'ils  sont  compris  dans  le  bud- 
get ou  ordonnés  par  une  loi  spéciale.  A  l 'expiration  de  l 'an- 
née budgétaire,  le  Oouvemement  est  autorisé,  jusqu'à  l'en- 
trée en  vigueur  de  la  nouvelle  loi  budgétaire,  à  émettre 
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des  bons  du  Trésor,  em  tant  que  les  recettes  provenant  des 
impôts  et  taxes  légalement  fixes  sont  insuffisantes  pour  parer 
aux  obligations  juridiquement  fondées  de  la  Caisse  du  pays, 
pour  continuer  les  constructions  commencées  en  vertu  d'un 
devis  soumis  préalablement  à  la  Chambre  et  accepté  par 
elle,  et  pour  maintenir  et  continuer  les  institutions  légale- 
ment existante.?. 

§  6,  —  La  première  Chambre  comprend  les  membres  sui- 
vants : 

1°  Les  évêques  de  Strasbourg  et  de  Metz,  ainsi  que.  pen- 
dant une  vacance  de  1  un  des  sièges  épiscopaux,  le  plus 
ancien  administrateur  de  ce  diocèse. 

Le  président  du  Consistoire  supérieur  de  l'Eglise  de  la 
Confession  d  ' Augsbourg. 

Le  président  du  comité  synodal  de  l'Eglise  réformée. 

Le  président  de  la  Cour  d'appel  de  Colraar. 

2°  Un  délégué  de  l'Université  de  Strasbourg  élu  par  l'as- 
semblée plétn:ère  des  professeurs  de  cette  Université  et  choisi 
parmi  les  professeurs  attitrés  et  qui  sont  astreints  à  faire 
des  cours  et  à  remplir  des  fonctions  universitaires. 

Un  délégué  des  Consistoires  Israélites  élu  par  oeux-ci 
dans  leur  sein. 

Uin  délégué  de  chacune  des  quatre  grandes  villes  :  Stras- 
bourg, Metz,  Colmar  et  Mulhouse,  élu  par  les  conseils  muni- 
cipaux de  ces  villes  parmi  les  membres  de  ces  conseils. 

Un  délégué  élu  par  chacune  des  Chambres  de  commerce 
de  Strasbourg,  JMetz,  Colmar  et  ^Mulhouse. 

Deux  membres  choisis  par  le  conseil  d'agriculture  de  cha- 
cun des  trois  départements  et  dont  la  profession  principale 
est  ragriculture,  et  dont  l^in  devra  appartenir,  dans  chaque 
département,  à  la  classe  des  petits  propriétaires. 

Deux  membres  élus  par  la  Chambre  des  artisans  de  Stras- 
bourg. 

3'^  Des  citoyens  de  l'Empire  allemand  domiciliés  en  Alsace- 
Lorraine  et  nommés  par  l'Empereur  sur  la  proposition  du 
Conseil  fédéral.  Le  nombre  des  membres  nommés  par  l'Em- 
pereur ne  devra  pas  excéder  celui  des  autres  membres  de 
cette  Chambre. 

Les  élections  memtionnées  sous  2°  seront  réglées  par  une 
ordonnance  impériale.  Les  eitoyens  de  l'Empire  allemand 
domiciliés  en  Alsace-Lorraine  et  ayant  l'âge  de  trente  ans 
seroŒit  seuls  éligibles. 

Aux  membres  nommés  sous  le  titre  2,  s'ajouteront  trois 
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membres  des  classes  ouvrières  aussitôt  qu^ine  loi  d'Empire 
ou  d 'Alsace-Lorraine  aura  organisé  une  repn'sontation  de 
ces  classes  qui  puisse  procéder  à  leur  élection. 

Le  mandat  des  membres  nommés  ou  élus  dure  cinq  ans 
à  dater  du  jour  de  leur  nomination  où  leur  élection  leur  aura 
été  officiellement  communiquée  par  suite  de  la  suppression 
des  conditions  légales  de  son  existence  ou  par  suite  d'une 
dissolution  de  la  première  Chambre. 

§  7.  —  La  seconde  Chambre  est  élue  au  suffrage  univer- 
sel et  direct,  au  moyen  du  scrutin  secret,  d'après  les  pres- 
criptions de  la  loi  électorale. 

§  8.  —  Les  députés  de  la  seconde  Chambre  sont  à  réélire 
après  une  durée  de  cinq  années.  Les  élections  générales  se 
font  simultanément,  le  même  jour,  pour  tous  les  députts  ; 
une  ordonnance  du  Statthalter  fixera  cette  date,  qui  sera 
publiée  au  Bulletin  officiel  pour  T Alsace-Lorraine. 

Le  mandat  de  député  expire  après  cinq  ans  révolus  dej  iiîs 
le  jour  des  élections  générales. 

'§9.  —  Le  tribunal  administratif  .supérieur  décide  des 
réclamations  contre  la  validité  des  élections  ;  un  Sénat  d?  la 
Cour  d'appel  de  Colmar  décidera  de  ces  réclamations. 

Chaque  électeur  est  autorisé  à  élever  des  réclamations 
contre  l'élection  à  laquelle  il  a  pu  participer  ;  il  en  est 
de  même,  aux  élections  pour  la  seconde  Chambre,  de  tout 
citoyen  éligible  qui  aura  eu  des  voix  à  ces  élections.  La  ré-:'la- 
mation  doit  être  adressée,  dans  un  délai  de  14  jours  après 
la  fixation  officielle  du  résultat  du  scrutin,  au  tribunal  dési- 
gné par  l'alinéa  précédent    ;  elle  doit  être  motivée. 

Les  actes  définitifs  des  élections  des  membres  des  deux 
Chambres  devront  être  soumis  respectivement  à  chacune  de 
ces  Chambres. 

S'il  se  produit  des  doutes  sur  les  conditions  légalement 
requises  pour  la  validité  d\in  mandat,  le  tribunal  cité  plus 
haut  décide,  à  la  requête  de  la  Chambre  à  laquelle  appar- 
tient le  détenteur  de  ce  mandat. 

§  10.  —  Les  fonctionnaires  ne  sont  pas  tenus  de  preedre 
un  congé  pour  faire  partie  des  Chambres. 

Lorsqu'un  membre  de  la  seconde  Chambre  accepte  des 
fonctions  salariées,  soit  de  l'Empire,  soit  de  l'Etat,  ou  s'il 
entre  en  des  fonctions  d'Empire  ou  de  l'Etat  d'un  rang 
supérieur  ou  mieux  salariées,  il  perd  son  siège  et  sa  voix  à 
cette  Chambre  et  ne  peut  les  récupérer  qu'au  moyen  d'une 
nouvelle  élection. 
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§  11.  —  Il  appartient  à  l'Empereur  de  convoquer,  d'ou- 
vrir, de  proroger,  de  clore  et  de  dissoudre  les  Chambres. 

(Les  deux  Chambres  sont  convoquées,  ouvertes,  prorogées  ou 
closes  en  même  temps. 

La  convocation  du  Landtag  a  lieu  chaque  année.  La  dis- 
solution de  l'une  des  deux  Chambres  seulement  entraîme 
pour  l'autre  la  clôture  de  la  session. 

§  12.  —  L'ajournement  du  Landtag  ne  peut  excéder  la 
durée  de  30  jours  sans  l'assentiment  de  ce  dernier  ;  il  ne 
peut  être  répété  durant  la  même  session. 

En  cas  de  dissolution,  le  Landtag  doit  être  de  nouveau 
convoqué  dans  un  délai  maximum  de  90  jours. 

§  13.  —  Chacuine  des  deux  Chambres  fixe,  au  moyen  d'un 
règlemenit  d  ^affaires,  la  marche  de  ses  travaux  et  sa  disci- 
pline intérieure  et  nomme  son  président,  ses  vice-présidents 
et  ses  secrétaires. 

§  14.  —  A  leur  entrée  au  Landtag,  les  membres  des  deux 
Chambres  prêtent  le  serment  d'obéissance  à  la  Constitution 
et  de  fidélité  à  l'Empereur.  La  prestation  de  ce  serment 
est  une  condition  indispensable  à  l'exercice  du  mandat  de 
député. 

§  15.  —  Les  débats  du  Landtag  somt  publics.  La  langue 
officielle  est  l'allemand. 

Les  comptes-rendus  véridiques  des  débats  des  séances  publi- 
ques du  Landtag  sont  donnés  sans  aucusne  responsabilité. 

§  16.  —  Dans  toutes  les  questions  de  législation  intérieure 
du  pays,  chacuine  des  deux  Chambres  a,  de  même  que  l'Em- 
pereur, le  droit  de  proposer  des  lois. 

Des  projets  de  loi  qui  auront  été  rejetés  par  l'une  des 
Chambres  ou  par  l'Empereur  ne  pourront  pas  être  repré- 
sentés de  nouveau  durant  la  même  session. 

Chaque  Chambre  a  le  droit  d'interpeller  le  Grouveme- 
ment  et  de  renvoyer  au  Grouvernemont  les  pétitions  qui  lui 
auront  été  adressées. 

§  17.  —  Les  membres  du  ministère  et  les  fonctionnaires 
délé'gués  à  leur  place  ont  le  droit  d'assister  aux  débats  des 
Chambres,  ainsi  qu'aux  réunions  de  leurs  sections  ou  com- 
missions. Ils  doivent  en  leur  temps,  sur  leur  demande,  être 
entendus. 

§  18.  —  Les  décisions  des  Chambres  sont  prises  d'après  la 
majorité  absolue.  Pour  la  validité  des  décisions,  la  présence 
d'au  moins  28  mniibres  psf  iipf^fssaire  k  la  première  Cham- 
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l»re,  et  dans  la  seconde,  la  présence  de  la  majorité  du  nom- 
bre légal  de  ses  membres. 

§  19.  —  Les  membres  du  Landtag  sont  les  représentanta 
de  tout  le  peuple  ;  ils  ne  sont  tenus  à  aucfun  ordre,  ni  ins- 
tructions. 

Personne  ne  peut  être  membre  des  deux  Chambres  à  la 
fois. 

§  20.  —  Aiueun  membre  du  Landtag  ne  peut,  à  aucun 
moment,  être  poui*suivi  judiciairemeut  ou  disciplinairement 
pour  son  vote  ou  pour  une  parole  prononcée  dans  l'exercice 
de  son  mandat,  ni  en  être  rendu  responsable  en  dehors  de 
l 'assemblée. 

§  21.  —  Aucun  membre  de  l'une  des  Chambres  ne  peut, 
sans  l'assentiment  de  cette  Chambre,  être  l'objet  d\ine 
enquête  judiciaire,  ni  emprisonné  pour  un  fait  délictueux 
durant  la  session,  à  moins  qu  'il  ne  soit  pris  en  flagrant  délit 
ou  le  lendemain  de  cet  acte. 

Toute  action  judiciaire  cooitre  un  membre  de  l'une  des 
Chambres,  ainsi  que  toute  détention  préventive  sera  sus- 
pendue pour  la  durée  de  la  session  si  la  Chambre  le  demande. 

'§  22.  —  Les  membres  du  Lamdtag  reçoivent  une  indem- 
nité réglée  par  une  loi  de  pays. 

Jusqu'à  la  promulgation  de  cette  loi,  au  plus  tard  cepen- 
dant jusqu'au  1^  juillet  1912,  ils  recevront  l'indemnité 
accordée  jusqu  'ici  aux  membres  de  la  Délégatiooi. 

§  23.  —  L'Empereur  peut,  en  dehors  des  sessions  du 
Landtag,  édicter  des  ordonnances  ayant  force  de  loi,  si  le 
maintien  de  la  sécurité  publique  ou  la  suppression  de  cala- 
mité exceptionnelle  l'exigent  absolument. 

Ces  ordonnances  doivent  être  soumises  à  la  ratification  du 
Landtag  à  sa  plus  prochaine  session.  Elles  p<,  rdent  leur  force 
légale  dès  que  le  Landtag  leur  refuse  son  assentiment. 

§  24.  —  En  Alsace-Lorraine,  il  ne  peut  être  construit  de 
lignes  de  chemin  de  fer  servant  au  public  qv.e  par  l'Empire 
eu  avec  le  consentement  de  ce  dernier. 

•En  tant  que  l'Empire  construit  ou  exploite  lui-même  des 
lignes  ferrées,  l'exercice  des  droits  résultant  de  la  construc- 
tion ou  de  l'exploitation  revient  à  l'administration  impé- 
riale. S'il  surgit  des  divergences  de  vue  entre  l'administra- 
tion de  l'Empire  et  celle  d'Alsace-Lorraine  au  sujet  de 
rétendue  de  ses  droits,  le  Conseil  fédéral  en  décide. 

Si  la  construction  des  voies  nouvelles  ou  la  modification 
des  voies  existantes  touche  aux  intérêts  du  trafic  du  pays, 


—  254  — 

eu  si  la  construetion  des  voies  iuouvelles  ou  la  modification 
des  voies  existantes  porte  atteinte  au  domaine  de  la  police 
du  pays,  les  décisions  de  l'administration  de  l'Empire  ne 
doivent  être  prises  qu'après  que  les  autorités  du  pays  auront 
été  entendues.  Cette  prescription  est  également  applicable 
aux  décisions  •concernant  le  droit  d'expropriation.  Les  déci- 
sions doivent  porter  que  les  autorités  du  pays  ont  été  enten- 
dues. 

§  24  a.  —  La  loi  concernant  l'égalité  des  droits  confes- 
sionnels au  point  de  vue  civil  et  politique,  du  3  juillet  1861) 
(Bundes-Gesetzbl.,  page  292)  sera  introduite  en  Alsace-Lor- 
raine. 

§  24  b.  —  La  langue  officielle  des  autorités  et  des  corps 
constitués  publics,  ainsi  que  la  langue  de  l 'instruetion  dans 
les  écoles,  est  la  langue  allemande. 

Dans  les  régions  des  populations  en  majorité  de  langue 
française,  il  pourra  être  fait  à  Tia venir  des  exceptions  en 
faveur  de  la  langue  française,  d'après  les  prescriptions  de 
la  loi  sur  la  langue  d'aftaire  officielle  du  31  mars  1872 
(Bulletin  des  lois  pour  l 'Alsace-Lorraine,  page  159).  Le  Stat- 
tbalter  peut  de  même  autoriser  la  langue  française  comme 
langue  d'instruction  dans  la  mesure  accordée  jusqu'à  pré- 
sent en  vertu  du  §  4  de  la  loi  sur  l'instruction  publique 
du  12  février  1873  (BuUetiin  des  lois  pour  l 'Alsace-Lor- 
raine, page  37) . 

§  25.  —  Bayé  et  remplacé  par  le  §  2. 

§  26.  —  Sont  abrogés  : 

Les  §§  3  et  4  de  la  loi  sur  la  réunion  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine  à  l'empire  allemand,  du"  9  juin  1879  (Bulletin 
des  lois  de  l'Empire,  p.  212,  Bulletisn  des  lois  pour  l 'Alsace- 
Lorraine,  p.  1). 

Le  §  2,  alinéa  1,  de  la  loi  sur  la  promulgation  des  lois  et 
ordonnances,  du  3  juillet  1871  (Bulletin  des  lois  pour  l' Al- 
sace-Lorraine p.  2). 

Le  §  10,  alinéa  2,  de  la  loi  concernant  l'organisation  de 
radministration,  du  30  novembre  1871  (Bulletin  des  lois 
pour  l'Alsace-Lorraine,  p.  49). 

Le  §  8  de  la  loi  sur  rintroduction  de  la  constitution  de 
l'empire  allemand  en  Alsace-Lorraine,  du  25  juillet  1873 
(Bulletin  de  lois  de  l'Empire,  p.  161  ;  Bullletin  des  lois 
pour  l'Alsace-Lorraine,  p.  131). 

La  loi  concernant  la  législation  particulière  d'Alsace-Lor- 
raine du  2  mai  1877  ('Bulletin  des  lois  de  l'Empire,  p.  4^1). 


Les  §§  1,  2,  4,  7,  9,  10,  12  à  21  et  22,  phrase  2  de  la  loi 
sur  la  constitutiou  et  radministration  de  l'Alsace-Lorraine 
du  4  juillet  1879  (;Bulletin  des  lois  de  l'Empire,  p.  165). 

La  loi  sur  la  publicité  des  séances  et  de  la  langue  offi- 
cielle des  débats  à  la  Délégation  d'Alsace-Lorraine  du  29  mai 
ISSl  (.Bulletin  des  lois  de  l'Empire,  p.  377). 

Sont  en  outre  abrogés  : 

Le  rescrit  impérial  couoemant  la  création  d  'une  délégation 
délibéra tive  pour  l'Alsace-Lorraine  du  29  octobre  1874  (Bul- 
letin des  lois  poui-  lAlsace-Lorraine,  p.  37). 

Les  §§  1  et  2  de  l'ordonnance  executive  du  précédent 
rescrit  impérial  du  23  mars  1875  (Bulletin  des  lois  pour 
l'Alsace-Lorraine,  p.  63). 

Le  rescrit  impérial  concernant  l'élection  d'un  deuxième 
vice-président  de  la  Délégation  d'Alsace-Lorraine  du 
13  février  1877  (Bulletin  des  lois  pour  l'Alsace-Lorraine, 

p.  9). 

L'ordonnance  concernant  les  élections  de  la  Délégation  du 
l*""  octobre  1879  (Bulletin  des  lois  pour  l'Alsace-Lorraine, 
p.  89)  et  le  §  2,  titre  1,  ainsi  que  le  §  7  de  l'ordonnanee 
concernant  l'extension  des  attributions  du  Conseil  impé- 
rial du  22  ami  1902  (Bulletin  des  lois  pour  l'Alsace-Lor- 
l'aine,  p.  32). 

§  27.  —  Lorsque  dans  les  lois  et  les  ordonnances  il  se 
trouve  le  mot  Délégation,  il  faut  le  comprendre  par  seconde 
Chambre. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  entre  en  vigueur,  en  ce  qui 
concerne  les  prescriptions  relatives  à  la  composition  du 
Landtag  (art.  2,  §  6,  alinéas  1  et  2,  §§  7  et  8,  alinéa  2  et 
§  9)  le  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  ;  pour  les  autres 
articles  et  paragraphes,  à  une  date  qui  sera  fixée  par  ordon- 
nance impériale,  au  plus  tard  le  l^""  janvier  1912. 

Elle  ne  peut  être  abrogée  ou  modifiée  que  par  une  loi 
d'Empire. 

Dont  acte,  etc. 

Donné,  etc. 
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Loi  électorale 

Relative  aux  élections  pour  la  seconde  Chambre  du  Landtag 
d'Alsace-Lorraine 

Nous,  Ghiillauine,  par  la  grâce  de  Dieu,  empereur  d'Alle- 
magne, roi  de  Prusse,  etx».,  ordonnons,  au  nom  de  l'Empire, 
pour  l 'Alsace-Lorraine,  avec  l'iassentiment  du  Conseil  fédé- 
ral et  du  Rei'chjstag,  ee  qui  suit  : 

§  1.  —  La  seconde  Chambre  sera  composée  de  soixante 
députés.  Ceux-ci  seront  répartis  de  la  façon  suivante  : 

Altkircli    2 

Colmar ; 3 

GuebwiLler  , 2 

Muilhouse  6 

Eibeauvillé , 2 

Thann 2 

Strasbourg- Ville , 6 

Strasbourg-Campagne -. . ./ 3 

Erstein.  .  .  . , 2 

Haguenau ., 3 

Molsheim.   .    . ., 2 

Schlestadt 2 

fWissembourg 2 

Saverne , 3 

Metz- Ville 2 

Metz-Campagne 3 

Boulay 2 

Château-Salins 2 

Thionville-Est 2 

ThionvillLe-Ouest i2 

Forbach / \. . .  .\ 3 

Sarrebourg 2 

Sarreguemines.  . 2 

Total , '60 

Chaque  député  est  élu  dans  une  circonscription  spé- 
ciale. 

Jjes  cireonscriptions  électorales  seront  délimitées,  à  l'inté- 
rieur des  districts  admimistratifs,  par  une  ordonnance 
impériale  rendue  avec  l'assentiment  du  Conseil  fédéral,  en 
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se  conformant  autant  que  possible  à  la  délimitation  canto- 
nale existante,  de  fayon  ù  ce  que  la  population  des  districts 
administratifs  soit  à  peu  près  également  répartie  entre  les 
diverses  circonscriptions  électorales.  Ces  circonscriptions  doi- 
vent être  d'un  seul  tenant. 

§  2.  —  Sont  électeurs,  les  habitants  d'Alsace-Lorraine,  du 
sexe  masculin,  en  tant  qu  'au  moment  du  vote  : 
1**  Us  possèdent  la  nationalité  allemande   ; 
2°  Sont  âgés  de  25  ans  révolus   : 

3"  Séjournent  depuis  an  moins  3  ans  en  Alsace-Lorraine. 
Toutefois,  un  an  de  séjour  suffit  pour  ceux  des  habitants 
qui  exercent  en  Alsaoe-Lorraine  des  fonctions  publiques, 
qui  y  occupent  des  postes  ecclésiastiques  ou  sont  fonction- 
naires de  l'enseignement  public. 

Le  droit  de  vote  est  suspendu  pour  les  personnes  apparte- 
nant à  l'armée  active,  sauf  pour  les  fonctionnaires  militai- 
res. 

Sont  exclus  du  droit  de  vote  : 

1*  Les  personnes  en  tutelle  ou  mises  provisoirement  sous 
tutelle  pendant  la  durée  de  cette  tutelle  ; 

<2°  Les  personnes  dont  la  fortune  se  trouve  sous  le  coup 
de  faUlite,  durant  la  procédure  de  faillite  ; 

3°  Les  personnes  qui,  au  moment  de  l'établissement  des 
listes  électorales,  sont  en  tout  ou  en  partie  en  retard  pour 
le  payement  de  leur  contributions  directes  ou  pour  les  taxes 
municipales  à  condition  qu'elles  aient  été  invitées  à  temps 
au  paiement  et  qu'elles  n'aient  pas  obtenu  de  sursis  ; 

4®  Les  personnes  qui,  pour  un  crime  ou  un  délit  pouvant 
entraîner  la  perte  des  droits  civUs,  ont  été  condamnées  effec- 
tivement à  une  peine  de  réclusion  ou  de  prison  durant  cinq 
années  à  compter  du  jour  où  cette  peine  a  été  subie,  péri- 
mée ou  remise,  à  moins  que  la  perte  des  droits  civils  n'ait 
été  prononcée  pour  une  plus  longue  durée  ; 

5°  Les  personnes  qui  reçoivent  un  secours  d'indigence  des 
caisses  publiques  ou  qui  en  cHit  reçu  dans  l'année  précédant 
le  vote. 

Ne  seront  pas  à  considérer  comme  secours  d'indigence  : 
a)  Les  indemnités  pour  maladies  ; 

6)  Les  soins  donnés  dans  un  établissement  public  à  un 
membre  de  la  famille  de  l'électeur  par  suite  de  tares  phy- 
siques ou  intellectuelles  ; 

€)  Les  indemnités  données  dans  un  but  d'éducation,  de 
correction  ou  d'instruction  en  vue  d'une  carrière   : 
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d)  D 'autres  indemuitéa  quand  elles  ne  seront  données  que 
soua  forme  de  seeours  isolés  en  vue  de  soulager  une  calamité 
passagère. 

Le  droit  électoral  ne  peut  être  exercé  que  dans  la  com- 
mune où  l'électeur  réside  depuis  au  moins  un  an.  Aucun 
électeur  ne  peut  voter  en  plus  d'une  localité. 

§  3.  —  Chaque  électeur  dispose  d 'une  voix, 

§  4.  —  Sont  éligibles  tous  les  habitants  d 'Alsace-Lorraine, 
du  sexe  masculin,  qui  possèdent  depuis  3  ans  au  moins  la 
nationalité  allemande,  séjournent  depuis  le  même  laps  de 
temps  en  Alsace-Lorraine,  paient  une  contribution  directe  et 
ont  atteint  l'âge  de  30  ans  révolus. 

Les  motifs  d  "exclusion  portés  au  §  2,  alinéa  3  sont  égale- 
ment applicables  à  l'éligibilité. 

§  5.  —  Le  scrutin  a  lieu  par  communes  d'après  des  listes 
comprenant  les  habitants  ayant  droit  au  vote  et  indiquant 
leurs  qualités  en  tant  qu'elles  sont  requises  par  le  §  2  de 
la  présente  loi  (listes  électorales) . 

Si  l'on  a  formé  dans  une  commune  plusieurs  circonscrip- 
tions électorales,  l'établissement  des  listes  électorales  a  lieu 
séparément  pour  chaque  circonscription.  Les  listes  sont  éta- 
blies par  le  maire,  assisté  de  deux  conseillers  désignés  par 
le  conseil  et  déposées  pendant  une  semaine  à  la  connaissance 
du  public  au  plus  tard  six  semaines  avant  le  jour  fixé  pour 
les  élections.  Ce  dépôt  doit  être  amnoncé  au  plus  tard  trois 
jours  auparavant,  ayec  l'indication  du  lieu. 

Les  réclamations  contre  l'exactitude  des  listes  électorales 
doivent  être  adressées  au  maire  ou  consignées  par  ce  der- 
nier dans  un  procès-verbal  pendant  la  durée  du  dépôt  des 
listes.  Chaque  électeur,  ainsi  que  les  autorités  de  surveillance 
de  la  commune  ont  le  droit  de  présenter  des  réclamations. 

Au  sujet  des  réclamations,  une  décision  est  prise  daais  un 
délai  de  cinq  jours,  à  la  majorité  des  voix,  par  le  maire  et  les 
deux  conseillers  cités  plus  haut  II  est  loisible  de  se  pourvoir 
contre  cette  décision.  Le  pourvoi  doit  être  déposé,  dans  un 
délai  de  trois  jours  après  la  communication  de  la  décision 
au  greffe  du  tribunal  cantonal. 

Ce  tribuna  prononce  sa  sentence  dans  un  délai  de  cinq 
joui's.  Les  intéressés  peuvent  aller  (>n  appel  de  la  sentence 
du  tribunal  cantonal  an  tribunal  régional,  qui  prononce  en 
dernier  ressort. 

Cet  appel  doit  être  déposé,  dans  un  délai  de  trois  jours 
après  la  communication  de  la  sentence  du  tribunal  cantonal, 
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au  greffe  du  tribunal  régional.  Le  jugemeiul  sera  prououc^ 
dans  1^  cinq  jours  suivants  et  oommuuiqué  au  réclamant  et 
au  maire  ;  oe  dernier  devra  en  tenir  <K>uipte  sur  la  liste  ékc- 
torale. 
La  procédure  est  exempte  de  frais  judiciaires. 
A  la  fin  du  délai  de  dépôt  publié,  la  liste  électorale  est 
close,  sous  réserve  des  modifioatious  qui  pourraient  résulter 
des  décisions  relatives  aux  i*éclamations. 

Les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  électorale  recevront  le 
j.lus  tôt  possible  des  cartes  d'identité. 

§  6. —  Le  maire  peut,  avec  Tassentiment  des  autorités  de 
surveillance,  pour  faciliter  le  vote,  diviser  la  commune  en 
districts  de  vote.  L'électeur  qui  n'a  pas  encore  tros  mois  de 
séjour  dans  le  district  où  il  habite  au  momeait  de  l'établis- 
sement des  listes  électorales,  devra  voter  dans  le  district  où 
il  habitait  précédemment.  Cette  prescription  s'applique  de 
même  aux  électeurs  d'une  même  commune  qui  n'habitent 
plus  la  circonscription  électorale  où  ils  ont  qualité  d'élec- 
teur. 

§  7.  —  La  convocation  des  électeurs  au  scrutin  a  lieu  par 
les  soins  du  maire  au  moins  8  jours  avant  le  jour  du  vote, 
d'après  les  usages  locaux.  Cette  convocation  devra  indiquer 
le  local  où  a  lieu  le  scrutiu,  le  jour,  l'heure  et  la  durée  du 
vote  et,  au  cas  où  la  commune  serait  divisée  en  districts  de 
vote,  les  limites  de  ces  districts. 

Le  scrutin  dure  au  moins  quatre  heures  et  au  plus  huit 
heures  ;  il  ne  doit  pas  être  commencé  avant  10  heures  du 
matin,  ni  terminé  après  6  heures  du  soir. 
Le  jour  de  vote  doit  être  fixé  à  un  dimanche. 
;§  8.  —  Le  droit  électoral  est  exercé  en  personne  par  le 
dépôt  d 'un  bulletin  de  vote  dans  une  urne  fermée.  Les  urnes 
électorales  devront  être  coniformes  aux  prescriptions  de  l 'or- 
donnance du  sera  rendue  à  cet  effet. 

Chaque  bulletin  de  vote  doit  être  de  papier  blanc  ;  il  ne 
doit  pas  porter  de  signes  extérieurs  et  doit  être  remis  par 
l 'électeur  dans  une  enveloppe  revêtue  du  cachet  officiel  sans 
autre  signe  distinctif . 

§  9.  —  Le  scrutin,  ainsi  que  le  dépouillement  du  scrutin, 
sont  publics. 

§  10.  —  Est  élu  celui  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  dans 
la  circonscription  électorale,  en  même  temps  que  la  majorité 
des  voix  valables  des  votants. 

En  cas  où  une  pareille  majorité  ne  se  trouverait  pas,  un 
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nouveau  scrutin  aura  lieu  le  septième  jour  après  le  premier 
scrutin.  A  ce  deuxième  scrutin,  est  élu  celui  qui  a  obtenu  la 
majorité  des  voix  valables.  En  cas  d'égalité  des  voix,  le 
sort  décide. 

§  11.  —  Si  l'élection  est  refusée  ou  annulée,  ou  si  un 
membre  élu  démissionne  durant  la  période  électorale,  on 
procédera  de  suite  à  une  élection  de  remplacement. 

En  cas  d'élection  de  remplacement,  qui  a  lieu  dans  le 
courant  de  l'année  qui  suit  une  élection  où  une  nouvelle 
liste  électorale  a  été  établie,  celle-ci  n'a  pas  besoin  d'être 
renouvelée. 

§  12.  —  Les  communes  supportent  les  frais  d'établisse- 
ment des  listes  électorales  et  des  cartes  d 'identité,  ainsi  que 
la  fourniture  et  l'ameublement  du  local  de  vote  ;  tous  les 
autres  frais  résultant  des  élections  sont  à  la  charge  de  la 
caisse  de  l'Etat. 

§  13.  —  En  tant  que  la  présente  loi  n'a  pas  prévu  les 
détails  de  la  procédure  électorale,  ceux-ci  seront  réglés  par 
ume  ordonnance  impériale  (Wahlordwung) . 

Cette  ordonnance,  ainsi  que  la  délimitation  des  circonscrip  • 
tions  électorales,  ne  peuvent  être  modifiées  que  par  une  loi. 

§  14.  —  La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  jour  de  sa 
promulgation. 

Donné,  etc. 

Traduction  spéciale  du   «  Journal  d'Alsace-Lorraine.   » 
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